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ipn csss Mblurbt , — Toojoan htfmreai de mettre vos 
presses à la dispositioa de tout homme qae tous sa- 
Tez dëTooé anx iatéréts et au culte de notre yieille 
! Bretagne , rons me demandes si je venz vous donner 
à imprimer X Histoire de la Révolution dans nos départements , 
oOTrage auquel Je traraille depuis Icmg^temps. J'aurais désiré , 
mon cher ami , que toob me donnassiez encore quelques instants 
poor me recueillir sur les longs trarauz auxquels je me snis 
lirré. Toutefois , je snis en mesure de répondre à votre appeL 

Mais , que vous dirai-je de ToBuvre que j'ai entreprise ? que je 
me suis donné pour tâche de refaire l'Histoire de la Bé relation : 
Tons savez que non , mon cher ami , et je n*eus jamais une telle 
prétention. Mais il y a bientôt dnq ans qu'un homme , grand et 
calme , portant encore le collet carré de la république , rentrait 
de Bruxelles à Andieme , sa rille natale. Cet honorable citoyen 
comptait de nombreuses années d'exil^ et, après aroir été depuis 
1789, et snceesaÎTement^ administrateur du Finistère, membre de 
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de eorrespoodanee , eet honaas forts et moderte^qm, 
les fiogt-six adminislntenn do Finîsière , «'assireiit à la taMe 
admiaistnilive des départemeots , sans antre soif de répotation 
oa de fortune que d'assurer à leurs coneitojeos la liberté et 
l'indépendance qn*ils devaient en on seul jour , et «n treise mi- 
notes , payer de leur tète , par les mains de Hans le bonnean. 

J*ai suivi ees hommes , et lenrs semblables , pas à pas , partent 
on je les ai rencontrés , dans les séné cha u ssée s on à l'Ecole de 
Droit de Rennes, àPontÎTj, dans les'mnrs de Nantes, dans les 
Sociétés des Amis de la Gonstîtotion > dans les dnbs plus tard, 
dans les volontaires on dans les Comités de Surveillance , à la 
Mabîlaye on h Qaiberen , dans le pins obscor vîHage , comme as 
tribunal révolutionnaire , an mont Saint-Michel sons les rerroux 
qui retenaient Fabbé Le Ces , on ii Londres , d*on l'évéqoe de Saint- 
Pol offrait sa tête pour celles des prêtres qui avaient obéi à ses 
ordres. 

J*ai suivi ces hommes , Je les ai étudiés dans lenrs actes , je me 
suis senti ému à lenrs cris de mort , on de victoire , et partout 
j*ai retrouvé cette vieille race bretonne , forte et fière dans Tad- 
versité, résolue et brave pour tonte entreprise qui a sa pensée. 

Mais comment tant de désastres se seraient^ils accomplis sans 
quelques lâchetés ? J*ai pensé que le temps était venu de tout 
dire, autant -pour remplir num devoir d'historien que pour pré- 
munir nos enfants contre rentratnement , qui, dans les révolutions, 
porte si loin de leur volonté les hcmuies qui s'abandonnent à 
l'enivrante fascination des partis. 

Tout à vous, 
A. DUCHATELLIEB. 
Qnimper, septembre 1835. 
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l'ÉCKIT que noos soumettons au 
IpnbËc, est destine ^ conserver la 
1 mémoire des faits qoi se sont ac- 
ir,^^ complis parmi nous, dans l'une des 
plus terribles crises de notre histoire. 

Il ne devait d'abord avoir d'antre forme que 
celle de la chronique. SÙDople annotateur, nous 
avions mis en ordre de nombreux documents 
péniblement recueillis dans les archives de TOuesl . 
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et nous les rangions sous cette forme naïve et 
désintéressée qui laisse aux faits leur caractère 
et une teinte de primitive origine , quand, il y 
a quelques années , un précieux dépôt de docu* 
ments authentiques nous fut remis par l'un des 
pacificateurs de la Vendée. 

Un nouveau devoir nous fut ainsi imposé ; et , 
en recevant de Testimable m. Guezno, que la 
Tour-d'Auvergne honora de son amitié intime , la 
pensée secrète des événements auxquels il prit 
une part active , comme administrateur du Finis- 
tère ou représentant en mission, nous sentîmes 
que notre rôle devait changer. 

De chroniqueur . nous nous sommes fait his- 
torien^ et nous en avons accepté toute la res- 
ponsabilité en nous défiant de nous-même pour 
ne rien avancer dont nous ne puissions fournir 
la preuve , pièces en main. 

Frappé de la gravité d'une telle mission , nous 
avons donc dit ce que nous savions , sans crainte 
et sans haine, sachant très -bien ce qu'ont de 
frémissant des souvenirs qui rappellent tant de 
désastres ; mais comprenant aussi de 'quel inté- 
rêt il est de ne pas laisser périr les faits dont 
la mémoire s'efface chaque jour parmi nous. 

Que si quelque personne croyait avoir à se 
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plaindre de nous , â elle pensait qne nous eus- 
sions altéré la vérité, ou que nous ne Toussions 
pas connue 9 qu'elle nous dise les rectifications 
qu'elle désire, et nous regarderons comme un 
devoir de satisfaire à de justes réclamations toutes 
les fois qne Toccasion nous en sera donnée. Du 
reste , et pour témoigner à tous de notre réserve , 
nous nous sommes fait une loi, quand un nom 
ne pouvait rien apprendre par lui-même , de ne 
le désigner que par une initiale. 

Plus tard , et quand le temps en sera venu , la 
remise dans un dépôt public des pièces authen- 
tiques qui ont servi à notre travail, avec des 
annotations indiquant les chapitres de notre écrit , 
répondra aux exigences ou aux susceptibilités 
de tous ; et , en cela , nous satisferons à la fois 
à un devoir de notre conscience et à la recom- 
mandation instante de Guezno qui , du camp 
de Sainte - Barbe , près de Quibéron ^ avait cal- 
culé avec Hoche que les événements qu'ik di- 
rigeaient seraient un jour avidement recherchés 
de l^urs concitoyens. 

Quant à l'ouvrage lui-même et au mérite de 
ses dispositions , il ne nous appartient point d'en 
parler; nous l'abandonnons pour ce qu'il est, et 
demandons seulement que nos lecteurs se rap- 
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pelle nt qae toute l'histoire de la révolution ne 
s'est point accomplie dans Tenceinte de Paris. 

Mais, nous diront peut-être quelques personnes, 
qu'est et que fut M. Gmezno , dont vous invoquez 
le témoignage ? — Nous laissons à nos lecteurs à 
en juger par la lettre suivante , douce expression 
des sentiments les plus nobles dont puisse s'ho- 
norer notre vieiUe Bretagne. 



AV OITOTBM OmoaiO ATÊÊà , A AUBIBBXX. 

PA86Y, LB 10 VZHTOSX AU 8 DZ LA RÉPUBUQVB rBANÇAISB. 

J*ai reçu^ mon cher et re^ectable comn 
patriote^ votre lettre dans un moment oà^ 
souffrant et languissant des suites d'une 
affreuse chute de cheval^ fêtais dans T im- 
possibilité cty répondre. S* ai constamment 
gardé ^ depuis près de trois semaines , le lit 
ou la chambre. Mon corps ajété couvert de 
contusions. Celles-ci ont bientôt cédé auœ 
vulnéraires et autres remèdes : il n'en a pas 
été de même de mes reins , qui ont éprouvé 
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une telle contraction par t effet du contre- 
coup^ que je suis encore en ce moment en 
deux plis et souffrant les plus cuisantes dou- 
leurs. Je tiens une grande vanité (tavoir 
obtenu votre approbation sur ma conduite 
dans une circonstance où les honneurs sont 
venus me chercher , sans que je ni y attende. 
Vous savez sur quelle ligne foi toujours 
marché ; on ne me verra jamais mien écar- 
ter^ et comme vous je mourrai dans la per- 
sévérance finale. (1) Vous connaissez aussi ^ 
mon cher Guezno^ les tendres sentiments 
qui matUwhent à vous. Je suis revenu plu- 
sieurs fois sur r objet que vous ni avez re- 
conunandé ; si je n^ ai pas mieuœ réussi à 
vous servir, la honte et F humiliation ne 
sauraient ni en rester. (2) Une cruelle et 



(1) L'honorable fli. Gaezno n'a pas en effet démenti cette prëyi- 
nondé son and. Hetîré aojoard'hoi après 15 ans d'exil, à An- 
dieme , sa Tille natale , il n'j jouit même pas de la pension de 
retraite qn'nn emploi de 1,000 fr. dans les douanes Ini donnait droit 
d'obtenir. Membre de la Gonirention et da Conseil des Gnq-^ents , 
Gnezno rentra chez Ini arec le modeste emploi dont nous Tenons 
de parler , sans antre fortune qu'un petit patrimoine qui le rend à 
prâne électeur. Il est en ce moment premier conseiller municipal 
de sa commune. 

(2) Ces démarches de Latonr-d'AuTergne aTaient pour olqet les 
traTanz dn port d'Andieme. 
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effrayante expérience nia depuis quelque 
tempe pénétré et une vérité ^ à laquelle le 
cœur ne peut plue se refuser; c^est que fa- 
pathie glace itn tous ou presque tous les 
hommes , dès que t intérêt particulier ne 
les remue pas : cette idée éloignée , toutes 
les autres ne les occupent et ne les tou-^ 
chent que bien faiblement. Je ne sais ou 
cette morosité nous conduira , ii en jouissons 
pas moins avec reconnaissance de tous les 
maux et les plaisirs attachés à la sociabilité 
et à F amour du bien public ; on prend aisé-- 
ment un goût pour ses vertus , quand on en 
chérit en vous le modèle. J^ftttends avec 
impatience le moment d'être délivré de mes 
insupportables douleurs de reins , pour re- 
voit le pays qui nia vu naître , et duquel je 
suis absent depuis plus de huit ans. lies 
routes de la Bretagne étant devenues libres , 
je fais état de diriger la mienne par Quim- 
per , et de là je pousserai une pointe vers 
Houamenez , pour y traiter de mes affaires 
avec le citoyen T Advenant qui^ peut-^tre^ 
est le fils du citoyen F Advenant du Guer- 
lesquin ^ mon contemporain de collège et de 
pension à Quimper; mais ce qui entre le 
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plus dans F objet de ce voyagent est le plaisir 
que je me propose de vous aller embrasser 
à Audierne et de passer avec vous une 
couple de jours ; cette idée ni occupe déjà 
bien agréahlement. Ce que nous ne pouvons 
nous transmettre par lettres^ nous nous Is 
communiquerons^ sans crainte^ de vive voix. 
'Pendant votre séjour à Paris vous niavez 
rendu bien doux les sentiments qui sortent 
de Tépanchement du cœur , vous ni en avez 
fait un besoin.— Adieu mon très-digne ami y 
vous êtes heureux par votre propre estime ; 
mais si celle dun homme qui a su apprécier 
vos vertus et vos grandes qualités peut 
encore ajouter à votre satisfaction et à vos 
jouisseinces ^ vous pouvez, avec bien de la 
certitude^ compter sur celle de votre con-- 
citoyen et ami. 




4 LIVIB FlBHni. — CHAP. I. 

vive , animée , qai durait depma près d^un siècle , 
quand, en janvier 1789, la noblesse bretonne 
se retrancha aux Cordeliers de Rennes , pous- 
sant ses laquais au combat. 

EUe est dramatique cette scène des Cordeliers 
dont les premiers actes se passèrent an champ 
Montmorin et à THôtel-de -Ville. Mais coaibien 
de fois déjà, les mêmes idées et les mêmes classes 
d'hommes ne s'étaient-elles pas mesurées dans la 
salle des Etats et sur la place publique ? 

Il ne faut pas , en effet , une grande sagacité 
pour saisir le fil de ces événements depuis 1750, 
et reconnaître que les dernières années du régne 
de Louis XIV les font pressentir. 

La jaoblesse , sortie toute meurtrie des attaques 
que lui porta Richelieu, ne put oublier, quand 
le trésor fut vide et qu on lui demanda des sous 
additionnels et de nouveaux vingtièmes , quelles 
humiliations elle avait eues à supporter, quel abais- 
sement elle avait subi. 

D'ailleurs la pensée réformatrice et niveleuse 
du cardinal devait être poussée à de nouvelles 
conséquences ; après l'attaque des châteaux et des 
suzerainetés féodales qui troublèrent si long-temps 
la monarchie , il fallait organiser celle-ci. Ce n'é- 
tait pas assez d'avoir humilié quelques hauts Jus- 
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liciers, et de les avoir forces à descendre leurs 
gironettes, il fallait à une bourgeoisie, déjà nom* 
breuse et puissante , des droits , de la justice , de 
FëgaUté. Il fallait • en un mot , administrer le 
pays, protéger ses goûts d'émancipation, déve* 
lopper son aptitude à une vie soda le , plus large 
et plus complète. 

Si le calcul ne suggéra point cette pensée au 
ministère , la position seule de la Cour la lui pres- 
crivit , et ce fut une nécessité à laquelle elle n'a- 
vait garde de se soustraire. 

Plusieurs faits compliquèrent sa position. 

Les désastres de la fin du régne précédent 
avaient laissé à Louis XV des finances fort em- 
barrassées. La guerre étrangère se continuait , les 
parlements et la noblesse manifestaient une ten- 
dance marquée à contrarier les ministres , en se 
couvrant de l'apparence du bien public. 

Des luttes entre le ministère et les Cours sou- 
veraines étaient en conséquence chaque jour en- 
gagées , chaque jour reproduites. 

C'était d'une part, et pour caractériser plus 
largement cette opposition , l'esprit des consti- 
tutions provinciales aux prises avec le principe 
de la centralisation, tel que Louis XIV l'avait 
fondé par ses intendances. Le tiers-état , encore 
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entré peo avant dans le débat ^ et ne pouvant y 
prendre qn une part insignifiante à raison de sa 
position , se voyait tiraillé d'un cAté et de Tautre* 
Capté par la Cour et ses délégués, il hésitait 
toutefois à abandonner ses franchises provinciales, 
et il ne savait non plus sll devait prendre pour 
bonne et loyale la guerre à outrance que les Par^ 
lements, Tordre de la noblesse, et quelquefois 
le haut clergé , faisaient ouvertement ^ux gens 
de la Cour. 

Rien de curieux et d'ingénu comme la con- 
duite embarrassée et cependant passionnée du 
tiers-état de Bretagne dans cette perplexité d'un 
genre tout nouveau , qui lui donnait le senti- 
ment de sa force • sans lui laisser encore voir 
l'époque de son affranchissement. 

Or, il y a là de grands enseignements, et l'on 
reconnaît dans ces débats quelque chose de cette 
secrète pensée , active et révolutionnaire , qui se 
dessine si nettement à la journée des Gordefiers, 
et plus tard dans les élections , aux Etats-Géné- 
raux , et dans l'acte fédératif de Pontivy. 

J'aurais peut-être pu passer outre et aborder 
les cahiers de 89 ; mais l'histoire du duc d'Ai- 
guillon et de son administration m'ont paru de- 
voir servir d'introduction à ce que je me pro- 
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posais de dire sur les traces de la révolatioD 
dans notre pays. 

Le duc d^ Aiguillon était un grand seigneur 9 
de Tune des plus puissantes maisons de la pai- 
rie ; la cour Fenvoya en 1750 remplacer AL de 
Ghaulnes au gouvernement de Bretagne. 

De Ghaulnés avait déjà engagé la hitte; et, 
dès 1750, il avait été chargé, au nom du Roi, 
de demander aux États le prélèvement d'un 
nouveau vingtième que le reste de la France 
payait depuis quelques années. La demande resta 
sans effet jusqu'en 1752 , époque à laquelle M. le 
duc d'Aiguillon , nouvellement nommé au gouver- 
nement de Bretagne , fut chargé de la reproduire. 
Le clergé et le tiers, suffisamment éclairés par 
le motif de la demande, étaient disposés à y 
accéder en prenant la situation du pays en con- 
sidération. 

La noblesse, au contraire, s'y opposait forte- 
ment, et prétextait la misère du peuple. Elle 
s'y refusa , ne voulant rien accorder, à moins que 
la cour ne consentit à l'abonnement, qui, nne 
fois fixé , servirait de base pour les autres années. 
Mais tels n'étaient pas les projets du contrôleur- 
général des finances; celui-ci croyait avec raison 
qu'une perception effective, dressée sur rôle, serait, 
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pour le trésor , d'an rësullat beaocoap plus fé- 
cond qu'on abonnement dont le taux ne pourrait 
être que trèsHuodéré, 

Les débats les plus animés s'engagèrent sur 
cette question ; et k noblesse , malgré l'avis des 
deux autres ordres , se refusa à tout arrangement. 

Une rupture fut bientôt inévitable. La Cour 
crut pouvoir y mettre ordre en exilant nenf gen- 
tilshommes. Elle en fit arrêter cinq autres qui 
furent jetés dans des forteresses. 

Cette crise calmée ou assoupie, le duc d'Ai- 
guillon donna la pensée de son administration 
en visitant le pays pour projeter des routes , 
armer les côtes et s'occuper en particulier des 
besoins de l'agriculture et du commerce, alors 
en grande souflrance. 

La route de Rennes à Brest était la seule qui 
fut un peu praticable dans les beaux temps , et 
l'on ne mettait pas moins de neuf jours à se 
rendre de Rennes à Paris en poste. (1) 



(1) Nous tenons de personnes très-âgées, qa'un petit 
nombre d'années avant la révolution , ce même service 
était fait par une voiture sur Tavant de laquelle on 
remarquait une espèce de panier en clisses, doublées 
de fortes planches , dans lequel on renfermait les pri- 
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Dans ces entrefaites ie dac crat devoir solli- 
citer loinDoiâme la rentrée des exilés et la liberté 
des détenus. Il distribua en même temps aux 
familles puissantes de Bretagne des abbayes , des 
compagnies de cavalerie , des places de garde- 
marine, et 9 à quelques bourgeois, des lettres de 
noblesse «pi^il avait demandées pour eux. 

niais c'étaient là des palliatifs que des gens 
irrités ne pouvaient accepter. On leur donna 
tous les commandements des gardes-côtes : ils 
crièrent contre cette institution. 

Les besoins de TÉtat allant cependant toujours 
croissant, les exigences de la guerre firent de- 
mander un deuxième vingtième en 1756. Effirayée 
elle-même de sa demande, la Cour eût bien voulu 
éviter une démarche aux Etats : elle eut la pensée 



sooniers soas cadenas. Cette voiture mettait six jours à 
se rendre à Paris, et les voyageurs avaient le matin , 
avant le départ , la messe d un récollet qui était affecté à 
ce serrice. Au commencement du XYII.* siècle , les dé- 
putés de la ville de Quimper, chargés de porter Içs 
comptes de là communauté à la cour de Nantes , mettaient 
dix jours à faire leur route , montés sur des chevaux et 
suivis de domestiques qui portaient leurs papiers et leurs 
vivres. 



' 
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de s*adi'e86er directement au Fariement, pour 
obtenir F^nregistrement par et ample de Tarrèt 
en conseil, sur leqael elle prétendait fonder sa 
nouvelle taxe. 

M. d'Aiguillon, toutefois, se trouva d'un avis 
contraire. Ce serait irriter les États, dit-il^ an 
contrôleur - général ; mieux vaut lui en faire la 
demande directe. 

Chose étrange, mais non rare, le Parlement, 

4 

qui avait enregistré un premier arrêt pour le 
vingtième de 1750, blessé de cet intervertisse- 
ment de mesures , qui n'était toutefois qu'une 
adhésion aux franchises provinciales du pays , 
s'émut vivement , et se concerta avec la noblesse 
pour un rejet pur et simple de la nouvelle de* 
mande , avec engagement de ne pas se prêter à 
l'enregistrement, si les Etats n'accordaient la taxe 
demandée. 

Ici, comme en 1750, les partis et les ordres 
se partagèrent en deux camps. D'une part, la 
noblesse et le haut clergé ; de Tautre , cette même 
bourgeoisie et le bas clergé , qui , avec un sen- 
timent exact de leur force , se montrèrent moins 
préoccupés des franchises constitutionnelles que 
de la position générale du pays. 

Mais , pour en finir , l'ordre fut encore donné 
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de détenir quelques conseillers ^ et le nouveau 
vingtième passa. 

On 1 aperçoit: des collisions anssi fréquentes 
et aussi animées de la part de la Cour , de la no* 
bbsse et du tiers n^auraient su se répéter à des 
termes tellement rapprochés^ si d'autres intérêts 
ne s'étaient cachés derrière les détails de la dis- 
cussion* Cela est d'autant plus évident que les 
nouvelles charges, au lieu de peser sur la noblesse 
qui faisait opposition, frappaient de tout leur 
poids sur la roture , qui acquittait les vingtièmes , 
qui fournissait à toutes lés exigences de. la milice 
et des gardes-c6tes, aux corvées demandées pour 
les nouveUes routes , etc. , etc. 

Et cependant cette roture , ce tiers-état , qu'on 
a montré depuis si exigeant et si indiscipliné , 
cédait aux demandes du moment en mettant le 
ministère à même de satisfaire aux besoins du 
pays , tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. 

On conçoit la position. Le duc , pour en sortir 
et se placer convenablement , n'avait qu'une chose 
à faire ; c^était de donner à ce tiers-état , si do- 
cile et si dévoué , toutes les garanties d'ordre et 
de prospérité qu'il était au moins en son pou- 
voir d'accorder. 

Or , les corvéables se plaignaient avec raison , 
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poor les roates , de la distance à laquelle on les 
forçait de se transporter sur les travaux ; pour le 
casernement , de la surcharge que la fréquence 
des passages leur imposait soit pour les lits , le 
combustible ou les fourrages. Le duc d^ Aiguillon 
fit un nouveau règlement sur les routes ^ qui dé- 
limita exactement les droits de chacun ; et , pour 
les casernements , il obtint de la cour une somme 
de 200,000 livres , qui fut spécialement affectée 
h ce service. Ce ne fut pas tout : si les routes et 
les communication^ de tous genres étaient en 
aussi mauvais état , c'était , pensait-on , que Tad- 
ministration , concentrée jusqu'alors dans les mains 
de l'intendance , avait manqué de surveillance et 
d'un développement convenable. Le dpc provo- 
qua la remise de ce point important de ses attri* 
butions aux Etats mêmes et à une commission 
choisie dans son sein , à laquelle on remit la ré- 
partition des corvées , Tadmission et le contrôle 
des travaux. L'ordonnancement des paiements 
resta seul attribué à l'intendance. 

La noblesse , cependant j n'eut qu'une réponse 
à ces mesures y c'est que le duc d'Aiguillon vou- 
lait ruiner le pays en travaux de luxe. Elle fit de 
ses plaintes l'objet de nombreux mémoires. Gom- 
meQt ne seraitnl pas résulté quelque aigreur de 
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ces faits que la passion et Tesprit de parti {wësea- 
taîent sous des jours si divers ? 

En même temps que Tadmimslration semblait, 
sur plusieurs points ^ prendre les intérêts directs 
des masses 9 combien néanmoins de fausses me- 
sures prises ou acceptées ; combien d'exactions 
exercées pour satisfaire aux jouissances d'une 
Cour habituée à la profusion et au désordre le 
plus irréfléchi. 

C'était peu de quelques vingtièmes et de quel- 
ques sous de capitation de plus ou de moins ; la 
source non moins féconde des droits indirects , 
constituant les Grandes Fermes , était également 
épuisée ; et , chaque jour , le contrôle général 
des finances s'ingéniait à en augmenter le produit. 
C'était donc sur le commerce , la navigation , Tin-^ 
dustrie qu'on allait frapper et qu'on frappa sans 
réflexion, sans calcul. Ce que nous avons dit ail- 
leurs du commerce des toiles rt de la navigar- 
tion le prouve bien hautement (1). 

L'extrait ci-dessous d'une lettre du duc d'Ai- 
guillon au contrêleur-général , en 1759 , le fait 
ressortir encore avec plus d'éclat. « Je ne dois 



(1) Recherches statistiques sur le Finistère. 
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» pas VOUS le cadier, Moimaor le centrdlMir- 

* général , le nombre des aqniés a diminue 
» de plus de 80,000 en Bretagne, par faog- 

* mentation prodigieuse des milices , la perte 
» immense des matelots (ils passaient au service 
» de la HoUande et de TAngleterre) , et les nom- 
» brenses épidémies qui ont ravajgé le pays* 

* Toutes les taxes ont sensiblement augmenté; 
» depuis 16 ans^ la capitalion seule s*est élevée 
» de 188,000 livres à 400,000 livres , et ainsi 
» des autres* » 

Cependant ni la complaisance du tiers , m sa 
résignation ne se fatiguaient : on lui demanda , 
en 1760, un 3.*' vingtième, une 2."' et une 3*"* 
capitation : il accorda tout* Le casernement lui- 
même , que TAdministration et les Etats avaient 
fixé , d'un commun accord , à 350,000 livres en 
1734, fut porté, cette année, au-delà de 1^500,000 
livres. La Cour accorda Temprunt en vue de dis- 
simuler rembarras <{uecet état de chose causait 
naturellement. 

Cette guerre , cette lutte de tous les jours se 
prolongea ainsi jusque vers 1764; le Parlement 
et la noblesse variaient, dans leur résistance, 
avec une animosité toujours croissante contre le 
duc et son administration. 



LA BÉVOLUTION BH &BBTA6NB. tS 

Le tiers et le clergë hésitaient à se décider 
quoique accables sous le poids des impôts nou- 
veaux qui étaient chaque jour demandés. 

Cependant c'était le peuple , ce même tiers , 
qui soutenait le pouvoir , et acquittait toutes les 
nouvelles charges. Mais il devait j avoir un 
terme à ses complaisances. La noblesse sut le 
fixer aux États de 1764, en persuadant à la masse 
des citoyens qu'il y allait de leur ruine , et que 
la mauvaise administration du duc était la seule 
cause de ces charges, si lourdes et si répétées. 

Le peuple eut encore fait quelques sacrifices, 
mais il était à bout ; et ^ à une nouvelle demande 
de S sols pour livre, que Tadministration pres- 
crivit par une simple déclaration du conseil , 
l'ordre de la noblesse, entraînant le tiers dans 
ses vues, conduisit les Etats à s'inscrire formel- 
lement, par son prpeureur-syndic , contre la 
perception de cette taxe. 

Il se trouvait , en ce moment , que la chambre! 
des vacations , composée de huit conseillers , 
constituait seule le Parlement. Cinq contre trois 
se prononcèrent en faveur des Etats ; et arrêt fut 
rendu, qui défendait aux agents du fisc, sous 
peine de concussion, la levée des 2 sols pour 
livre. 
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L'affiiire fqt aasûtôt évoqpée au conseil par 
la Cour , et arrêt de cassation s'en suivit. 

Cette résolution souveraine ayant été immë-* 
diatement signifiée au Parlement entier j toutes 
chambres réunies , on e^ra que rarrét de la 
chambre des vacations du 16 octobre 1764 , 
serait ainsi rapporté ; il nW fut rien. La compa- 
gnie entière poursuivit de nullité Tarrét du con- 
seil, et maintint la défense faite aux agents do 
fisc de passer outre. Le Roi alors lui adressa des 
lettres-patentes pour lui imposer silence. Le Pur- 
lement les lui renvoya par la poste , et , toutes 
affaires cessantes , la compagnie décida que Fad- 
ministration de la justice restait suspendue en 
Bretagne (1). 



(1) Un ancien élève des ponts-et-chaussée» , qui fai- 
sait alors ses étifHes à Bennes, et dont nous avons 
connu le fils, avait souvent entretenu celui-ci de ces 
troubles. Si nous en croymis ce dernier, plusieurs hommes 
considérables , et M. de Boisgueheneuc , chevalier de 
Verne, entre autres, furent jusqu^à calculer les chances 
d une séparation complète de la Cour. Leur projet était 
de renverser toutes les autorités ministérielles , de s'em- 
parer des caisses publiques, et den imposer par une 
force armée dont l'organisation était tenue secrète. Cet 
élève des ponts*et-chaussées avait, dans cette combi- 



LA BÉTOIOTIOV SIT BRBTA6inB. 17 

Or 9 de telles oppositions , de tels faits , ne pen^ 
vent avoir lieu sans que le débat s'élargisse, et 
que la querelle , bientôt transformée par les pas- 
sions populaires, se produise sur la place 
publique et dans la rue. C'est ce qui eut lieu. 
La noblesse d'abord résolut de faire un appel à 
toutes les communes contre l'administration du 
duc. De nombreuses plaintes en résultèrent , et 
il fut question aux États de formuler une accu- 
sation contre le délégué de la Cour. Mais , à ce 
dernier acte, quelques anciennes antipathies se 
produisirent , et les denx ordres du tiers et de 
la noblesse pensèrent en venir aux mains. Il y 
eut même quelques coups d'épée de donnés ; et 
ce fut avec peine que la maréchaussée, placée 
aux issues du palais et soutenue par la modéra- 
tion de son commandant , réussit à prévenir une 
lutte armée. 

Cependant les événements ministériels suivaient 
leur cours et marchaient rapidement. Le duc 
d'Aiguillon venait de quitter Rennes, et le Par* 



oaisoQ f uo commandement de 3U0 hommes alors atta- 
chés aux travaux de la forôt de Rennes ^ qui dépendait 
du domaine royal. 
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lemeiil entier était mande à Paris pour recevoir 
les ordres du Roi. 

Il articula ses griefs au pied même du trâne , 
et fut jusqu'à dire au Boi que sa religion avait 
été surprise , et qu il ne connaissait pas tous les 
ordres qui avaient ëté donnes en son nom* 

tf J'ai lu vos remontrances, dit le r<H Louis 
m XV (mercredi 20 mars 1765) ; elles sont écrites 
» avec une chaleur que je désapprouve; j'en dé- 
» fends toute impression. Vous y dites que je 
» n'ai pas été instruit : rien n'est plus faux. J'ai 
» lu tout ce que vous avez fait , et Ton ne vous 
» a rien adressé que je n'aye ordonné moi-même. 
» Retournez-vous-en sans délai è Rennes; que 
» votre service soit repris dès le premier jour 
» de votre rentrée, je vous l'ordonne expresse- 
• ment : je ne répondrai , an reste , que quand 
» vous m'aurez obéi. C'est le seul moyen de mé- 
» riter le retour de ma bienveillance. » (i) 



(i) Outre cette réponse, nous avons Irouvë, dans les 
papiers d ane famille de nos amis , la noie suivante, rela- 
tive k la même réception. 

«r Réponse du Roy au Parlement de Bretagne du lun- 
» dj 18 mars 1765 , à 10 heures et demie du matin. 

» Vous avez ordonné à deus de mes sujets de contre- 
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Le Parlement retoama à Rennes : on s'assem* 
bla au palais j mais ce ne fut que pour arrêter , 
le 6 avril 1765 y la résolution de se démettre 
de toutes fonctions , et de ne les continuer 
que jusqu'à ce quil eût plu à sa majesté 
dt envoyer d autres juges. 



» Tenir à mes ordres » fait arracher et supprimer des 
A arrêts de mon conseil; vous m'avez renvoyé par la 
» poste mes lettres-patentes. Votre cessation de service 
» a ruiné ma province de Bretagne , et vous venez faire 
» des remontrances , c'est un excès de bonté de ma 
]> part de les recevoir. Benvoyé à mercredi pareille. 
i> heure ma dernière réponse, j» 

Tïous avons trouvé , dans les mêmes papiers,, copie 
d'nne lettre écrite à Tavocat^général par l'un de sesnc- 
veuic. Sa date y qui est du 29 avril 1765 , semble indi- 
quer que la Cour aurait suivi le parti de l'indulgence , 
si les prohibitions faites le 26 avril , par le Parlement 
de Bretagne I relativenaeQt à la perception des 2 sols 
pour livre , n'avaient été si précipitées. 

a Je vous écris du Palais | porte la lettre que nous 
n transcrivons. Je crois que votre affaire va s'arranger. 
» Notre premier président fut hier 4 Versailles et rap* 
» porta une répofise du Boy, qui marque que tout va 
» prendre une faee nouvelle, et que, dans cette se-' 
» maine , vous aurez une réponse du Roy, qui «aimera 
» iouU C'est M. de IM^eaupou, premier f résident » qui 
9 me Ta dit luy-même. j» 



\ 
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Le SO mai, les démissions forent consommées ; 
le 22 elles furent signées, le 23 Tacte en fut 
adressé au Roi par la poste , et le 24 la province 
apprit qu elle n'avait pins de tribunaux. 

Douze membres du Parlement refusèrent ce- 
pendant leur adhésion : ils devinrent Tobjet des 
plaisanteries les plus amères , et leurs portes se 
trouvèrent , le lendemain matin , barbouillées de 
dessins grotesques , représentant des potences et 
des instruments de justice* Il parut en même temps 
une gravure sur laquelle leurs noms étaient ins- 
crits dans un cartouche , formé par des ifs , où 
les lettres I. F. étaient entrelacées. 

Cette bouffonnerie réussit > et les dissidents ne 
furent plus appelas que les Ifs. On fit des chan- 
sons, on parodia les dépêches du ministre; en 
un mot , tout ce que le sarcasme et Tesprit de 
parti ont d'incisif et de mordant fut au service 
des opposants. La sédition était complète. 

Le ministère, pour couper courte décréta, 
le 11 novembre , Tarrestation de trois conseillers , 
du procureur-général La Chalotais et de son fils« 

De son côté , et en même temps que les dé-* 
tenus se portèrent partie contre lui , le doc sol- 
licita la faveur d'être jugé par la Chambre des 
Pairs, afin de se justifier des griefs mis à sa 
charge. 
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La Cour aurait volontiers acquiesce à cette jus- 
tîfîcatioQ dans llntérél même du duc ; mais elle 
l^ensa que ce serait consentir à Tapprëciation de 
ses actes; et, sous le prétexte de ne pas divul- 
guer les secrets d'État, le Roi s'y refusa conslam* 
ment* 

Ce fut une autre lutte , une deuxième crise 
ajoutée à la première. 

Toute la province s'était rangée à Ta vis du 
Parlement ; et y grevé qu'il était d'imp.6ts , le tiers, 
quoiqu'il se fut plusieurs fois de nouveau heurté 
contre la noblesse , ne parut pas trop fâché de 
ces embarras. Il soutint le Parlement , riant des 
conseillers dissidants, et accordant toutes ses 
sympathies à ceux que la cour faisait détenir, 
comme h ceux qui, s'étant démis, avaient ainsi 
arrêté, pour un moment, la perception des 2 
sols pour livre , qui fut en définitive établie. 

Ou sait le reste de cette affaire , les dangers 
que courut LaChalotais, le courage et le talent 
qu il déploya ; il n'eu fallut pas tant pour por- 
ter au dernier point d'exaltation les sympathies 
du peuple en fiueur des proscrits, qui avaient 
plutôt servi la cause personnelle de leur com- 
pagnie et de leur ordre ^ que la cause réelle du 
peuple et des franchises nationales. 



Mais cette position une fms assignée à la Conr, 
an Parlement, è la noblesse, an tien, rien ne 
devait pins les en faire sortir que la révolution 
de 1789, qui fat, du moins en Bretagne^ une 
reprise des mêmes faits , un nouvel engagement 
dans une lutte qui se continuait. 

Si , aux États de 1 778 , en effet , la noblesse et 
le tiers se retrouvent encore partagés sur la per- 
ception des 4 sois pour livre que le ministère 
faisait demander, et si le tiers et le clergé se 
rangent au parti de la Cour, n'étaient*ce pas les 
mêmes faits, les mêmes intérêts , les mêmes acci- 
dents de position ; c'est-à-dire une noblesse tou- 
jours jalouse et inquiète , et un tiers-état de plus 
en plus courbé sous le faix des impôts ; mais 
qui, sentant l'impérieuse nécessité des circons- 
tances j s'impose de nouveaux sacrifices pour y 
répondre* 

Et cependant à chacune de ces crises, et 
par suite du même esprit de ménagement, la 
Cour offre aux mutins^ des abbayes , des capitai- 
neries , des maisons d^éducation , des charges de 
toute espèce. 

En reprenant la suite de ces débats, en 1788, 
nous verrons les événements complexes de cette 
crise se dessiner plus franchement, et la Cour, 
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trop faible ou entrainëe, adresser encore ses 
plaintes à la noblesse comme à un enfant* de pré- 
dilection , mais céder d'une autre part à la voix 
du peuple, à ses demandes, qui sont devenues 
formelles et décisives. 
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CHAPITRE II. 



UL BBBTA6SX BB 1788. — 3IIS8IOIC DB XM. SB THIADD BT BEBnAn]) 

9B UOUBVILiB. — LE PABLEVBHT ET LA IfOBLBSSB DB IIBB- 

TAONE. — TBOUBLES SU MOIS SE MAI 1788. 



La lutte qui s'était si long-temps prolongée 
entré la Cour et le Parlement , entre M* d'Âi- 
gaillon et la noblesse bretonne , ne pouvait être 
entièrement terminée par la mise en jugement 
du duc , la dispersion du Parlement et Farresta- 
tion de La Ghalotais et de ses adhérents. 

On sait quel danger les uns et les autres cou- 
rurent : comment le duc d'Aiguillon fut forcé 
de recourir à la faveur toute puissante de la Du- 
barry , pour arracher sa tête au bourreau ; com- 
ment il diit son avènement au ministère , à cette 
même prostituée; et comment de son câté, La 
Gbalolais;, livré à une commission extraordinaire j 
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séant à Saint-Malo y dut la vie à M* de Choiseul^^ 
rival du duc d* Aiguillon , aa moment ou Técha- 
faud se dressait en face de sa prison, et quand 
le bourreau allait mettre la main sur lui. (1) 

Evidemment cette crise ne pouvait être ainsi 
assoupie; el , d'une part comme de Taulre, les 
positions furent bientôt reprises , défendues et 
attaquées de nouveau. 

Nous ne saurions suivre pas à pas cette guerre 
animée , qui devait pousser à fond toutes les ques- 
tions soulevées. Nous ne saurions retracer chacun 
des combats partiels que le parti de la Cour, 
celui de la noblesse ou du tiers, se livrèrent al- 
ternativement , soit que le ministère s'appuyât sur 
le peuple contre la noblesse, soit que la Cour,, 
isolée par fois des masses vers lesquelles elle ne 
convergeait pas sans hésitatioli , se trouvât vis-à- 
vis de la noblesse et du tiers, quand le premier 
de ces ordres entraînait l'autre en s'appuyaut sur 
les franchisas nationales de la province. 

Mais, au milieu de ces alternatives de succès 



(I) Cette persécution fut poussée au point que Tim- 
primeur Louis-Henri Hovius, de Saint-Malo , qui se char- 
gea de la publication des mémoires de La Chalotais , fut 
saisi et détenu à la Bastille» 
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et de défaites , qui emportaient chaque fois quel- 
ques-uns des privilèges de la Cour ou de la no- 
blesse, le peuple grandissait. Le Parlement et 
la noblesse, au contraire, se trouvaient insensi- 
blement amenés à cette crise révolutionnaire 
de 89, qui devait les tuer et les anéantir, et 
dont les premiers symptômes éclatèrent en 
1788. Alors la Cour et Louis XVI, entraînés à 
des innovations que les encyclopédistes et quel- 
ques jeunes gentilshommes avaient eux-mêmes 
préparées, tentèrent en Bretagne une réforme 
radicale de Tordre judiciaire par rétablissement 
des cours picnières, destinées à être substituées 
aux Parlements. On sait en effet que Thumeur 
difficile de ceux-ci ne se pliait plus aux levées 
de deniers et à l'enregistrement des édits fiscaux, 
seul moyen de répondre aux besoins de la guerre 
et de compléter cette œuvre toute révolution- 
naire de Imdépendance américaine, que Louis 
et ses ministres avaient acceptée comme devant 
illustrer leur époque. 

Déjà à plusieurs reprises, comime en 1750^ 
comme en 1778, la Cour avait renouvelé ses de- 
mandes de vingtième et de sous pour livre , afin 
de faire face aux besoins du moment. (1) 

(t) Do 1780 à 1786, uo second, un troisième 
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On était aax deroiers expédients. Les fêtes du 
régne de Louis XVI et les prodigalités de la 
Cour avaient épuisé le trésor. Les sysièmes se 
succédaient 9 et ^ Jla réalité échappant , la spécula- 
tion prenait son cours. 

Homme bon et facile, Louis , croyant satis- 
faire à toute l'exigence du moment par des ré- 
formes judiciaires ou parlementaires ^ avait fait 
successivement préparer et rendre des édits sur 
Tabolition du servage dans ses domaiues , sur les 
nouvelles formes à donner h la procédure crimi- 
nelle , sur Tabolition de la question préparatoire j 
sur l'affranchissement des Juifs ^ sur Tinoppor- 
tunité des sépultures h fiiitérieur des églises; 
voire mémo sur les chemins vicinaux , sur la cons- 
titution nouvelle de quelques communes, comme 



vingtième et plusieurs sous pour livre ajaot été suc- 
cessivement décrétés par la Cour , ou prorogés jns- 
qu*à rachèvemcnt des hostilités , le Parlement ne man- 
qua jamais, autant qu'il put, de s*y opposer formelle- 
ment. Une fois (19 janvier 1781), il combati<iit le. sys- 
tème de ces prorogations ; une autre fois il liniitaît le 
nombre des années pour lesquelles le I\oi demandait 
l'impôt; plusieurs fois il marchanda certaines applica- 
tions des édits eux-mômes. (14 avril 1783 et 16 fé- 
vrier 1786, etc., etc.) 
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celle de Rennes, ou la bourgeoisie acquit une 
plus grande représentation. 

Mais que pouvaient ces mesures contre les dé- 
sordres et les embarras de Fépoque? Galonné 
arait mis en avant le système d'un impôt unique et 
territorial ; mais cet impôt était déjà dépopularisé y 
et la Cour fut chercher en Bourgogne Tarche- 
vèque de Sens, que la pénétration de son es- 
prit et sa tolérance philosophique recomman* 
daient comme Thomme qui devait sauver la France. 
Il fut porté au contrôle général des finances, 
aT^c le titre de premier ministre; et, dès son 
avènement au pouvoir , la Cour espéra que la 
présence de M. Loménie de Brienne aplanirait 
toutes les difficultés. A bien dire, les destinées 
de TEtat lui furent remises. 

ATais vif, pénétrant et subtil plutôt qu'homme 
habile et réfléchi , ses premières démarches , au 
lieu de tendre à la conciliation des intérêts alors 
en présence, décidèrent une crise qui, chaque 
jour , devenait plus imminente. 

Brouillé avec le Parlement de Paris et ceux 

des provinces , ii ne lui fallut que quelques jours 

pour se trouver en opposition avec celui de 

Bennes. 

« On était au mois de mai 1788* et la seule 
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arrivée de M. le comte de Thiard , qui était venu 
prendre le commandement de la Bretagne , avait 
excité au plus haut degré Tinquiétude du peuple 
et la susceptibilité jalouse de la noblesse. Déjà 
quelques mesures coërcilives avaient été prises 
par le Ministre contre le Parlement de Paris , et 
il était question de faire exécuter les ordres du 
Roi par lettres-closes. Le Parlement de Rennes j 
toutes chambres assemblées, prévoyant le dan- 
ger et voulant y parer , prit le 5 mai 1788 une 
délibération pour protester à l'avance contre les 
mesures qui pourraient être prises dans un but 
de répression. 

« Par ces considérations, la Cour a déclaré 

» protester contre toute loi nouvelle qui pour- 

» rait porter atteinte aux lois constitutives du 

» royaume , aux droits de la nation française en 

» général ; aux droits , franchises et libertés de 

A la province de Bretagne en particulier ; contre 

n toute loi qui pourrait tendre à détruire, inter- 

» vertir, changer ou modifier , soit au fond, soit 

» dans la forme l'administration de la justice dans 

» le royaume ou dans la province de Bretagne ; 

» déclarant ladite Cour que de pareils change- 

» ments intéressant essentiellement la coostitu- 
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» tion y ils ne pourraient être admis dans ce 
» royaume qu'après avoir été consentis par les 
» Etats-Généraux et dans le ressort de la Cour, 
» qu'après avoir été consentis par les Etats de 
» Bretagne. 

» Proteste ladite Cour contre toute atteinte 
» qui pourrait être portée aux droits de la ma- 
» gisl rature , essentiellement liés aux droits de 
» la nature , contre toute transcription qui pour- 
» rait être faite sur ses registres , et qui n'aurait 
» pas été précédée d'une délibération libre ; dé- 
» clarant ladite Cour qu elle n'entend prendre 
i> aucune part à de semblables transcriptions, et 
j> qu elle les tient pour nulles et incapables de 
» produire aucun effet. 

» A arrêté qu au cas où quelqu'un des prési- 
» dents , conseillers j avocats et procureurs-géné- 
» raux j greffiers ou autres officiers d'icelle , reçût 
9 des ordres particuliers , relatifs à leurs fonc- 
» lions, il sera tenu de les apporter sur le bureau, 
» pour y sur le vu desdits ordres , être statué par 
» la Cour ainsi qu'il appartiendra. 

» Fait en Parlement, toutes les chambres assem- 
» Uées à Rennes, le 5 mai 1788, signé BurKt. • 

Mais cette résolution ne pouvait être isolée , et 
toute la aoblesse, le procureur-^général syndic 
des Etats et les commissions permanentes , se 
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trouvèrent en même temps résolus à une rëss- 
tance en forme. 

Aussi j à peine le Parlement eut -il arrêté et 
rédigé ses protestations dans la séance du 5 mai, 
que Messieurs de la noblesse et les commissions 
intermédiaires des Etats, ayant M. le comte de 
Botherel à leur . fête comme procureur-général 
syndic , demandèrent et obtinrent l'entrée du Par- 
lement , pour y déposer leurs protestations per- 
sonnelles, 

« Lorsqu'une alarme universellement répandue 
M a jeté la consternation dans toutes les parties 
» du royaume, dit de Botberel; que les coups 
» de l'autorité surprise se multiplient de la ma- 
» mère la plus effrayante; qu'ils frappent sur 
» les citoyens de tous les ordres; lorsque la ma- 
A gistrature est peut*étre sur le point de se voir 
» la victime de son inviolable attachement aux 
» lois; que des ordres imprévus et précipités, 
» font descendre tout-à*coup et au même ins- 
j» tant des commissjiires du Roi dans toutes les 
n provinces ; que la voix publique nous apprend 
n que la France entière est menacée des plus 
» grands malheurs ; lorsque tout, jusqu'au mystère 
» impénétrable dont on s'enveloppe , annonce 
» les projets les plus désastreux... Lorsqu'enfin les 
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» ennemis de la chose publique et des véritables in- 
» tëréts du Roi semblent avoir formé le desseiu Fu- 
ji neste de rompre le lien réciproque et sacré qui 
» unit le souverain aux peuples , comme les peu- 
» pies an souverain ; nous nous montrerions indi- 
» gnes de la confiance de la nation , qui se repose 
» sur notre vigilance et notre zèle , nous trahirions 
» le plus cher et le plus essentiel de nos devoirs , 
» nous serions absolument insensibles au cri du 
» patriotisme et de l'honneur , si, dans une pa- 
» reille extrémité, nous ne nous empressions 
» pas de réclamer d'une manière authentique 
» et solennelle contre toute atteinte qui serait 
» portée il la constitution nationale. 

» Spécialement chargés par les gens des trois 
» Etats j de veiller à la conservation des consti- 
» tutions de la province , consignées dans les 
» anciens contrats , nous déclarons réclamer for- 
» mellement l'exécution du contrat de mariage 
» du Roi Louis XII et de la duchesse Anne , qui 
» porte expressément (Art. 1/') , en tant que 
» touche de garder et conduire le\ pays de 
j» Bretagne et sujets dicelui en leurs droits^ 
j» libertés^ franchises ^usages ^ coutumes et 
I» styles ^ tant au fait de V église^ de la justice^ 
» comme chancellerie , conseil^ Parlement , 

3 
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» chambre des comptes , trésorier , généra- 
» iiiés ei autres , aussi de la noblesse et corn- 
» mun peuple en manière qti aucune nouvelle 
M loi OU constitution lèy soit faiie ^ fors en la 
» manière accoutumée , par les rois et ducs 
» prédécesseurs de notre dite cousine la^du-- 
» chesse de Bretagne ; que nous voulons , 
» entendons et promettons garder et entre- 
» tenir ledit pays et sujets de Sreiagne en 
» leurs éUts droits et libertés^ ainsi quils 
» en ont joui du temps des feus ducs pré- 
j» décesseurs de notre cousine. » 

Et , s'appayant sur les art. 20, 22 et 23 des 
contrats passés eatre les commissaires du Roi et 
les hommes de la province à la dernière tenue 
des Etats , ainsi qae sur le contrat d'union passé 
entre les Etats de Bretagne et le roi Français I/' 
présent et stipulant en son nom et en celui de 
son fils ; duquel contrat il résultait que , les droits 
et privilèges du duché de Bretagne devaient 
être gardés et observés inviolablement ^ il 
s^inscrivit contre toute levée de deniers non 
consentie par les trois ordres; contre tout 
changement cq^porté aux fonctions et exer- 
cices des officiers de la province ; enfin 
contre toutes commissions^ arrêts du con-- 
seily lettres-patentes et brevets qui seraient 
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faits pour le général du royaume > mais 
ii auraienSpas obtenu le consentement exprés 
des JBtats ou t enregistrement de la Cour 
souveraine. 

Mêmes démarches et mêmes prof estatioos sont 
répétées par la commission intermédiaire et par 
la commission des États poor la navigation. La 
première est composée de MAI. de Girac , évêque 
de Beimes; des abbés de la Biochaye, de Fayole, 
Le Maître , De la ViUedenen , De la Croix ; de 
MM* D'Estulays , Geslin de Trémargat ; de la 
Chevière, Ha y de Kerenraix, Martin de Mon- 
taodry , le chevalier de Talhouet , Borie ^ Bouvier* 
Destonches, Le Nonal de la Houssaye, Loncle 
de la Goudraye , Le Mercier et ChardeL La se- 
conde est formée de MM. révèqae de Rennes 
et des abbés de Gpyon , de Roumilley, de Bois- 
teilleul 9 da Noday j de Feuîenx , et de MM. de 
Coniac , Onfroy , le chevalier de Kervegan , Borie , 
Drooin , Robinet , (Nielin de Kergal et Paviot. 

Et les autres corps , suivant le même exemple , 
vinrent : le présidial , ayant pour orateurs 
MM. René-François Dronin , procureur du Roi , 
et Borie, sénéchal de Rennes; pms le siège 
royal de la maîtrise des Ëaux-et-Forèt , com- 
posé de MM. Sevenne , Deschamps de la Porte , 
Kercy et Bigaré; enfin le conseil des avocats 9 
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ayant Le Chapelier ponr doyen ; k ville et coni- 
mananté de Rennes , ayant maistre Phelippes de 
Tronjoly poar procureur syndic ; les facultés de 
droit j le consulat j les procureurs an Pariement , 
les chanoines et chapitres de Tëglise de Rennes , 
les officiers de la milice bourgeoise, et gêné* 
ralement tons li)S corps constitues de la cité. 

Mais à peine ces protestations étaient * elles 
terminées et enregistrées dans les séances de 
nuit j qui se répétaient chaque jour j que la Cour 
instruite, par la rumeur publique, que deux 
Magistrats du Parlement de Paris (MM. Goislard 
de Monsabert et Duval d'Epréménil) venaient 
d'être enlevés à main armée, résolut, le ven- 
dredi, 9 mai 1788, de représenter au Roi que 
Voêsemblée génércJe de la nation en éUOs 
génércBuœ^ était désormais le seul remède aux 
maux dont elle était accablée. Mais au même 
moment , le Parlement recevait de M. le comte 
de Thiard un ordre du Roi pour s'assembler le 
lendemain, 10 mai, à sept heures du matin. 
M. le premier président , Le Merdy de Gatoëlan , 
se trouva à la tête de sa compagnie , toutes les 
chambres assemblées dès cinq heures. 

Vif était l'émoi qui agitait la ville de Rennes ; 
car , ainsi que l'avaieat dit les honunes du PÉrie- 
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ment dans leurs protestations , il régnait ane 
f erreur mystérieuse. dans les actes du ministère, 
et il était compris de tous que les troupes , nou« 
Tellement arrivées à Bennes , avaient pour mis- 
sion d'appuyer les actes du gouverneur, qui était 
lui-même , de sa personne , un homme de tête y 
qu'aucun danger ne ferait reculer. Cependant le 
premier président Le Sferdy de Gatuëlan, assis 
sur son siège élevé , était entouré des présidents 
à mortier, revêtus comme lui de leurs longues 
robes ëcarlates fourrées d'hermines. Ils formaient , 
avec lear compagnie rangée silencieuse sur les 
bancs de la grande salle du Palais , on imposant 
spectacle, digne et calme comme la résolution 
qui était dans leur cœur. C'était quelque chose 
de solennel de voir, sous les lambris dorés et 
les magnifiques peintures de cette salle d'audience , 
les vieax magistrats Bretons se barricader, par 
les mains de leurs huissiers, de manière à faire 
résistance aux baïonnettes et aux sommations du 
comte de Thiard. Hais, chose remarquable et 
qui semblait une prédiction , derrière le siège du 
président était un vaste tableau , dont les rideaux 
de soie, écartés en ce moment, laissaient voir 
Louis Xiy tenant un do ses lits de justice. 
Vainement ils ont protesté , vaipement ils pro- 
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testent de nouveau et ferment les portes de la 
grande êhambre.*,*. Il faudra céder aujourd'hui, 
comme leurs devanciers cédèrent devant un autre 
mahre. 

Pendant que le régiment de Bohan Montbazon , 
ayant son colonel en tête, le sieur d'Hervilly, se 
rend sur la Motte et que d'autres troupes se logent 
dans les Gordeiiers , voisins du Palais , les hoinmes 
du Parlement délibèrent, et il est convenu que 
les portes resteront fermées à toute sommation 
non autorisée par les lois et les franchises do pays; 
et, qu'en cas de violence, chacun restera silencieux 
et immobile sur son siège* Mais sept heures son- 
nent, et rintendant de la province, le comte de 
Thiard, ses gardes, leur capitaine le sieur de 
Gaud , des laquais et des pages chargés de cocardes 
et d'aiguillettes, se présentent sur le perron du 
Palais , au milieu d'une foule innombrable que 
les troupes <Hit peine h contenir. Entrés sous 
les voûtes du Palais , le gouverneur et les offi- 
ciers qui suivent , sont accueilfis par les cris de 
vive le Parlement ! Haro aux traîtres ! 
Conduits jusqu'aux portés de la grande chambre 
parla foule qui les presse, ils y frappent vaine- 
ment ; personne n'ouvre. Apparaît enfin le greffier 
en chef Boret , assisté de deux huissiers à vergfi. 
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— Vos leur es de créances^ dit-il^ au gou- 
verneur 3t. le comte de Thiard. — Je ne 
vous en dois points etfai Tordre du Roi 
d entrer de gré ou de force dans la grande 
-chambre du Parlement. — A une telle ré- 
ponse^ le tumolte croissant spontauëment , s'étend 
à tous les habitués du Palais , et les commissaires 
du Roi, pressés de toutes parts, se voient me- 
4iacés Je perdre la liberté de leurs mouvements, 
quand les troupes cantonnées aux Gordeliers, se 
répandent par pelotons dans les salles du Palais 
pour maintenir Tordre. 

£n ce moment, le greffier en chef revenant une 
deuxième fois près du comte de Thiard , pour 
le sommer de se retirer, celui-ci le retint, et, 
forçant la salle du parquet avec quelques gre- 
nadiers de Rohan^ il Ty renferma et lui remit 
au nom du Roi les ordres dont il était porteur , 
avec intimation à la Cour d'ouvrir sans coup férir 
pour la tenue d'un lit de justice , prescrit par la 
volonté formelle du souverain. 

« Lecture faite de cet ordre , dit le procès- 
» verbal de la Cour , pour éviter une scène dan- 
» gereuse aux citoyens déjà violemment agités , 
» il est ordonné aux huissiers d'ouvrir les portes 
» et de se retirer aussitôt. <» 
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Le comte de Thierd j commandant de la pro- 
vince, l'Intendant civil, M, Bertrand de Molle- 
ville et leurs officiers, se présentent le chapeau 
à la main , demandant où est leur place. La Cour 
s'ëtant couverte , garde le silence le plus absolu; 
et ce n'est qu'à quelques instants de là que M* le 
premier président somme les porteurs d'ordres 
de Sa Majesté de remettre leurs lettres de créance : 
ceux-ci les refusent de nouveau. 

« Les choses étant ainsi, reprend le président, 
» et des troupes étant entrées jusque dans l'en- 
» ceinte du palais, ces actes de violence ne nous 
» permettent pas de délibérer, et la C^our me 
» charge de vous enjoindre de vous retirer. » 

« — J'ai ordre d'agir avec la plus grande 
» célérité , reprend le comte de Thiard , et voici 
» pour vous , Monsieur le premier président ; 
^ pour vous , Messieurs de la Cour ; pour vous , 
» Monsieur le greffier en chef, trois lettres de 
M cachet distinctes qui vous défendent de désem- 
» parer sous peine de désobéissance. » — Et, 
procédant à la lecture des ordonnances , commis- 
sions et lettres-patentes du Roi , il requiert ie 
procureur-général de prendre à^ conclusions 
pour leur enregistrement pur et simple. Celui-ci 
s'v refuse sur le prétexte qu'il ne prend jamais 
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de conclusions en présence des gens du Roi. A 
ce refus , de Thiard passe outre et intime Tordre 
au greffier en chef d'enregistrer les pièces qui 
lui sont remises; dans leur nombre est une or- 
donnance , en 6 articles , sur Térection des pré* 
sidiaux en grands ^^aillages ; une autre sur Térec- 
tion de toutes lesjuridictions royales en présidiaux; 
une autre prononçant la suppression des juridic- 
tions exceptionnelles ; une quatrième prescrivant 
des mesures conservatrices de la liberté des ac- 
cusés en matière criminelle ; une cinquième pres- 
crivant l'établissement d'une cour plénière, su- 
périeure aux Parlements , et seule chargée de la 
vérification de tout ce qui concerne Tadministra- 
tion et la législation^ ainsi que les cas de for- 
faiture dans la magistrature du royaume ; enfin 
une sixième portant réduction du nombre des 
offices parlementaires, etc. (J) 

Et lesdites pièces étant lues et enregistrées ;i 



(1) Voir aux pièces justificatives sous le n,^ 1/% le 
discours prononcé par le Roi sur la nécessité do ces 
réformes, à louverture du lit de justice tenu h Ver- 
sailles le 8 miii, immédiatement apnNs larrestation des 
conseillers du Parlement de Paris , Goislard et Dépré- 
menîl. 
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le comte de Thiard a dît : « Messieurs • le Roi 
» m'ordonne de rompre la séance et de vous 
» intimer Tordre de vous retirer chez vons. » 

m — Monsieur le comte , a repris le premier 
» président au milieu du plus absolu silence, 
» la Cour me charge de vous témoigner sa 
» douleur à la lecture des lois nouvelles qu'elle 
» vient d'entendre et qu'elle ne peut reconnai- 
)> Ire. Elle attendra avec impatience le moment 
» de porter ses respectueuses représentations 
» aux pieds du Trône » 

Et Le Merdy do Catuëlan , traversant le palais 
et faisant approcher sa chaise , manifesta Tinten- 
tion de se retirer^ quand les cris du peuple et 
ses applaudissements Taccueillirent de toutes parts 
comme le soutien des franchises nationales. — 
F^ive le Parlement i Vive le premier 'Pré'- 
sidentî furent des cris répétés de toutes parts. 

Cependant le gouverneur et l'intendant , le 
sieur Bertrand , songeaient aussi 5 sortir du pa- 
lais et à faire leur retraite. Des troupes s'étaient 
approchées du perron, et elles ouvraient leurs 
rangs pour recevoir le gouverneur et sa suite, 
quand une foule nombreuse revenant de conduire 
M. de Catuëlan à son hôtel, se mêla aux grou- 
pes qui sortaient à flots du palais , et fît entendre 
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ses longs cris d'indignation et de vengeance. Haro! 
Haro! auac tràiires! — Mort à Bertrand 
V oppresseur! Et des pierres , des bois y des dé- 
bris de bouteilles volent de tous côtes sur la chaise 
de Tintendant , la brisent et le renversent frappé 
à la tète. Quant au lieutenant-général comte de 
Thiard, brave et courageux de sa personne, il 
se tient à découvert au milieu de ses gardes et 
reçoit à Tépaule une bûche de bois qui était di- 
rigée contre Bertrand. — Des cris de résistance 
et de Attx armes! se font cependant entendre 
dans la suite du gouverneur ; et le cortège ar- 
rivait à peine à la rue de Monfort qu'un officier 
et des soldats de garde se présentent pour cir^ 
culer dans la foule et la contenir. Mais de nom- 
breux jeunes gens se précipitent en un mo* 
ment sur eux, et leurs fusils allaient leur être 
arrachés , quand le chevalier Blôndel de Nonain- 
ville, lieutenant commandant le détachement, 
avec cet accent d'une vive pénétration, s'écria: 
Mes amis , ne nous égorgeons pas , je suis 

citoyen comme vous Soldats halte ! — 

Bravo! Bravo! L'officier. Et il est aussitôt 
environné , applaudi , serré comme un ami que 
chacun se dispute et embrasse. — Pendant ce 
temps, le gouverneur et l'intendant atteignent 
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ThAtel da gouvernement. — Sfais les soldats fa* 
riens , croyant qn*on leur enlève leur officier 
violemment , reviennent et se précipitent sur la 
foale qui portait le chevalier de Nonainville en 
triomphe. Cette méprisa faillit engager le com- 
bat une seconde fois , et quelques pierres lancées 
de nouveau atteignent M. de Nonainville à la 
joue et font un instant couler son sang. — £ht 
quoi , mes amis , dit Fofficier , vous me ca^ 
ressiez il n'y a qu'un moment^ mmnienant 
vous me Jetez des pierres / .... Et chacun de 
le presser de nouveau, de s'excuser et de Fen- 
vironner en poussant des cris répétés de Bravo ! 
Sravo! Mais cela sans que les hommes armés 
qui arrivaient successivement de ThÀlel dn gou- 
verneur pussent être contenus et comprendre 
de suite le caractère nouveau qu'avait pris cette 
mêlée. Mais plusieurs magistrats, M. le comte de 
Yay , M. de Pont-Farcy, et Robinet , échevin , fai- 
sant fonctions de maire, se montrèrent accom- 
pagnés de M. de Thiard , qui n'hésita point à se 
présenter de nouveau ; et les esprits se calmèrent, 
Tordre se rétablit. 

Ce fut là, sans contredit > une vive collision, 
propre à tout remuer , et de cette nature pro- 
fonde et mystérieuse qni porte avec elle un ave- 
nir gros d'orages. 
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Que la noblesse bretonne et les hommes da 
Parlement fassent vivement blesses des formes 
acerbes du gouvernement qui voulait, à la fois , 
la réforme de la procédure criminelle , une nou- 
velle distribution de la justice civile ^ et aussi la 
réduction des offices parlementaires , c'était chose 
simple ; mais, pour que la jeunesse et le peuple 
en masse prissent une part si active à cette ré- 
sistance, il devait y avoir autre chose dans le 
débat. Un article des Constitutions provinciales 
disait en effet : « Qu^ancunes lettres*patentés 9 
* déclarations , etc. , contraires aux privilèges de 
» la province , n'auraient effet , si elles n'étaient 
» consenties par les Etats et vérifiées par les 
» Cours souveraines de la province > quand bien 
A même elles seraient faites pour le général do 
» royaume. » 

D'autres édits , ceux du duc François II , en 
1485 , avant la réunion ; les articles du contrat 
même de la réunion et ceux de Tédit de création 
en faveur du Parlement, sous Henry II, en 1557; 
tous portaient que les finis de justice^ de chan- 
cellerie , conseils , parlements , chambres des 
comptes ^ trésorerie ^ généralités^ noblesse^ 
comntun peuple et cuitres^ne seraient modifiés 
on réf^ fiifrs en la manière accouiumée par 
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les rais et ducs prédécesseurs dtÂnne , dvr 
chesse de Bretagne* 

Est-îl étonnant, dès lors, quune crise ainsi 
engagée, et oii Ton ne démêlait encore qne les vio- 
lences de la Cour et la loyale résistance d'hommes 
attachés à leur pays, excitât vivement la sympathie 
des masses. — Gela ne pouvait se passer autre- 
ment , et le plus simple étudiant de Bennes , alors 
qu'un combat se présentait , dut avant tout se 
dire Breton et déterminé à soutenir ses fran- 
chises nationales. C'est ainsi que trop souvent le 
pouvoir qui veut le bien du pays , Toit ses dé- 
marches et ses intentions les plus pures niécoonoes 
et dénaturées avant qn elles aient été comprises. 
Ici toutefois , il n en fut pas de même , et notre 
devoir est de dire que la loyale et courageuse 
conduite du comte de Thiard ne contribua pas 
peu à ramener la bourgeoisie et le peuple à leurs 
véritablee intérêts. 
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CHAPITRE III. 



KBSSBS. — * iT^RBVSRTS US JUIV 1788. -^ M880LUTI09 DU 9A1LI' 
MB5T. — * PBOTBSTATIOffS ]>B LA PBOYiaCB. — BÉPUTAnOSS 
AU £OI , DiTERTIOff BBS BÉPITTiS A LA BASTILLE. 
— LBUB ^LABGISSBVBIIT , BIG. , XTC. 



La journée du 10 mai et ses scènes de trouble 
étaient à peine terminées que d'autres luttes se 
préparèrent. Le gouvernenr et Fintendant infor- 
mèrent la Cour de tout ce qui venait de se 
passer. De leur part , la noblesse et la commis- 
sion intermédiaire avaient , aussitôt les protesta- 
tions du 5 mai y dépêché leurs députés en Cour 
et près des ministres. C'était d'un côté et de l'au- 
tre la même activité. — Mais si , dans le premier 
momeat ^ antérieurement aux troubles du 10 , 
le Roi^ par M. de Breteuil, avait répondu au {nto- 
cureur-général-spidic des Etats et aux députés 
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de la noblesse , qui s'étaient joints à lui pour 
se rendre à Paris , qu'il prendrait leurs plaintes 
en considération ; cette promesse fut rapportée 
dès que Ton eut connaissance à Paris des évé- 
nements de la grand'chambre. L'ordre fut , en 
conséquence intimé, le 10 mai , à M. de Champ- 
savoy , doyen de la noblesse bretonne à Bennes, 
de ne tenir aucune assemblée , sous peine de dé- 
sobébsance. 

« J'ai fait part de votre lettre aux gentils- 
» bommes bretons qui sont dans ce moment à 
» Rennes, répondit le doyen de la. noblesse, 
» sons la date du 20 mai. 

» Incapables de désavouer aucune de leurs 
» démarches ils me chargent de vous remettre 
» la déclaration par laquelle ils regardent comme 
» infâmes ceux qui accepteraient des places, 
» soit dans Tadministration nouvelle de la ju&- 
» tice , soit dans l'administration des Etats , qui 
j» ne seraient pas avouées par les lois constitn- 
» tionnelles de la province. 

» Cette déclaration, dictée par le dévouement 
» des gentilshommes bretons aux vrais intérêts 
» de Sa Majesté et de ceux de la province , loin 
» d'être illégale, n*a eu d'autre objet que le 

• 

9 maintien de l'ordre légal en Bretagne , essen- 
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» liellement lié à notre Constitution , patrimoine 
» sacre à la garde dqquel les gentilshommes bre- 
» tons ne cesseront de veiller , et qn*ils doivent 
» conserver dans tonte son intégrité. 

» Les actes de violence qu'on s'est permis d'exer- 
» cer contre la magistrature , ces actes destructifs 
» des lois y ees actes seuls sont illégauœ , et 
» non pas ceux que commandent le bien public et 
» lamour de la patrie. 

» La déclaration de la noblesse est au sur- 
» pins oniforme aux intentions du Roi ; il veut 
» que nos droits soient respectés, nous ne son- 
* geons quà les défendre* 

* S. M. ne doit jamais craindre que les gen^ 
A tilshommes bretons se rassemblent ; réunis ou 
« séparés , ils ont donné dans tous les temps , à 
« leurs souverains , des preuves éclatantes de 
» leur zèle et de leur fidélités 

» Puisse S, M., éclairée sur les dangers dont 
» TEtat est menacé , se hâter de rétablir la tran^ 
» qnillité publique et de faire renaître la con- 
» fiance ! Puisse4-elle , pour les maintenir à ja- 
» mais 9 faire supporter à ceux qui Font ausri 
» cruellement trompée tout le poids de son in- 
» dignation! La nation applaudira à cet acte de 
» jostiee , digne d'un Roi qui veut faire le bon- 
» heor de ses sujets» » 4 
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Celle noareUe protestalM fut suivie d*tiitres 
pratettftlions non moin» vives, tonles emprantei 
de la résolution fonuelle d'ime résistance en 
règle. A la tête dn Prëeidiel se sîgnalèreot Phe- 
lippes de Tronjoly el Le Miniby de la ville Hervé, 
qui rappelèrent dans leurs discours rexempis 
de Brotus immolant ses enfants au satot de la 
république. 

Les élèves en droit, par Toiigane de leur pré?<^t9 
le jeune Moreau de If orlais , furent em^ore plos 
loin. Se refusant à toot serment , ils éterîvirent 
otreuleireesent aux autres universités du royafone 
pour que les mêmes prot<»ilalious H la sn#me 
nésiblance se préparassent. 

Il était donc manifeste que les v#ies de dimeear 
n'^unûent pas plus d^influence sur les mepitirats 
que sur le peuple, et que s'il fallait des treiqpes 
pour interdire Feutrée dn palais ans kommes du 
forleuient , il en faudrMt d'autres pour c^tenir 
les masses qui avaient , à tort^ou à raisM , épousé 
lewr cause. M. de Tluard fit venir à Remies des 
poudres et des munitions de go«npe ; il demanda 
d^ nottveUes groupes, et elles furent bientiM à 
mê ordres. Mâiê une dispositîmi partieulîî^ è la 
province, etiisnltant de eette même constitution 
attaquée dans le moment , laissait à la commissi<w 
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iatermëdiaire et tiOjf, TSiaU toutes les mesures à 
prendre pour lé caserneniMil des trouqpes. -^ Le 
gouveroear , M. de Thlard , dut doue en écrire à 
la commissîon , et il le fit , empêché qu'il était 
par les franchises locales de prendre aucune 
mesnre qui put parer à cet înconvénient* Mais 
la commission , an Heu de (aire droit à sa demande , 
répondit qu'elle s'opposait formellement à l'en- 
trée des troupes dont la force consistaît en 1^900 
hommes 9 desquels 400 dragons sous les ordres 
du comte d'Hervilly. Et , se rendant à l'hâtel du 
goorenMment > elle déclara au comte de Thiard 
qu'elle le rendait personnellement responsable 
de tons les événements qui surviendraient , soit 
envevs le Roi , soit envers la France entière. 
« J'ai en l'honneur de vous dire hier, 30 mei, 
répon£t le comte de Thiard , que depuis la 
séance du 10 de ce mois, l'avais des ordres 
exprès dn Roi ponr faire renforcer la garnisen 
de Rennes. Vous voos êtes attaché dans votre 
pMcès-verbal à ne parlw que de la petite 
émeute de l'avant dernière nuit ; il me semble 
qoe vous auriez pu faire mention des insultes 
et des coups de pierre qi:^ les commissaires 
dn Roi ont reçus. Cet acte a été si violent, si 
|ien réprimé ^ que le Rota tro«vd extrêmement 
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9 maovau que j'aie traité catte ville avec avtant 
ji de douceur. Il a pense avec justice qn on loi 
» avait manqué dans ses représentants; il m'a 
» - renouvelé les ordres les plus positifs d'avoir 
m ici les forces nécessaires pour en imposer. Ce 
j> sont ses ordres y Messieurs ^ que je vous signifie 
» et anzquek je vous requiers d'obéir. » 

Et passant outre aux mesures qu'il avait solli- 
citées de la conunission intermédiaire pour le loge- 
ment des troupes 9 il les casema dès le jour même 
dans plusieurs couvents qnilfit évacuer, rejetant 
sur la noblesse et le Parlement la re^iNuabilité 
des événements qui se préparaient. 

Mais ces oppositions de détail ne pouvaient 
répondre complètement aux vues de Thomme 
résolu que les Etats avaient mis à leur tête en 
qualité de procureur-généralnsyndic. De Botherel 
détermina en conséquence le Parlement à se réu- 
nir malgré la défense expresse qui loi en avait été 
faite, et y exposant la nécessité de prendre contre 
lés entreprises ministérielles de nouvelles conclu- 
sions , ce fut à sa demande et à celle du procu- 
reur-général j Anne-Jacques Raoul de Garadeuc , 
que lé 31 mai la Cour déclara: 

« Qu'en quelque lien que les magistrats se 
9 trouvent réunis la force seule peut les eapA* 
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» cher d'oser du droit qu'ils tiennent de la nation 
9 même d'être les défenseurs des lois et Forgane 
n immédiat des peuples auprès du souverain , et 
» dénonçant au Roi et à la nalion comme cou- 
» pables de lèze-majesté et de lèze-palrie ceux 
» qui , dans la perver»té de leur cœur y ont osé 
» concevoir , proposer et faire exécuter des pro* 
» jets qui tendent à la subversion totale de Tordre 
» civil 9 il est arrêté que la présente déclaration 
» de rêsbtance, ensemble les discours du pro- 
» cnreur-général-syndic des Etats, les déclara- 
» lions des commissions intermédiaires et de 
n navigation , et le réquisitoire du procureur- 
» général du Roi , seront imprimés snr le champ 
» et envoyés à tous les tribunaux du ressort, 
» pour Y éli*® lus , publiés et enregistrés à telles 
» fins que de droit. » 

Il n'y eut plus que la force qui pût trancher 
la question ; et , si le Parlement et Messieurs de 
la noblesse semblaient résolus k résister, de sa 
part le compte de Thtard l'était à remplir toute 
retendue de sa mission. Or , il avait par devers 
lui des lettres de cachet pour plusieurs mem- 

m 

bies du Parlement : il s'occupa de les faire mettre 
à exécution, et la nuit du 1." au 2 juin 1788 
fut employée aux mesures conternanl cet objet* 
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De 2 à 3 heures do nurtiii des hommes à^ la 
maréchaussée et de la garnison, parcoorant les 
mes et posant leurs sentinelles > frappèrent à la 
porte de MM. Du Merdy de Catuèlan père et fils, 
de Talhooet , de MalfiUastre , de Freslon , de 
St.-Aobin , de Farcy , de Kersahun , et nombre 
d'autres pour les saisir et leur intimer Tordre de 
se rendre dans leurs terres. — Nais plusieurs 
échappèrent , grâce aux avis vigilants des jeunes 
gens, et aussi à Tindécision que jeta dans Texé- 
cution le refus d'agir que renouvela à plu^urs 
reprises le sieur de Melesse , grand-prév6t , qui 
ne céda aux ordres du gouverneur que sur la 
menace de 20 ans de détention. — Attaqué dans 
la personne de ses membres, mais non encore 
dispersé, le Parlement crut avec raison que le 
seul moyen de résistance était de se réunir. Ne 
le pouvant faire au palais , il le fit dans Thôtel de 
Guillé, que son propriétaire, président lui-même 
au Parlement , et l'un des membres décrétés , 
offrit généreusement. Les troupes Teurent bientôt 
cerné. La rue de Saint-Georges, ainsi que les 
autres avenues étant encombrées de peuple et 
de soldats, ce ne fut qaà la dérobée, par 1rs 
fenêtres et à faide d'échelles que les membres 
disperis^ç dvi Parlement parvinrent à se joindre , 
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les UB8 en robes de chambre, ou en babils de ville , 
beaaeonp dans le dëshalnllë le pins complet 
d*one nuit mar(|uëe de tant de mesures excep- 
limHfelleSé 

Ainsî GOiistitnës et soutenus du peuple , les m»* 
gistrats R«anois se montrèrent ce qu'ils avaient 
été jnsques-là, résolus et détermioës, prenant 
coup sur coup des arrêtes pour la prompte ëva- 
cvation de la ville par les troupes qu^ avait at- 
tirëes le comte de Thiard ; pour la dënoacia* 
tion de ses aetes an Roi et aux princes du sang ; 
pour le rejet sur le gouverneur de tons désastres 
pouvimt survenir. Et pendant que ces actes se 
délibéraient j pendant que les messagers en fai- 
saient la Iransmission de Thâtel de Guiilë à eeloi 
du gouvernement , le peuple , les jmsines gens et 
les soldats 9 mêlés , confondus dans les rueS et 
sous Im portes étroites de Saînt-Geoi^es , se 
heurtaient, s'invectivent du geste et de la parole, 
oppressés qu'ils étaient d'une rumeur sourde et 
effervescente , qui , d'heure en heure , de moment 
en moment > menaçait de faire explosion* Au 
miHeu de cette lutte sans interruption , que des 
paroles de paix calmaient seulement par instant , 
on avait vu un colonel enlevé à ses troupes et 
menacé de la vie j des cavaliers renversés , des 
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pelotons entiers refealés , et de toutes parts des 
armes et des masses prêtes à se mouvoir , cpiand 
enfin SIessîeurs du Parlement, ponr éviter de 
plus gremds nudheurs^ et au moment d'être 
forcés dans lliètel de €uillë , que les troupes en- 
Tahissaienty se retirèrent suivis de Messieurs de 
la noblesse, ayant de Botherel et de Champ* 
savoy à leur tête. 

Grande et prolongée fut la rumeur populaire ; 
mais le corps loi*même venait de se séparer , et 
les sévices ministériels s'e^écutèreut sans coup 
férir* Un grand nombre de membres du Parle* 
ment furent sabb ou exilés dans leurs terres* 

De Botherel et les commissions intermédiaire 
et de navigation continuèrent cependant à rester 
pourvus d'ime autorité légale , dont Tinfluence fut 
d'autant plus grande que le Parlement étant ren*- 
versé , c'était en eux que se résumaient les der- 
niers pouvoirs de la province. Aussi actifs que 
résolus les membres de la commission intermé- 
diaire et de Botherel écrivirent donc à tons les 
bureaux de correspondance institués dans les 
neuf évéchés pour que chaque sénéchaussée, 
chaque juridiction , les chapitres, les commu- 
nautés et généralement tous les corps constitués 
adhérassent aux mesures prises par le Parlement 
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et les représeotants intermédiaires des Etals. Les 
réponses furent sans nombre et pleines d'énergie. 
Toutes reconnaissaient que les franchises natio* 
nales avaient élé violées; et plusieurs^ comme 
celles des villes de Nantes, de Saint-Malo, de 
Saint-Pol 9 de Saint-Brieuc , de Ponlivy , de Les- 
neven , de Landerneau , de Lannion , de LorienI , 
de Qnîmper, appuyèrent fortement le projet 
dès lors émis de s'adresser directement au Roi , 
par mémoire et par députation. 

Cependant févéque de Rennes, promoteur des 
prières publiques, que la commission intermé- 
diaire avait recommandées dans le but de dé- 
tourner de la province le fléau qui la menaçait, 
venait d'être mandé en Cour, et l'on parlait de 
son arrestation , quand la commission reçut , 
vers le 16 juin, une lettre du l^oi, datée du 10, 
aiasi conçue : 

« J'avais ordonné au comte de Thiard de 
» faire venir à Rennes de nouvelles troupes : il 
» n'a rien fait que par mes ordres. 

• La commission intermédiaire aurait dii com- 
A mencer par exécuter ceux qu'il lui a donnés 
» de ma part; elle aurait dû surtout ne pas 
j» employer dans son refus des motifs capables 
» d'inquiéter mes peuples* 
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» Je ne fais pas marcher des tronpea contre 
m mes sojets , mais pour mes sujets , pour pro- 
• léger le citoyen soumis et tranquille , pour en 
» imposer h celui qu'une fermentation passagère 
» pourrait égarer , pour le préserrer ainsi contre 
» lui-même et maintenir la sécurité. 

» La liberté de chacun de mes sujets repo- 
M sera toujours h l'abri de mon autorité, lors- 
» qu'ils n'en abuseront pas pour troubler Tordre 
» public. 

» Ce qui s'est passé depuis l'arrivée des troupes, 
» prouve combien leur présence était nécessaire, 
» et leur conduite, qu'elles n'ont été appelées 
» que pour assurer la tranquilKlé. Quand tout 
» sera ^alme à Rennes , je pourrai les faire re-^ 
M tirer. 

» Voii^ ce que vous pouvez mander h la 
» commission de ma part. Si elle veut mériter 
» ma confiance dans les fonctions dont j'ai bien 
» voulu la charger , qu'elle se garde .de tenir une 
» semblable conduite. Je ne pardonnerais pas 
» deux fois de suspecter ma bonté , et de la faire 
i> suspecter h mes peuples. 

» Après avoir répondu sur la lettre que vous 
» m'avez remise , j'ajoute que je suis extrême- 
ji ment mécontent de ce qui s'est passé à Bennes. 
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lie procureai^syndîc des États a osé s^élever 

""e mes ëdits , même avant de les connaître, 

calomnier les dispositions. 

'>;entilshoinmes se sont assemblés en 

wi nombre sans ma permission , et le dë- 

laot de pouvoir est le moindre vice de leurs 
9 délibérations. 

» Les commissions se sont porlëes à des dë- 
» marches que je veux bien n'appeler qu'incon- 
» iâdérëes et peu respectneuses. 

» Les magistrats de mon Parlement, non con- 
» tents de protester contre mes ëdits, ont, malgré 
9 ma défense , tellement multiplié les assemblées 
» et les actes de désobéissance , que j'ai été forcé 
» de les disperser, et c'est pour leur intérêt 
» même que je ne puis vous accorder leur re- 
» tour. 

» Les Bretons auraient du cependant remar- 
» quer dans mes ëdits que les droits des pro- 
» vinces j sont expressément réservés; que 
» Fenregistrement des Lois qui leur sont par- 
» ticulières, doit se faire dans les Parlements; 
» que Fenregistrement de ces Cours doit même 
» précéder Fexécution des lois qui sont communes 
» à tout le royaume. 

» Si 9 dans une opération utile , rendue nëces- 
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» ëaire par les circonrtances dont les princ^ale» 
» dispositions sont désirées depuis long-temps, et 
» qui , par son importance et ses bons effets , a 
» dû s'étendre à toute la France, la Bretagne 
M avait remarqué des inconvénients rebtifs à sa 
» conslitntioii , je vous ai fait assurer que je re- 
» cevrais tous les mémoires que vous m'adres- 
» seriez, 

» C'est par des représentations mesurées et 
» fondées sur des raisons qu on doit recourir h 
» ma justice et h ma bonté. Tout autre moyen 
» est réprouvé par les lois et contraire à la fi- 
» délité qui m'est due. 

» Si j'ai pu suspendre les effets de mon mé- 
» contentement , mandez à vos concitoyens que 
» rindulgence des rois doit avoir pour terme le 
» moment où l'ordre public commencerait à 
» en souffrir. » 

Sans autre remise à sa décision , la commission 
intermédiaire se décida en conséquence , le 20 
juin, à accepter le mémoire rédigé au nom de 
messieurs de la noblesse et à charger douze dé- 
putés de l'aller présenter au Roi. (1) — Mais, à 

(I) Voir ce mémoire et une lettre de M. de Botherel 
aux pièces jusilficallve», n."" 1 et 2f 
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peine arriTës à Paris , ces députés sont saisis et 
détenos h la Bastille: Tannonce de leur arresta- 
tion devient pour Rennes et la province un nou- 
veau motif de résistance que rien ne doit ralentir. 
Dès le lendemain , en effet, d'après une correspon- 
dance privée que nous avons sons les yeux , toute 
la ville en émoi se pressait à la porte des familles 
ainsi frappées dans leurs affections les plus chères; 
et les épouses des gentilshommes détenus, vê- 
tues d'un deuil uniforme^ se jetèrent dans des 
voitures entraînées rapidement sur la route de 
Paris, et coururent se précipiter au:K pieds du 
Boi. De leur cÀté, Messieurs du Parlement, em- 
pêchés qu'ils sont de se réunir à Rennes par la 
présence de la garnison , portée à 10,000 hommes, 
parlent de se rasi^mhler h Vannes , et Mes- 
sieurs de la noblesse partent de leur côté pour 
Vitré, afin de s'y concerter pins librement sur 
les mesures à prendre. 

Toujours active , la commis^on intermédiaire 
désigne cependant 18 de ses membres, fûris éga- 
lement dans les trois ordres, pour se rendre à 
Paris , afin de suppléer la première d^ntation et 
poursuivra par toutes les voies possib^eil , la mise 
en liberté des douze g^ntikhommés détenios , et 
ie redressement des griefs dont la province a à 
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se plaindre. — Mais, arrivée è Pontchartrain , cette 
nouvelle dëputation , sigaalëe à la G>ur , reçoit 
Ir défense expresse de passer outre. 

Engagée dans cette nouvelle voie et y rencon- 
trant , comme dans tontes les antres, la ferme 
volonté db pouvoir pour obstacle , la commission 
intermédiaire et tout ce que la Bretagne avait 
dliommes résolus, regardèrent conunele seul 
moyen de sortir de cette crise , de faire douter 
à Rennes par les bureaux de correspondance! 
des représentants des trois ordres ^ avec mission 
de former une grande dépulalion des Etats ^ qni 
se rendrait à Paris, et malgré tons obstacles, 
afin d'y faire entendre les vœux et la volonté 
des citoyens bretons. 

Noos avons sous les yenx le procèft-verbal 
manuscrit de cette grande dëputation des neuf 
ëvéchés de la province , signé de pins de qaatre- 
vingts membres des trois ordres, etje trouve que, 
réunis le 1.'' août 1788, à Bennes, en la salle 
ordinaire de la commission , il y fut résolu : 

1.^ De persister dans toutes les protestations 
faites jusopi'à ce |Oor ; 8.° de rédiger un mémoire 
général à présenter au Roi; 3«* de soUiciler le 
rétablissement et la conservation des franchises 
et des libertés de la province ; 4.'' de provoquer 
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la liberté des détenus et la levée des lettres de 
cachet expédiées contré divers citoyens ; et , pas* 
sant aux moyens, ils arrêtèrent le départ d'une dé- 
putation de 53 membres pour Paris, avec ordre 
de ne céder qu'à la force et de ne donner aucun 
reçu de toutes réquisitions ou défenses qui leur 
seraient faites! 

Béunie à Paris , le 17 août , cette députation 
écrivit successivement h M. le duc de Penthièvre, 
gouverneur titulaire de la province; à MSI. de 
Brienne et de YiUedeuil, ministres du cabinet, 
pour obtenir du Roi la permission de lui re- 
mettre le mémoire dont ils étaient porteurs au 
nom de la {H*ovince de Bretagne , et dont AI « de 
Lirce de Lanzài , avocat à Rennes , avait fourni 
le projet. Mais ces démarches obtinrent peu de 
succès, et tout annonçait qu'elles seraient sans 
réponse , lorsque ravénément de M. de Necker 
aa ministère chwgea complètement la face des 
choses. Dès lors tout se prépara , en effet , poior 
la réiception des députés Bretons , près du Roi , 
des Princes du sang et de la Reine. MM* l^ 
ducs de Rohan, de Chabot, de Prasltn , et aus^ 
le marquis de Lafayette s'y employèrent active*^ 
meut; et, le S9 août ^ M, de Neckw, s'appuyant 
dea iot^lîons du Roi , et voulant conserver 1'^ 
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parence des formes en favear de la Cour, fit 
saToir aux dépotés Bretons , par M. TëVéqae de 
Dol, auquel il avait donné audience, que les 
gentilshommes détenus seraient immédiatement 
rel&chés, si la députalion consentait à rentrer 
sans délai en Bretagne. — Mais elle n^eut garde 
d'y consentir, et, s'autorisant de ses pouvoirs, vis- 
à-vis du ministre de Villedeuil, qui persistait à les 
méconnaître, elle résolut, sans intermédiaire , de 
se porter d^elle-mérae et de son propre mouve- 
ment sur les pas du Roi. Elle se trouva , à cet 
effet, le 31 août 1788, dans la grande galerie 
de Versailles , où le Roi étant venu à passer pour 
se rendre aux Vêpres , les députés lui remirent , 
par les mains de M. le duc de Guiche, le mé- 
moire dont ils étaient porteurs, et que celui-ci 
Y^r gracieuseté ^ comme il le dit lui-même, 
voulut bien présenter sans Ta voir croisé et lu , 
ce qui était un privilège de sa charge. Tant est- 
il, dit le procès- verbal , que le Roi en commença 
la lecture à Tinstant même et en se rendant à la 
chapelle , et qu'à Tissue des Vêpres , il fût con- 
venu que des copies du même mémoire seraient 
remises à Monsieur , à Monsieur le comte 
d'Artois frère du Roi, à la Reine et aux Dames, 
princesses du sang. Ce qui eut lieu , dit le même 
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proeës-verbal , avec des témoignages da.plos vif 
intérêt , tant de la part des princesses que de celle 
de Monsieur le comte d'Artois , qoi eut la bonté 
de venir au devant des députés et de les ac^ 
cueillir avec la distinction la plus encourageante. 
A quelques jours de là , les députés :détenus / 
au nombre desquels étaient MM, Du Couëdic, 

_ _ m 

de Rersalaun , de Kératry , furent relâchés , et il 
ne tint pas aux démarches faites par les 53 dé-^ 
pûtes , que les autres personnes , >déteïiues par 
suite des troubles de la province , ne fussent 
également relâchées. Des démarches furent aussi 
faites près dé M. De Barentin, nouvellement 
promu aux sceaux pour le prompt redressement 
de tons les torts attribués à la Cour , et elles 
se pom^uivaient activement • quand le rétablisse- 
ment des Parlements fut connu et proclamé à 
Paris, le 23 septembre 1788. 

Le lendemain 24, les Bretons, invités à as- 
sister à la rentrée solennelle du Parlement de 
Paris, se donnèrent le plaisir d'une ovation pu- 
blique que les magistrats de Paris , dans un esprit 
personnel de réaction, ne furent pas fâchés de 
seconder. Ayant envoyé des officiers de robe 
courte recevoir les députés Bretons au bas du 
£rand escalier et les tambours battant aux champs, 

S 
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\Wl M pMM avec la solennîtë et Yécht pMsUhlea; 
les cria mille fob répétés de bravo les 3reUnu ! 
Chapeuu bas pour la députcoion de Mre^ 
iagne ! §e firent entendre de la foule et des nue 
gistrats eux-mêmes. 

Moun pouvons citer comme ayant fait partie de 
celte députation, en laq^elle se résume le der- 
nier acte solennel et complet des anciennes, fran- 
chises Bretonnes, MM. de Montmnran; — du 
Boishue ; — Pe nient enio de Cheffontaines ; — Le 
Sénéckal ; — de Lorgecil ; — Duchastel ; — de 
Bra/p de M^ontplaisir ; — Budresnay, ; — Hay des 
Njétumières ; — Barbier de Lescoët ; — de Gonrg- 
cuff I — Montjarel de Kerjégu ; — Hervé de Chef 
du Bois ; — Miorcec de K.erdanet ; *-- LedîsseE 
de PenàuriiO ; — Gaultier; *T-lea abbés de Puy- 
ferré.; — de Roquancourt ; — d» Pocdpâqiiel ; — 
de la TuUaye , etc. 9 etc. 
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Aiosà que nous venons de le voir, la Conr avait 
donc le dessoos : les Parlements n'avaient pu être.- 
brises, et Tesprit natioiial des franchises locales. 
revivait dans la province , plim fort et pins exi-- 
géant que jamais. Il est évident^ comme nous 
l'avons dk^ qn'ici la raison et l'esprit de progrès 
étaient du c4té de la Cour et du ministère. Ce 
ne fut pas un fait peu remarquable , dans ces 
graves circonstitnces , de voir la popularité de 
Bïecker e| ravènânent d'tm ministère libéral em- 
ployés à rëtabMr, pour quelques joursi, les Hbertës 
ezeeptionnellés dé la province, seul obstacle à 
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un grand nivellement des droits et des titres des 
classes qui formaient alors la société française. 

Il ne faut pas trop s^étonner, toutefois, que 
la noblesse Bretonne crut ainsi avoir gagné son 
procès , et qu'elle comptât , pour la lutte à venir, 
sur les mêmes masses qui l'avaient suivie dans la 
crise parlementaire. Mais ses prévisions furent loin 
de se réaliser ; et je n'en veux d'autre témoignage 
que ce qui se passa dans la ville de Quimper au 
moment où la grande députation était à Paris. 

MM. de Kermorvan , de Larchantel , chanoines; 
les chevaliers de Penfentenio , et du Bois Guehen- 
neuc, MM. de Malherbe et Le Gendre , tous les six 
formant le bureau de la commission intermédiaire 
du diocèse de Gomoûailles, s'étaient signalés 
par-dessus tous dans les protestations du mois de 
juin. Le diocèse avait montré une telle résolution 
que MM, Boyou et l'abbé Baymond, ses repré- 
tants à la commission intermédiaire de Bennes , 
méritèrent Tbonneur d'être compris dans les ar- 
restations qui suivirent les événements que nous 
avons rapportés au chapitre précédent Ces cir- 
constances firent croire à l'intrépide et ardent 
procurenr^-générai-syndic de Botherel ^ que cette 
partie de la province pouvait devenir, en cas de 
, un foyer de nouvelle résistance , et il s'y 



/ 
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porta , autant pour activer les mesures énergiques 
du bureau de Quimper, que pour y observer 
Toppoûtion et l'influence du sieur Le Goazre de 
Kervélëgan, Sëaëchal de 1% maréchaussée royale 
de Qnimper, qui avait déjà compris que la guerre 
déclarée à la Cour et une albance avec la no«- 
blesse, n'étaient qu'une duperie pour la bour- 
geoisie et le peuple. 

Arrivé le 15 août à Quimper, de Botherel va 
descendre avec son carrosse au bureau même de 
la comoiîssîon , et 9 réglant à Tiostant sa visile au 
présidial pour le lendemain 16 , il s'y présenta 
afin d'y renouveler les protestations qu'il avait 
faites à Rennes* Les choses se passèrent sans 
résistance ^ et toutes les inscriptions pos»sibies se 
firent sans la moindre opposition* 

Mais, à l'issue de l'audience , le procureur- 
général-syndic, montant en son carrosse, fut vi- 
vement assailli par une troupe nombreuse de 
peuple qui le couvrit de ses buées , en criant : 
Vive le Roi et le grcmd JSailiage ! au diable 
le Parlement ^ etc. (1). — Cet incident fit 



(I) II nous a été assuré que» dans cette circonstance, 
un manant , domestique de lun des opposants du pré- 
sidial» poursuivçtqt M. de Bolherçl de sçs invçctivea, i\\\ 



\ 



70 IIVBB l»BBXIS]l. — €HAP. IT. 

éclater me sourde fermentation qui existait de- 
puis plusieurs jours , et qu'une troupe de saltim- 
banques , installée sur la .place Saint-€orenlià , 
n avait pas peu cont^bué à fomenter. Le peuple 
resté paisible un instant , prit parti ; et , si la cou- 
rageuse résistance du Parlement avait emporté 
son admiration pour quelques heures, il retrou- 
vait évidemment le sentiment de sa position. 
Rien ne le démontre mieux que ce qui se passa 
dans les journées sui^'antes. 

De sa part, en effet, la bourgeoisie du pays 
de Gomouaiiles , représentée par le sénéchal |.e 
Goazre et son greffier , protestait déjà contre les 
parlementaires ; et ces deux magistrats , aussitôî 
l'arrivée de de Botherel à Quimper , étaient partis 
pour supplier le Roi d'accorder les baillages. 

Il en eAt fallu moins pour entraSner le peuple 
contre de Botherel et ses adhérents ; aussi le 16 
et le 17 août furent-ils signalés par de nom- 
breuses scènes de trouble^ Tout le peuple était 
dans la rue et sur les places publiques , on des 
joueurs de gobelets Tagaçaient par mille propos 



jusqu'à lui jeler son bonnet de laine à la figure. Le 
grave procureu régénérai le lui remil froidement^ en lui 
disant : Jlfon ami, vous allez vous enrhvmer. 
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fibres et personneb. Des tdtnbours , des musettes, 
étaient à la télé des groupes ; des placards , sous 
le litre et arrêts du conseil du peuple , se U- 
saieflt à la porte même de la cathëdrale ; et si 
quelques citoyens cooserraient encore leur sym- 
pathie aux parlementaires ^ les masses et la bonr-^ 
geoisie applaudissaient à leur humiliation et de«* 
mandaient les Élats-Gënéranx. 

De Botherel fut donc obhgë de qiûtter Qmm- 
per ; et le bureau d!e la commission intermédiaire 
eut beau se. donner du mouvement, pour compris 
mer Tëlan du peuple, ce fut en vain qu'il força là 
main au préstdial eh lui faisant prendre un arrêté 
de police sûr les troubles en question. Le Creodre, 
maire de la ville , et en même temps membre du 
bureau de la comînissidn , cessa d'appdser sa si<- 
gnatùre sur les registres de celle-ci* 

Ces évënenùiénls ne iTurént pas , au reste , sans 
rntenlissement , et plusieurs nlles de Brèlàgne ,* 
même des plus petites , furent jusque manifester 
leur sympathie pour l'opposition des Quimfpér* 
rois , en faisant des feux de joie et brâtant reffl- 
gie de de Botherel. Quelques émeutes eurent 
aussi lieu à rembarquement des grains h Quimper, 
Saint-Brieuc , Morlaix , Pont-L'Abbé , Lamballe ; 
et, ce qu'il y a de remarquable , c'est que la Cour, 
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h quelques mois de là , crot devoir eUe-méoid 
arféler les poursoites entamées , en donnant un 
bref dlmpunilë aux sëdîlieus* 

Mais d'autres ëvënements se préparaient; le 
Parlement venait , comme nous favons dit , d'être 
rétabli. L'ëlargissemeot des douze gentîkhommes 
détenus à la Bastille , leur arrivée à Rennes et la 
rentrée solennelle des Ghombres , au mob de 
septembre , donnèrent iiea à un mouvement 
réactionnaire qui se fit sentir plus ou moins dans 
toutes les villes de Bretagne ^ mais particulière- 
iQent à Bennes. 

Le grand baillage y avait en effet été établi , 
et cette Cour avait siégé quelques jours ; un de 
e^s actes fut de sévir coutre les jeunes gens du 
droit , qu'elle savait peu disposés pour elle , à 
Toccasion du privilège dont ils jouissaient d avoir 
au spectacle douze places de parterre et une place 
de première pour leur prévôt. Un sieur de M enar* 
deau, avocat-général audit baillage, avait pris 
surtout une part très-aclive dans cette affaire, 
et la querelle continuait entre lui et le prévôt , 
le jeune Moreau de Morlaix , quand la nouvelle 
du rétablissement des Parlements se répandit. 
Déjà depuis long-temps il s'était établi des rela*- 
l^ons entre la jeunesse de Rennes et la garnison , 
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et 9 dans les graves événemeols de Juin , bon 
nombre d'officiers avaient formellement refusé, 
ainsi que III. de Nonàinville , que le I^oi décora 
de la croix de Saint -Louis , d'agir contre le 
peuple. La rentrée des proscrits et la vi^e émo- 
tion que leur retour causa resserrèrent cette inti- 
mité des troupes et de la bourgeoisie. Or , Paris 
avait brûlé Téifigie du principal ministre de 
Briennej les Bretons ne« restèrent point en 
arrière; et, de même que les troupes du gou- 
vernement avaient appuyé les lettres de cachet 
contre les magistrats exilés, de même les étu- 
diants et la jeunessd se crurent en droit d^exi- 
ger que Tavocat Sleoardeau et ses collègues du 
baillage sortissent immédiatement. 

Ces exécutions populaires ne pouvaient cepen- 
dant s'accomplir sans jeter la ville dans le trouble; 
le commandant de Thiard et M. Bertrand de 
Molleville crurent qu il convenait d*y intervenir , 
et les troupes furent commandées ^our agir. 
Mais bientôt les jeunes gens profitant de leuys 
liaisons personnelles, eurent paralysé l'action des 
commissaires. Des mannequins et des ramoneurs 
vêtus de simarres et de toges, représentant le 
ministre de Brienne, le grand chancellier et le 
baillage , sont promenés dans la ville. Dès lors 
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il ne fot plus possible an nonveaux magistrats 
d*y tenir, et ils prirent la fuite. Mais un chef 
de corps, nomme Langeron, ayant engagé ses 
troupes, se trouva abandonne d'elles et expulsé 
de la ville , les soldats pcHrtant leurs fusils la crosse 
en haut. (1) 

On se tromperait toutefois , si Ton pensait qae 
cette dëmonsliration , et les scènes de Paris , 
suscitées à la même occasion , fussent un té- 
moignage d*aGcord intime entre les pouvoirs 
constitués et la bourgeoisie, entre le Parlement 
et le peuple , entre la noblesse et le tiers. Loin 
de là, et rien ici ne nous révèle mieux Tesprit 
particulier de ces événements que ce qui eut 
lieu , cette fois encore , dans la ville de Quimper , 
que nous observions il n'y a qu'un instant sous 
le même rapport. 



(t) Ud procès-verbal mémoralif des événemenls de 
celte journée fut rédigé dans la forme la plus burlesque 
par le conseiller Du Couëdic , Tun des magistrats détenu 
«^ la Bastille et nouvellement relâché , il terminait en 
disant: (c Et à cette fin que pcrronne non ignore, nous 
» avons arrêté et arrêtons que le présent sera affiehé 
» aux plus hautes cheminées de ces Messieurs. » Faisant 
ainsi allusion aux ramoneurs qu'ils araicnt afflublés de 
simarres. 
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Le sienr Easenou , mbrqfuis de Keiisêlann , 
doyen do Parlemenl, rim des douze détenns, avait 
qoittë Paris aussil6t son élargissement, el autant, 
sans doute , pour revoir sa famille , qui était de 
Qoimper, que pour satisfaire h la vanité tonte 
naturelle d'un moment de triomphe , il s'était di- 
rige vers cette dernière ville sans s'arrêter à 
Rennes. « Il voulut des feux de joie , dit une no-* 
tice imprimée que nous avons sons les yeux • el 
le peuple ne se préla point h cette petite vafnité. 
Four n'en avoir pas le démenii, M. le marquis 
avec sa famille porta lui-même des fagots au 
bûc&en II voulut faire boire les artisans, qui dé- 
daignèrent son vin; il voulut les faire danser, ils 
"ti^en firent rien ; il voulut qu'ils criassent : vive 
ie Parlement^ ils crièrent : vive le Hoi; il 
io^sta , ils crièrent : vève ie baittage ! — Ob ! 
îpour le coup, dit un homme prévoyant , voilà 
des crimes ! 

M. le marquis se rendit , en effet , pour le 8 
octobre , à Rennes, jour de la rentrée de la Cour; 
et, dès le 11 , il fut rendu, à son rapport, on 
arrêt d'information contre la ville de Qnimper , 
au sujet des scènes relatives à Af • de Botherel. 

I>eux commissaires de la grand' chaml^e , on 
substitut [du procnreor - général , un greffier. 



de» huîsûers 9 arrivèrent à Quimper. «. Où se pré- 
» seotèrenl-ib d'abord j dît le factum que nous 
» avons déjà cité ? Chez M."' de Guernisac 9 
9 M*"^'' de Troarin , M. de Gourcuff, enfin chez 
» les parents 9 les amis , les adhérents de Ker- 
» salaun. Qui assignèrent-ils ? des juges du prë- 
» sidial 9 instigateurs d'un de leurs confrères , et 
ji qui avaient de très-fortes raisons pour servir 
» nos seigneurs. •••• £t quelles étaient les victi- 
» mes désignées? des citoyens distingués 9 et ce 
» qui vaut encore mieux9 des citoyens honnêtes , 
9 les de Carné 9 les Duchatel^ les Présigny, le 
» bienfaiteur, Fami de son pays 9 M. de K.er- 
« vélégan. » 

Telle était Tune des dernières scènes de 1788 9 
Tun des événements qui précédèrent de quelques 
jours le grand débat de 1789. 

Cette information cependant neut pas de 
suite 9 et elle n'aurait su en avoir malgré Ténergie 
du vieux Kersalaun 9 tant )e parti de la bour- 
geoisie était déjà fort. Le Roi rendit un arrêt de 
non-lieu 9 que la populace de Quimper accueillit 
en modelant en neige , vis-à-vis Thétel G*** 
les figures colossales des de Kersalaun 9 de 
madame de G'*'^^ et d'une femme du peuple nom- 
mée la Q*^^ 9 figures que les enfants décorèrent 
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de guenilles ingénieusement ordurièrcs , et dispo- 
sées pour prêter à rire des partisans du Parle- ^ 
ment. Des chants, des farandoles et des cris mêlés 
aux propos les plus libres sur la Q^*^^ égayèrent 
celle sorte de saturnale politique que devaient 
compléter d'autres faits que nous rapporterons 
h leur date. 

Et cependant le marquis de Kersalaun avait été 
aussi Tobjet de la faveur publique, quand, se 
dévouant à la cause des franchises et de Témanci- 
pation nationales ^ il avait partagé les honorables 
dangers de son ami La Chalotais, et avait été 
détenu avec lui. Mais avant comme depuis la 
ré\'olution, le peuple a toujours été oublieux 
des services qu'on lui rend; et si , dès les 
premières pages de notre livre, nous sommes 
conduits à le faire remarquer, combien d'autres 
occasions ne s'offriront -^Ues pas de répéter la 
même observation ? 
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CHAPITRE y. 



ÉTATS PABTICVUERS BB 1783. — COLLISIOHS XyTBS LA NOBLESSE ET 
lE nBBff-ATAT. — AFFAUEB 9V CHAVF-VOimiOBlIf ET 

UMu cobubuebs (jautiib 1789). 



La Cour, le parla de la noUesâe, les Parte- 
meato, le peuple , tous attendaient, tous pré- 
voyaient de grands ëviénements ; et ehaqœ cir* 
tojrea estmptait sur les États<--Génëiouz poiur 
sortir de la crise où L'on était , sans savoîi! ce 
quil en adviendrait. 

Le» faits qoi s'étaient toutefois passés ao Par- 
lement de Bretagne, la résistance de ce corps 
et son rappdi fusaient à la. Cour une obligation 
de convoquer les États particuliers de la pro- 
vince, pour satisfaire aux prescriptions des 
articles 9ft et 83 des franchisesi nationales de 
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la Bretagne , qtie nous avons cites plosîeurs 

Des lettres da Roi convoquèrent les Etats pour 
le 29 décembre , h Bennes , après avoir eu long- 
temps la pensée de les réunir à Nantes , à An- 
cenis et même h Saint-Brieue. 

Le tiers- état prit aussitât toutes les mesures 
qui devaient assurer le succès de sa cause j pen- 
sant avec raison que la lulle qui allait s engager 
sortirait promptement des limites que pouvaient 
poser les formes parlementaires des Etats provin- 
ciaux* Les villes > qui avaient le droit de députer 
aux États , ne se bornèrent point , en conséquence , 
à remettre à leurs représentants une procuration 
sans chai'ges , tel que le réglait Tusage. Plusieurs 
rédigèrent des cahiers et en prescrivnreut 1 ob- 
sMn^ance à leurs délégués. D'une antre part , la 
bourgeoisie en corps, les conmiunautés poli- 
tiques et même les admimsl rations municipales , 
comme à Nantes, Rennes, Vitré, Ploè'rm^, 
Quimper, Douarnenez, Pont-Croix, etc., cru- 
rent devoir intervenir et spécifier, par des mé- 
moires et des requêtes particulières , les besoins 
du tiers en général. (1) Ces diverses démonstra- 



(1) Voici en quels termes run des membres de la 
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tions de Topinion populaire décidèrent quelques 
mesures d'opposition de la part de la commission 
intermédiaire et de M. de Botherel , qui ^ toujours 
sur la brèche , ne laissait aucune occasion de fui- 



municipalité de Quimper rendait compte des démarches 
déjà faites à ce sujet dans une séance du 10 décembre 
1788. 

« Messieurs y lé corps politique de la ville d'Au- 
» dîerne , et celui de la paroisse de Mahalon , le général 
» et les habitants de la Tille de Pont-Croix et celle de 
)) Douarnenez , n*ont pas plutôt été instruits des arrêtés 
» ^ue vous avez pris les 13, 14 et 16 novembre, 
» qu'ils se sont assemblés et y ont adhéré. Dès le 16, 
» la ville de Douarnenez ayant reçu les arrêtés de 
» liantes , y a adhéré en ouvrant , à votre exemple , 
» une souscription pour le secours patriotique à offrir 
» à Sa Majesté. » 

A Quimper, le sénéchal Le Goazre de Kervelegan, à 
la tête des corporations de la ville , çntrant à la com- 
mune, s'exprimait ainsi : 

c( On nous a dit que notre bon Roi invitait tous ses 
» sujets à lui communiquer leurs idées sur le moyen 
» de rendre son peuple plus heureux et son royaume 
D plus florissant. O le bon Roi! ô l^ bon père ! qu'il 

» vive, etc. d Et parlant de la représentation du 

tiers, diB l'égale répartitipn deTimpôt, des emplois pu- 
blics, des corvées, etc., il énonça ce. que toutes les 

6 
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miner un rëqumloire oa une dënoneiation , 
quand il croyait qne les coutumes nationales de 
la province étaient enfreintes. 

Or , la noblesse et le clergé , dans toutes ces 
questions , soit qu elles fussent produites à la barre 
du Parlement , ou que la chose se passât devant 
le pubUc , prirent fait et cause contre le tiers ; 
M. de Gner avec ses mémoires et ses lettres; 
M. do Bobertl de Cherville, procnrenr-génërai 
au Parlement , au moyen de ses réquisitoifyss et 
de ses poursuites judiciaires. (1) 



commanantës consignèrent dans leurs cahiers des 
charges. — L une de leurs demandes fut anssi la créa- 
tion , ponr l'évêché de Comonailles , dun tribunal sou- 
Teraîn, demande que la communauté avait déjà faite 
dès 1771. 

Passant ensuite au dépouillement des arrêtés déjà 
pris par les autres communautés politiques , Tadminis- 
tration de la ville de Quimper décida , quant à la sous- 
cription quelle ouvrait , que la commune s'inscrirait 
pour 2,400 liv. ; que Von se mettrait en correspondance 
avec les autres communautés; que quatre assesseurs , 
Kervelégan, Le Déan, Kerincuffet Keriltis-Caloch, se- 
raient donnés à Le Gendre , maire de la ville de Quim- 
per , et son représentant aux États de Bretagne. 

(I) Yoir aux pièces justificatives (n.^ 3) les confi- 
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Il ressortit Âe cette latte prëliminsâre j espèce 
d^esearmouche à la veille d'une bataille rangée , 
qoe les communes regardèrent comme acqais, 
le droit de s^assemUer pour délibérer de leurs 
intérêts. 

Ob. procédait , le 1/' novembre 1788 , à Nantes , 
à r^ection des députés dn tiers qui devaient se 
rendre à Rennes pour les Éts^s de la province. 
Mais le pen^e réuni venait d'adresser au bureau 
mumeipal chargé de l'élection , une requête sur 
les franchises à réclamer en faveur du tiers, 
quand Gtraud-^Duplessix , syndic de la commu- 
nauté 9 provoqua et obtint du bureau une déli- 
bération conforme aux vœux émis. Une partie 
de ce même boreau ayant eepeiidant feit oppo- 
sition ^ le peuple se réunit derechef et demanda 
qne sa requête et la délibération du bureau 
fassent portées au Roi. Giraud-Duplessix , Cotin, 
Ghailtou , Videnfient , Cadon fils , Clavier ^ Jarry, 
Minier, Blin, Bisson, Dubem et Yarsavaux, 
forent désignés pour cette mission. 

Mais, le 18, cet arrêté fut dénoncé au Par- 



denoes d'un genÉUhomme ha94>retoB à sao ami Cto^a- 
la^Mirandole , sur ces évéoemeais. 
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lement, et aottitAt supprime par arrêt de la 
Cour. Les dépotes h*en partirent pas moiiis , et, 
étant de retour à Nantes , le 80 ^ il fnt arrêté , 
sur une nourelle proposition de Girand, après 
qu'ils eurent rendu compte de leur mission, 
que des députés extraordinaires seraient adjoints 
aux députés de la ville près les États , avec diarge 
de les aider et de les surveiller an besoin. Bennes, 
qui comptait dix paroisses , beaucoup de corps 
et de corporations , suivit le même exemple j et 
le dépassa en prenant des délibérations en corps 
et les publiant par la voie de la presse. 

Or^ les généraux des paroisses de Bennes 
étaient autorisés , par un édit nouveau de . cons- 
titution municipale 9 à se réunir pour délibérer 
sur des objets d'utilité commune : ils n^ man- 
quèrent pas 9 et une assemblée générale eut lieu 
le 19 décembre où tout ce qui pouvait fixer 
les intérêts du tiers , à la réunion prochaine des 
Etats y fut discuté et arrêté. 

Les députés ordinaires des 42 viUes se trou- 
vaient alors rendus à Bennes, ainsi que plu- 
sieurs députés particuliers des autres villes et 
corporations de la province. Tous ensemble , 
ceux de la ville et des corporations de Bennes , 
se réunirent à l'Hêtel-de-Ville , les 22 , 24 , 25 , 



LA BÉTOLOnOB BV BlBTAQirB. 85 

26 et 27 décembre, pour y former iia cahier 
ccHnman des réclamations de Tordre du tiers , 
avec obligation , pour les députés de cet ordre 
de ne point s'en départir. 

Trëfau de Monthiery présida l'assemblée , et , 
entre autres demandes articulées^ on spécifia 
dans le cahier qui résulta de cette réunion : 

« Que 9 dès la prochaine tenue des Ltats qui 
» allaient avoir lieu, il serait volé, sur toutes 
» matières quelconques , et dans tous les cas , 
» par iéte et non par ordre; 

» Que , dorénavant , tous les impôts , tant réels 
» que personnels, seraient supportés d'une ma- 
» nière égale et proportionnelle par les trois 
» ordres , et que les députés du tiers s'abstien- 
» draient de délibérer sur toutes demandes 
» du Roi , sur toutes affmres quelconques , 
« avant qu'Us aient obtenu justice sur les deux 
» chefs précités. » 

Ils demandèrent aussi que les recteurs des villes 
et des campagnes fussent admis aux États dans 
Tordre de l'église ; que les représentants du 
tiers fussent en nombre égal à ceux des deux 
autres ordres (1); que les corvées et les milices 



(t) L*usag;c établi par les Él^ts du Dauphiné (|ui ad- 
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fiuMDt abolies , aa moyen d'an fonds commun , 
prélevé indistinctement sar tons les ordres ; que 
les débats judiciaires fussent rendus publics; que 
le tiers fût admis à tous les emplois ^ concurrem- 
ment avec les deux autres, etc., elc«; que les 
gages et cadeaux, accordés aux gens de Cour, 
fussent supprimés^ ainsi que les taUes et les 
bourses entretenues an profit de la petite no- 
blesse; (1) enfin que les comptes et délibéra- 



raeitaicnt 1 ordre du tiers en égal nombre des autres 
ordres, servit de fondement à cette réclamation dont 
toutes les communautés firent un sirticle imprescrip- 
tible. Treize des députés présents firent cependant dé- 
faut à leurs collègues sur ce points et déclarèrent s'en 
tenir à Tancien mode de représentation. Plusieurs cor- 
porations , ou communautés des villes de Saint-Brieuc» 
Josselin et Montcontour y firent également dissidence. 

(1) On trouve dans une feuille de la Sentinelle ^ fac- 
tum du temps , que la dernière tenue d'États avait coûté 
552,000 Ht., desquelles un seul gentilhomme avait en- 
levé 220,000 liv. en dons et gratifications de tous genres. 

Suivant celte même publication et les comptes des 
États , 6000 liv. étaient données aux membres de la no- 
blesse qui allaient à Nantes soumettre à la Chambre 
des Comptes les dépenses de la province; 12 et 1500 
livres étaient données à chacun des commissaires dio- 
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tion& des États fassent publiés par là vbîe de 
Timpression , etc. , etc. , etc. 

Ces faits conveaiis , il fut arrêté que le présent 
cahier serait déposé au greffe de la municipalité 
de Rennes , pour y demeurer perpétuellement 
Texpression des vœux de la nation bretonne , 
qu il en serait aussi présenté un exemplaire à ]lf • le 
premier président, à M. le commandant de la 
province et à Tiotendant (1). 



césaiDS ; et les inspecteurs des haras , qui faisaient solder 
leurs dépenses sur mémoire , passaient aussi pour ne pas 
s oublier. D une autre part , 30,000 livres étaient pré- 
levées sur les produits de la ferme pour les pensions 
de la noblesse» et le Roi y ajoutait 20,000 liv.,plus 30 
à 40,000 liv. provenant de la cession faite par Mazarin 
de la ferme du Port-Louis. L office de greffier des Étals 
avait été remboursée par la province , et cependant la 
noblesse continuait à prélever le droit d'un pour mille 
sur le bail des devoirs, ce qui constituait une charge 
réelle de 3000 liv. dont le profit était attribué au gen- 
tilhomme qui était pourvu du greffe. 

(1) De leur part, les communes, délU)érant sur le con- 
tenu de ces cahiers , en admirent toutes les dispositions. 
Plusieurs intimèrent à leurs députés ordinaires et extraor- 
dinaires Tordre exprès de s'y conformer sans faculté de 
pouvoir protester ni s*ccarter des faits convenus , à peine 
de désaveu. 
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Cette délibérai ion , qoe la majontë des deux 
ordres emportait 9 ne fat close que le 31 9 el tout 
ausëit6l il fut proposé de noimner d'autres com- 
missaires pour la chiffrature des registres. A cette 
deuxième proposition , comme à k première , 
le tiers renouvela sa demande d'être entendu. 
Messieurs de la noblesse et du clergé passèrent 
encore outre. Un cri parti des tribunes applaudit 
au courage du tiers et l'engagea à persister. 

En toute autre circonstance ces applaudisse- 
ments eussent tout au plus donné lieu à une me- 
sure de police intérieure pour la salle ; la noblesse 
en fit une affaire d'une toute autre importance. 

Le j.'' janvier 1789 , M. du Boberil donna lec* 
ture de la déclaration par laquelle Min. les com- 
missaires du Roi annonçaient que , sur le refus 
de l'ordre du tiers, ils allaient faire partir un 
courrier pour en informer Sa Majesté, et qu'ins- 
truits des mouvements tumultueux de b ville, 
ils ne sauraient les tolérer. Ils déclarèrent , en 
même temps, que si ces bruils se renouvelaient , 
ils seraient obligés de prendre des mesui*es pour 
interdire l'entrée des tribunes au peuple , etc. 

L'ordre du tiers n'eu contini^a pas moins d'en- 
Irer aux États les 2 , 3 ^ 4 , 5 , 6 ,. 7 et 8 janvier, 
loiijours lié par ses charges , toujours demandant 
h être entendu, et toujours refusé. 
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Un arrêt da conseil , en date du 3 janvier , 
arriva cependant et fut notifie à i asseinblëe vers 
le 9« Il portait ordre de dissoudre les Etais 
immédiatement. 

Le tiers accepta ces prescriptions royales et 
s'y rangea avec empressement ^ mais> Messieurs 
de la noblesse n'y eurent ëgard. Une sorte de per- 
manence fut déclarée de leur part, et les pins 
hardis formulèrent le serment dont la teneur 
suit , qui fut accepté d'une voix unanime : 

«r Tous les nobles renouvellent par acclama- 
n tion le serment de demeorer inséparablement 
» liés et unis pour la défense de la constitution 
» et de la conserver sans céder à des ordres 
» évidemment surpris , en bons et loyaox sujets 
». et serviteurs du Roi, déclarant sur la foi in- 
» variable de leur serment, quils n entreront 
» jamais dans aucune administration publique, 
» autre que celle des Etats , formée et réglée 
» selon la constitation actuelle des règlements de 
» cette assemblée, et qu ils n'y coopéreront jamais 
» par leur présence, ni d'aucune autre manié- 
» re, » (1) 



(I) Ce premier acte, pureraenl parlementaire, fut 
suivi d*noe protestation imprimée, que tous les membres 
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Il n'y eal plus dès lors , comme on le con- 
çoit, de rapprochement possible; et, de ce jour, 
la salle des cordeliers appartiot à Messieurs de 
la fioblesse. Le clergé seul en approcha poor 
donner son adhésion au serment du deuxième 
ordre , en s'engageant solennellement à ne 
prendre aucune part à toute administration in- 
constitutionnelle ou changement quelconque qui 
n'aurait pas été délibéré et consenti par les trois 
ordres. 

L'arrêt du conseil du 3 janvier renvoyait ce- 
pendant les 42 députés du tiers vers leurs com- 
munautés, pour y prendre de nouveaux pou- 
voirs ; ce fut une occasion toute naturelle de réu- 
nir les grandes communautés de la ville de Rennes 
et de faire appel à tous les membres du tiers 
indistinctement. 



de la noblesse, y compris les jeunes gentilshommes 
au-dessous de 25 ans, signèrent au nombre do 965. 
— Celte protestation portait que tout gentilhomme, qui 
consentirait à faire partie d'une assemblée dt4ibérante, 
où les ordres ne seraient point séparés , quelque nom 
que Ton donnât h celle assemblée, serait regardé par 
le corps entier de la noblesse comme déshonoré et traî- 
tre à ta patrie. 
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Mais un pareil mouvemenl ne pouvait être 
annonce, ou eommencer à se faire sentir, sans 
qne Messienrs de la noblesse s'agitassent de 
leur cdté. Comme il arrive d'ailleurs en toutes 
ces circonstances , mille bruits contradictoires cir- 
culaient de bouche en bouche , et Tesprit de 
parti ne manqua pas d'y mêler ses passions , sa 
crédulité, son venin et jusqu'à sa fureur* Du 
reste , le tiers et la noblesse dressaient des mé- 
moires et des protestations 9 chacun de son cêté , 
dépotant en cour des commissions chargées de 
représenter leurs intérêts et de les dâTendre, 
osant de toutes les formes légales que les re- 
quêtes efci Parlement , les dénonciations , les ré- 
quisitoiros pouvaient offrir, soit que le procu- 
reur*^yndic de la communauté fut çn cause, 00 
que les fahriqu€urs et trésoriers en chargé 
fussent désignés à la vindicte du procureur- 
général et des avocats du Boi. 

La classe nombreuse des valets formait alors 
à Rennes une population entière dont la noblesse 
disposait à son gré* M. de Guer par ses publir 
cations , MM. deKeratry , de Trémergat , Boihue 
du Boberil , de Botherel et plusieurs autres, par le 
rang qu'ils occupaient et par leur influence , cher- 
chaient à faire suspecter une partie des membres 
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du tien , les combattant par des contre-rëanlons 
formées de gens qai lenr étaient dévoués , on par 
des récits habilement présentés ponr séparer les 
intérêts de la campagne de cens des villes. 

Déjà quelques rencontres particulières avaient 
eu lien , et ces Messieurs étaient toujours prêts 
à commettre leurs gens avec la bourgeoisie et les 
étudiants. Pour y arriver pkn sûrement 9 ils an- 
noncèrent une réniHon au champ Montmorin, 
espérant y amener quelque débat. Mais averti à 
temps cpie ces Messieurs soldaient leurs gens pour 
s'y rendre , que leurs laquais y étaient en armes , 
le tiers sut éviter le piège et se donna de garde 
de paraître. Un homme de service attaehé au bu- 
reau de la commission intermédiaire , le nommé 
Dominique 9 poussé par ses maitres , y joua le 
principal rMe , et sut ëntratner vers le palais de 
justice cinq à six eents laquais (parmi lesquels 
on remarquait les cochers de MM. de Keratry et 
de Tremergat). Ils arrivèrent en hurlant le pain 
à 4 sols. La Cour , qui ne les repoussa point y dit 
qu'^elle ferait droit à leur demande et qu'elle ver- 
rait h faire diminuer le prix du pain. 

Coitte troupe d'agitateurs descendit aussitôt sur 
la place et se rangeait au pied de la statue équestre 
qui en occupait le mUieu, quand quelques-un^ 
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d'entre eox remarquant des ëfiKHanfs qm sta- 
tionnaient à la porte du café de V Union , s'é- 
lancèrent sur eux armés de pieux qu'ils prirent 
à la porte d'un parlieuKer voi^n des cordeliers. 
Les plus grands malheurs suivirent cette espèce de 
goet-à-^na , et plusieurs personnes eurent beau- 
coup de peine à se soustraire à leur fureur: il 
en est qui furent poursuivies jusque dans les rues 
les pins reculées , jusque dans les maisons. 

A ce tumulte , des mi^istrals sortent du Palais 
et n'apportent aucune opposition à ces excès. La 
maréchaussée arrive , et on la presse inutilement 
d'arrêter les perturbateurs ; elle n'a pas d'ordres. 
Le maropiis de Trëmergat est aperçu dans les 
groupes^ où il pousse lui-même ses gens et les 
excite. Un valet de ville s'est saisi de l'un des 
assassins de la jeunesse ; Trémergat lui posait un 
pistolet à l'oreille , quand unie main amie vint dé- 
tourner le conp (1). 



(1) Je dois ici toutcfoïd convenir que ces faits oui été 
plus ou moins contestés par l'ordre de la noblesse; mais 
outre que la plupart m ont été confurmés par des té- 
moins oculaires, je dois dire aussi que la relation donnée 
de ces érénements par MH. le comte de Boisgelio , — 
Gélin de Trénm>gat, — Monluc et le chevalier iie Guer, 
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Voilà ce qui eut lieu le lundi 26 janTier 1789. 
On conçoit que la jeunesse de Bennes ne resta 
pas inaclive. IN V a% ait-il point , en effet ^ à Ben- 
nes , une nombreuse école de droit, et celle- 
ci n'avait- elle point à sa tête le jeune Moreau, 
dont nous avons parlé plus haut , et que ses con- 
disciples appelaient le général du Parlemeni. 
Mangeant chaque année le prix de ses inscriptions, 
Moreau restait toujours au nombre des élèves , 
se mêlant à tous leurs plaisirs. Calme et cordial 
à la fois 9 ce jeune homme qu'une grande sûreté 
de coup d'oeil distinguait , jouissait en Bretagne 
d'une haute popularité. 

Prévôt de droit depuis plusieurs années , il 



me paraît par ses contradictions et ses assertions passion- 
nées, confirmer pleinement ce que nous avançons. II y 
est dit, en effet, que ce furent cinquante à soixante jeunes 
gens réunis auprès d'un café qui attaquèrent les cinq ou 
six cents hommes qui venaient du champ de Montmorint. 
Le contraire est de lui-même beaucoup plus probable. 
Il y est dit aussi, page 5, que des écrits clandestins 
proposèrent aux bourgeois de Bennes à' égorger pendant 
la nuit les gentilshommes qui logeaient chez eux .* de 
pareilles assertions et beaucoup d*autres du même gem*e 
auraient-elles dû entrer dans un écrit souscrit de Mes- 
sieurs de \à noblesse et da président des Etats? 
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était connu de tous , et maintes fois on l'avait vu , 
assisté de son chancelier et de son greffief , diriger 
les décisions de l'école^ exercer paternellement 
la discipline parmi ses membres, et se confondre 
avec la foule, quand il s'agissait d'une fête ou 
d'une partie de plaisir qu'il acceptait toujours 
avec joie. Chargé du maintien de l'ordre dans les 
écoles^ c'était lui aussi qui faisait et défaisait la 
réputation des acteurs. Toute actrice débutante 
lui devait une visite solennelle qui se faisait dans 
la salle même du droit ^ le corps des élèves pré- 
sent. Or, ce jeune homme avait l'âme vive et 
chaude , la volonté ferme ; en nu instant il eAt 
organisé la résistance , et les armes de la inifice 
déposées dans le magasin du Roi, ayant été en- 
levées, l'Ecole de Droit devint le rendez-vous 
général de tons les hommes du tiers et de b 
bourgeoisie qui se déterminèrent à l'action. 

Quelques autres jeunes gens , n'envisageant que 
les dangers do moment y partirent pour Nantes 
el Saint -Malo , afin d*y demaoïder du secours. 
Tous étaient résolus à engager la lutte, s'il lé 
falUiit , mais à recourir d'abord aux voies légales ; 
quand le mardi , à midi , on apprit avec autant 
d'amertume que de surprise , que M. le. procu-. 
reor-général venait de )ioni|er ordre , au aon do 

7 
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la Coor 9 de suspendre les informations judiciaires 
que le siège de police avait entamées. 

Les jeunes gens réunis à TEcole de Droit ré- 
pondirent à cette démarche 9 par un avis an com- 
mandant pour lui annoncer qu'Us allaient sW- 
mer et qu ils courraient les chances du combal j 
si on les y forçait. 

Il ne fallait donc plus qu'un incident , et il se 
trouva. Un jeune teinturier avait été tu entrant à 
TEcole de Droit : des domestiques Tassaiilirent et 
le blessèrent à la main d'un coup de couteau* Les 
étudiants se portèrent aussitôt sur la place ^ et 
allant droit au procureur- général de Cherville , 
et mx grand prévôt de Melesse , qui s'y trouvaient 
à la tête de la maréchaussée rangée près la porte 
des Cordeliersy ils échangeaient avec enx quel- 
ques paroles, quand le cri de feu I feu i, se fit 
entendre. Des membres de lu noblesse sortirent 
aussitôt des Gordeliers, l'arme ao poing j et la 
mêlée se trouva ainsi engagée au malien des crû 
que chaque parti proférait con^e mot de ral^ 
liement (1).^ 

"(t) Le raëmoire ée Messieurs de la noblesse ^ qud 
lïonâ afVDniï cité pins haut y ne manque pas d'atlribui^r 
les pMtaiers eeups et Taltaqne au» jeunes gens; il éi( 



# 
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De Saint Rivel et Boihue, du parlî de la no- 
blesse 9 tombèrent des premiets coops , plusîeurft 
jeones gens forent aassi blesses on gravement 
compromis. Chaque me , chacpie carrefonr^ offrait 
sa scène, et presque partout les gentildwmmes, 
l'épée à la main , poursuivaient à outrance les 
bourgeois qu ils rencontraient .« même sans armes. 
L'un d'eux, nommé Lemérer, au moment d'être 
atteint par un oiBcier de marine qui aUait le tra- 
verser de son épée, ne dut son salut qu^à Fad* 
miraUe prëvopnce d'un ami, qui , vivement: 
frappé du danger qu'il ràurait, lança d'un se^ 
cond étage une cbaise au devant de l'assaillant. 

Tel fat Taspect de la ville de Bennes le mardi. 
27 janvier. 

Le 28, chaque parti avait fait dé nouyeUes' 
dispositions. Lee jeunes gens et les pères de fa- 
mille avaient passé la nuit ^nsles salles de l'Hôtel». 



aassi que le teinturier blessé à la main y faisait sem- 
blant de s'évanouir, et qu'il jouait un rôle , au lieu d'être 
frappé réellement d'un coup de couteau. Nous avons 
malheureusement eu depuis ce temps Toccasion bien 
répétée de reconnattre cette tactique et ces allures de 
1 esprit de parti ^ xAf^X tout ce qui lui est conlHpre. 



^ ^.. *'"• -^ T> '' ** 
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de-Villa. Chacun avait ses armes, ses amis, sa 
résolution , pour llieure indiquée ; des courriers 
de Nantes, Saint-Malo^ Lofient, Hédé et antres 
villes arrivaient successivement et annonçaient 
des secours. Il n'était - question de rien moios 
que de faire le siège en règle des G^undeliers et 
de tenter Tassant de cette grande rosace d^ 
percée de mille meurtrières , et qui , de la cha- 
pelle , formaient jour sur hi place du Balais. De 
leur cAté 9 3 à 400 genlilshommes enfermés dans 
le clollre des Gordeliers, s'approvisionnaient de 
munitions , de lits , de vivres , d^armes et d^engias 
de toute espèce. Le confiseur Vignon et le nonun^ 
Héchard étaient leurs ponrvojreurs au ddbors , et 
la résolution ne manquait pas, non plus de cette 
part que de Tantre. Le théAtre qui avait été dressé 
pour les États , était en morceaux , et ses débris 
formaient des palissades derrière lesquelles for- 
gueil de la noblesse espérait se sauver. C'était 
quelque chose de curieux ^ de grave et de risible, 
que cette eq[>èce de citadelle démantelée , où toute 
la noblesse de Bretagne s^était retranchée avec 
ses prétentions ; brûlant ses banquettes et le siège 
de son président^ pour prolonger de quelques 
heures une lutte qui devait couronner Toeuvre 
de plusieurs siècles. Mais que pouvaient ces 
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mains délicates et qui ne connaissaient <|ne le 
so]reax des hermines contre les bras nenreux dn 
peuple , qui au besoin serait , dès ce jour y des- 
cendu en masse aux Cordeliers« comme il se 
porta dépuis sur la place de la Révolution. 

L'arrivée des jeunes gens de Nantes décida 
Taffaire; ils furent h peine annoncés avec leurs 
longs pistolets d'arçon , leurs piques et leurs 
haches d^abordage , que le trouble se mit dans le 
€^mp ennemi. Montés sur des chariots qui vin- 
rent s'arrêter sur la place du pabb même, an 
pied du grand Roi, le dépit et les faux^fuyant 
firent place à toute Ténergie , qui devait faire des 
Gordehers un monceau de ruines. 

M. de Thiard fut naturellement chargé de 
paroles d'un côté et de l'autre, pour arriver à un 
arrangement. Plein de cœur et de résolution , on 
l'avait vu sortir seul de son hôtel pour se mêler 
aux groupes et essayer de les calmer ; ce fut à 
lui que la réunion de THêtel-de-YiHe s'adressa, 
exigeant pour la paix l'évacuation immédiate des 
Gordeliers. Ses paroles furent d'abord assez fai- 
blement accueillies de Messieurs de la noblesse : 
long-temps ils délibérèrent ^ long-temps ils mar- 
chandèrent leur traité; mais il y avait nécessité, 
et ils évacuèrent le vendredi 30 janvier, après 
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avoir simule une clôture en forme des États, 
par une autorisation de continuer la régie des 
devoirs et Tabonnement aux impositions réelles, 
aux mêmes conditions qu'en 1787 el 1788. 

Toutefois le Parlement , dès le jeudi au matio , 
au lieu de laisser suivre Tinformation de ces 
tristes scènes par le Prësidial , qui s en était saisi , 
et qui avait toute la confiance des pères de famille, 
évoqua Taffaire à lui et maintint ainsi, par la 
forme comme par le fond, Imdisposition du 
peuple contre les classes privilégiées de la no- 
blesse et du clergé. 

Voici au reste, dans quels termes, Guëpin, 
Tun de nos amis, rapporte dans un opuscule sur 
la ville de Nantes , le départ de ses concitoyens 
pour Rennes. 

« Un député vint h Nantes solliciter du secours, 
et le jour même à 7 heures du soir, il y eut 
réunion h la Bourse. Tl faisait extrêmement froid: 
râpreté de la saison semblait ajouter eucore à 
l'irritation des esprits. Le * représentant de la 
jeunesse de Rennes, qui se faisait appeler omnes 
omnibus , nom remarquable en ce qu'il résumait 
à lui seul toute la pensée révolutionnaire , prit 
la parole au milieu d'une foule extrêmement 
nombreuse. Il commençait à peine , et des applau- 
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dissements lui apprirent quelle vive sympathie 
animait son auditoire ; *son discours passionne , 
prononcé avec une vois accentuée, produisit un 
effet immense sur les jeunes gens qui l'écoutaient; 
aussi quand après avoir exposé tous les griefâ du 
peuple, toute la misère du tiers- état, il s'écria: 
Citoyens^ la patrie est en danger^ marchons 
pour la défendre ! ce fut une approbation 
unanime, et comme une fièvre générale; on se 
serrait la main, on se promettait secours et 
appui/ Séance tenante une protestation fut ré- 
digée. Les considérants en ont été conservés , et 
nous les donnons ici comme propres à faire 
connaitre Fesprit public, son exaspération, et 
surtout celle qui: animait la jeunesse» 

» Frémissant d'horreur à la nouvelle de Tas- 
» sassinat comtnis à Rennes, à finstigation de 
}» plusieurs membres de la noblesse ; convoqués 
» par le cri général de la vengeance et de Tindi^ 
» gnation, reconnaissant que les dispositions pour 
» affranchir Tordre du tiers de l'esclavage où il 
» gémit depuis tant de siècles ne trouvent d'obs- 
« tacle que dans cet ordre dont Tégoîsme forcené 
» ne voit dans la misère et les larmes des mal- 
» heureux qu'un tribut odieux , qu'ils voudraient 
» étendre jusques sur les races futures. 
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» D'après le sentiment de nos propres forces 

» et vooknt rompre le dernier anneau qui nous 

» lie; jugeant d'après la barbarie des moyens 

» qu'emploient nos ennemis pour éterniser notre 

» oppression ^ que nous avons tout h craindre de 

» Taristocralie qu'ils voudraient ériger en prin- 

• cipes constitutionnels 9 nous nous en affran- 
» chissons dès ce jour. 

j» L'insurrection de la liberté et de l'égalité 
B intéressant tout vrai citoyen du tiers, tous 
» doivent la favoriser par une* inébranlable et 
j» indivisible adhésion , mais principalement les 
» jeunes gens ; classe heureuse à qui le ciel ac- 
» corda de naître assez tard pour pouvoir espérer 
j» de jouir des fruits de la philosophie du XVIIL ' 
» siècle. 

» Jurons tous , au nom de l'humanité et de la 
» liberté, d'élever un rempart contre nos enne- 

* mis, d'opposer à leur rage sanguinaire, le 
■» calme et la persévérance des sensibles vertus , 
» élevons on tombeau aux deux martyrs de la 
» cause de la liberté , et pleurons sur leurs cen- 
» dres jusqu'à ce qu'elles soient apaisées par le 
» sang de leurs bourreaux. 

» Avons arrêté, nous soussignés, jeunes gens 
9 de toutes les professions , de partir en nombre 
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» suflisant pour en imposer aux vils exécuteurs 
» des aristocrates , regarderons eomine infâmes et 
» déshonorés à jamais ceux qui auraient la bas- 
» sesse de postuler ou même d'accepter les 
» places des absents. 

» Protestons d'avance contre tous arrêts qui 
» pourraient nous déclarer séditieux , lorsque 
» nous n avons que des intentions pures et inal- 
j> térables; jurons tous, au nom de Thonneur 
» et de la patrie qu'en cas qu'un tribunal injuste 
j> parvint à s'emparer do quelques-uns de nous 
» et qull osât un de ces actes que la politique 
» appelle de rigueur, qui ne sont en effet que 
» des actes de despotisme , sxms observer les 
» formes et les délais prescrits par les lois, ju- 
» rons de faire ce que la nature , le courage et 
» le désespoir inspirent pour sa propre con- 
» servation. » 

Le lendemain , deux cents jeunes gens parti- 
rent: ils furent rejoints bientôt par six cents 
autres* Tous étaient armés et portaient un ruban 
pour signe de ralliement, circonstance qui fit 
dire à Messieurs de la noblesse que cette ligue 
avait été formé long-temps à l'avance. (1) 

(1) Nous apprenons par louvragc de Guépin et Bq- 
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Si nous nous en rapportons aux pièces sui- 
vantes, portant la même date, et résultant de 
dëlibërations prises k Toccasion des ë?ënemen(s 
précités, on concevra JQ8<)a'à quel point d'en- 
thousiasme et d'irritation la canse sacrée de Taf- 
franchissement du tiers fut tout h coup portée 
chez toutes les classes de la société. 

jâRRÉTU des Jeunes Gens de la ville 
d* Angers y du 4 février 1789. 

ff Nous, jeunes citoyens de la ville d'Angers , 
» informés par la clameur publique et la corn- 
j> munication qui vient de nous être donnée des 
» arrêtés de Messieurs les étudiants en droit et 
» en médecine, et de Messieurs les membres 
» de la Bazoche , des attentats commis en Bre- 
ji tagne contre les jeunes citoyens , par des mem- 
» bres de la noblesse , assemblés au sujet de la 
» tenue des Etats; 

» Considérant que, dans le moment où la li- 



namy (^Nantes au XIX.^ Siècle) , qu on eut le projet en 
1790 d'élever sur la place Graslio, à Nantes, un mo- 
nument en souvenir de ces journées. L*afchîtccle Ma- 
thnrin Crucy en fournit le plan. 
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j» bertë française louche h sa régënération , il 
» n'est pas on véritable citoyen qui ne voie avec 
» indignation Taristocratie que quelque$ nobles 
» voudraient établir; 

» Qu'une pareille forme de gouvernement, 
» qui suppose des esclaves, ne peut élre regardée 
» que comme une violation manifeste des droits 
» les plus saints de la nature, qu'elle est sur- 
» tout essentiellement contraire à l'ancienne et 
» véritable constitution de l'empire des Francs ; 

» Que c'est un devoir sacre pour tous ceux 
» qui aiment encore la patrie , de s'opposer avec 
* toute l'énergie dont ils sont capables à une in- 
» novalion aussi désastreuse et aussi flétrissante; 

» Qu'il e$t de la dernière importance pour la 
» sûreté publique et Thonneur de la nation , que 
» de pareils excès soient à l'instant réprimés ; 

A Avons délibéré et unanimement arrêté qu'en 
» qualité dhommes et de citoyens , nous sommes 
» et serons toujours prêts à voler au secours de 
j» nos frères injustement opprimés, sans nous 
» écarter du respect dû aux lois , et de la fidé- 
» lité que nous jurons à notre prince ; 

» Que, désirant uniquement recouvrer des 
» droits inaliénables et imprescriptibles , nous ne 
» formerons de rëdmhations que sur des usur- 



/ 
/ 
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» pations intolérables, el bous ne oobs oppo- 

j» serons qu'aux prétentions révoltantes que quel- 

» ques metabres de TÉtat oseraient élever contre 

• les pouvoirs incontestables et la légitime au- 
» lorilé de la nation. 

» Adhérons tous aux arrêtés de Messieurs les 
» étudiants en droit et en médecine «l de Mes- 
» sieurs les Membres de la Baxocbe. 

» KOTA. Quoique des lettres de Bretagne nous 
j» annoncent à l'instant une suspension dans les 

• troubles , nous persistons dans nos premières 

• résolutions, et signons, etc. » 

jàHRÉTJE des mères ^ sœurs ^ épouses ei 
amantes des Jeunes Citoyens d* Angers^ 
du 6 février 1789. 

« ]\ous mères, sœurs, épouses et amantes des 
» Jeunes Citoyens de la ville d'Angers, assem- 
» blées extraordinairement , lecture faite des 
» arrêtés de tous Messieurs de la jeunesse , 

» Déclarons que, si les troubles recommen- 
» çaient, et en cas de départ, tous les ordres 
» de citoyens se réunissant pour la cause com- 
» mune , nous nous joindrons h la nation , dont 



/ 
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» les intëréU sont les nôtres ; nous réservant j la 
» force n'étant pas notre partage , de prendre 
j» pour nos fonctions el notre genre d'nliiité le 
» soin des bagages, provisions de bouche , prë- 
» paratifs de départ et tous les soins , consolations 
» et services qqi dépendront de nous ; 

» Protestons que notre intention à toutes n'est 
» point de nous écarter du respect et de Tobéis- 
» sance que nous devons au Roi , mais que noua 
» périrons plutôt que d'abandonner nos amants , 
» nos époux y nos fils et nos frères , préférant 
» la gloire de partager leurs dangers à la sécu- 
» rite d'une honteuse inaction , etc. » 

Le même élan et la même ardeur s'étant ma- 
nifestés sur tous les points de la Bretagne à la 
fois 9 il y eut à Rennes , dès les premiers jours 
de février , huit à neuf cents jeunes gens venus 
de Nantes et des villes voisines. Dans peu de 
temps, une armée entière s'y serait trouvée réunie, 
si la lutte , au jlien de s'apaiser , se fût prolongée. 
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l'oBDBB bu TISBS. — l'oBBBB BBS AVOCATS BT LB PABLBMBIIT. — 
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BT BOJMBTS BB l*ABeiBBBB IBOTIKCB BB BBBYA- 

61IB.-*U8TB BB QXmiJQVE$ PBNSIOUHAIBBS. 



Ainsi troublée par une latle à mam armëe ^ 
la ville de Rennes devînt, dte le lendemain de 
la jooraée des Gordelievs, le t^jer d-une agita- 
tion innsitëe., qpi remua laprovineé jnsffMS daaa 
ses intërêto Les. pin» obscurs. 

Le tier»-ëtat avait d aîtteiirs dignement compns. 
le vgeii de ses commi^ants; les popuialione de 
Nantes^ Iiotient, Saint-^MaU ^ Hédéj Vannas, 
s étaient émues au premier danger. L'école de 
droit y èe noyau fovtaié de T^bte des famîHes 
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brelooDes, s'ëtail prononcée avec la même force. 
Le corps municipal de la ville de Reanea, loa- 
jours prêt à engager Taction et à en soutenir les 
chances 9 jetait d'un autre cAtë, dans le débat , 
tout Tappui de son autorité grave et réfléchie. 
Il était évident que la lutte devait être poussée 
à ses dernières fins et qu elle devait avoir une 
solution. 

Réuni le 14 février pour procéder à la régu- 
larisation de ses procès-verbaux, Tordre du tiers 
nomma une commission composée de Borie ; — 
le Normand de Kergré; — Tréhu de Monthierry; 
— de Fermon des C2hapeU^res; — Hardy de la 
Largère ; — Giraud Duplessix , «^ et Frogeray de 
Saint-M andé , •— qui fut chaînée de rédiger une 
lettre circulaire destinée à faire connaître à tous 
les Bretons ks faits du mois de janvier. 

Ce cahier , qui résume au long les demandes et 
les griefs du tiers, apprit de plus à la province 
comment la signature du président de r<Mrdre dn 
tiers avait été furtivement surprise pour un compte 
rendu des débats y où tout le blâme de la rupture 
entre les dei|x ordres de la noblesse et dn tiers 
était rejeté sur Tobstination entêtée de oe dernier 
m^dre. 

Il énonçât aussi qu à là dètône du 30 janvier^ 
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prononce par le cointe de Thiard , Ilf esaîeurs da 
la aaUesse ayaut accordé au Roi lin emprunt de 
quatre millions , le tier^ avait cru devoir sanc* 
lionner ce vote à nâsoB de3 besaina de TElat^ 
que tout le monde pouvait reconnaître. 

Quaut 11 la demande des doua, gratifications 
et pensions ^ ordinairement accordés avec Iwgesse 
anx membres de la noblesse «t à ses créatures 
le tiers répondit qu il ne pouvait eu connaitre 
uayaut pit en délibérer. 

Se résM^vant d'ailleurs toute énoactatioa nou- 
velle dos principes qui avaient 4im«né la lutta ^ 
les députés commissaires, sollicitant fapproba«- 
tion de Tordre eintior engagieaîent cbaquo citoyen 
à demander le redressement de tous abus lobaux 
et partîqaliers , par mémoires , cahiers y requÂtas 
on autrement* 

Mais uiae question de forme ^ plus grave que 
toutes cdJês-ci pour le moment^ était soolevéje 
entre le ParlemeAt et Tordre des avocats : elle 
concentra lattention publique. 

Les suites de f affaire du 26 décendure , au 
Gbanqp-IHoiilmorin, n'étaient point en effet 
terminées. 

Messieurs de la noblesse qui Tavaient pro^^ 
voquée, en y envoyant leurs gens, dans le but 

8 



114 11TBK mSICB. — CK4P. TI. 

iTexcil^r des désordres et ponr faire crier îi h 
cherlë du pein, au Keu de hisser TînsInieliM 
se suivre au prësidial et au bureau de pelîre, 
aTsienl dëlenmiië le Parienent à é%*oquer eelte 
affaire à lui, eentrairemenl ans ordonnances 
royales sur la nalière, et avec ce dësarantage 
c|ue les débats , ffùi devaient étro pobiîrs 9 
seraient secrets au Parkmenl* -«- Le joor même 
où cet arrêt fut rendu , une autre décision des 
membres du Parlement fut aftckée , q«î annon- 
çait une diaainotîon de 8 sok par pûii de 12 
livres pour le reste de la semaine. La dimMolien 
restant an compte des nni|fistnits signalaûres. 

VivenMpt ému de celle dé cisi on enlnersire de 
^l'ordre accoutumé, le corps munieipul et las 
avoc$ls ne tardèrent pe in t à s'entendre ponr une 
réclamation en forme contre Tacte p ar i amc uiaife ; 
et le 'iê janvier, ie jour naènie oà k noblesse 
«AMMidonnail les Covdelîers , Tordre des avocats , 
entré en corps au Parlement, denannéa , eu faisant 
valoir les immunités do pays , que b justice eût 
son cours et que ses voies ue dissent pas détour- 
nées. Le Parinnient , par la personne de son pré- 
sident , dit , ponr toute réponse , qu'ii amA 
prim é$mam€e h parH fue sa sagesse it^ 
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Mafs étaient-ce là des paroles propres h cal- 
mer les jeaoes gens qui se portaient à la barre 
do Pariement , au tiom de leurs concitoyens , 
M quî^ des salles du palais, d'où ils des- 
cendîrent sans tarder, entendrâent les cris de 
la multitude attroupée à la porte des Corde- 
liers. 

L'ordre des avocats réuni aux communes et 
à l'assemblée municipale , décida immédiatement 
qae six députés seraient envoyés au Roi, avec 
rnisÂon ée poursuivre la cassation des arréis d'é- 
vocation. — ' Cependant le Parlement, comme il 
l'avait amMiaeë par les paroles brèves et mysté- 
rieuses de son président , avait déjà pris le devant ; 
et , sur sa demande , il avait été décidé par le Roi 
<)(se, pour rassurer ia délicMesse dès ma- 
gistrats Bretons , l'affaire serait définitivement 
évocpiée au Parlement de Bordeaux. — Dès la 
etnmaislNaice de cette nouvelle décision , la mu- 
nk^ipdîtë de Rennes , se concertant toujours avec 
Tordre de^ avocats, arrêta la puMieattOil d'un mé- 
moire énonciatîf ^es faits relatifs à l'affaire, et sa 
reniae au Roi par les mains du garde-des-sceaux. 

A peine cet acte eât-il paru , que le Parlement 
de Reimes , se disant personnellement offensé , le 
déMmça à la Gonr sotlveraiiie des {^irs potir que 
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justice en fût faite. Répondant à cet appel , M. 
Antoine-Louis Séguier, avocat-général du Par- 
lement de Paris ^ toutes ckambres assemblëee , 
requit que ledit mémoire fût lacéré et brûlé par 
les mains du bourreau , conœie calomniateur et 
injurieux pour le corps entier de la magistrature. 

On concevra facilement ce que devint un pareil 
thème entre les mains des avocats Bretons , et les 
mémoires et les notes que ce sujet leur fournit. 

Mais, de leur part^ la noblesse de Bretagne 
et les députés de l'Eglise sentant parfaitement le 
lien intime qui unissait leur cause à celle du 
Parlement j rédigeaient aussi des mémoires qu'ils 
adressèrent auBoi, en date du 14 février. L'ordre 
du Tiers n'y répondit point; mais l'arrêt du 6 
avril , rendu par le Parlement de Pkris , les pairs 
y siégeant 9 ayant satisfait an réquisitoire de Ta- 
vocat-général Séguier^ les commissaires de Tordre 
du Tiers, en permanence à Bennes, crurent devoir 
adresser sur cette affaire nue lettre expresse' au 
Roi ; rien de plus ferme et de plus précis. 

« Sire , disent ces commissaires (Hardy , Be- 
» nouard^ Brossays, Oblin, Gason, Sevezan, 
» Defermon , Desmonti, Boulloy l'ainé), le Tiers- 
» Etat de k province de Bretagne a lu en même 
;i temps les' lettres de convocation par lesquelles 
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I» Votre Majesté l'appelle aux Etats -Généraux 
» du royaume , et le réquisitoire du premier 
» avocat-général Ségnier qui , sous le prétexte de ' 
» faire condamner quelques brochures , inculpe 
» et outrage les jeunes citoyens et le corps de 
n la nation Bretonne. 

» Nous portons à Votre Majesté l'hommage de 
n la reconnaissance qu'inspirent au Tiers-Etat de 
» la province les dispositions par lesquelles vous 
» préparez le bonheur de tous vos sujets. 

» Le nombre des députés demandés à la Bre- 
» tagne, la proportion établie entre ceux des 
» trois ordres , la forme de les élire , tout res- 
» pire la sagesse et la justice qui président aux 
» décisions de Votre Majesté (1). 

» Le moment est venu de n élre plus que des 

» citoyens n'élablissons point Tégalité 

» sociale , qui est une chimère ; mais maintenons 
» et rappelons Tégatité civile qui est un besoin. 

» Que le mérite et non la naissance fasse par- 



(I) Nous renvoyons aux pièces justificatives la de- 
mande au Roi du Tiers-Etals de Bretagne sur cet objet. 
La forme et les expressions de celte pièce méritent 
d'ôtrc conservées. — * Voir les n.** 4 cl 5. 
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j» venir aux pkces; que le droit de juger son- 
» verainement ^ celai de commander des troupes 
» et de les mener à la défense de la patrie ^ que 
» les dignités de Téglîse n'appartiennent plus ex- 
» felosîvement à ceux que le hasard a fait naître 
» dans la classe de la noblesse; qne la carrière 
» des emplois publics ne soit plus une lice étroite 
» fermée par d'infranchissables barrières dont un 
ji généalogiste est le gardien, etc. 

Et énumérant ainsi tous les griefs du tiers , 
ils arrivent au réquisitoire de Séguier et au mé- 
moire de la noblesse. 

« Dans tous les écrits avoués par le Tiers- 
M État de la province, nous n'avons parlé que 
» de paix. Attaqués sur tout et jamais agresseurs , 
ji nous avons dénoncé des abus et demandé justice. 

» Le cri de la sédition , la menace et l'annonce 
» d'une guerre civile se trouvaient également , 
j» Sire, dans le réquisitoire de votre avocat- 
» général , et dans le mémoire que messieurs de 
ji. la noblesse et de l'église ont adressé à Votre 
» Majesté, mémoire que nous n'aions pas réfuté, 
» parce qu'il n'est qu'une déclamation vague qu'on 
V pourrait traduire par ce peu de mots : Sire^ 
* faites que nous soyons les maîtres de la 
» nation^ 
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3» Que Votre Iffajeslé daigne j en effet , arrêter 
» ses regards sur la paje 7S de ce mémoire et 
« sur la page 16 du rëqaîsitoîre ; eUe verra dans 
j> le second que ie calme qmparaii ^uecéder 
j> à forage , nesi peut-êire qu'un calme ap- 
» parent , et que les trois Ordres sont par-^ 
j» tagés 9 sont en présence et s'attendent ; 
j» et dans le premier : que des flots de sang 
» pourront encore être répandus , mais que 
» ce ne sera peut-être quen en versant 
» de nouveau qtiil sera possible de rétablir 
» la paiœ et la tranquillité publique^...*, n 

Fuis^ parlant de la pureté de leurs sentiments 
et de leur dévouement au Trône , ils demandent 
la suppression pure et simple du réquisitoire de 
Tavocat Séguier^ comme Tonvrage d'un magis- 
trat partial et incompétent , qui a excédé les bor- 
nes de ses fonctions et de son pouvoir. 

De sa part^ le corps entier des avocats assumant 
sur lui la responsabilité acceptée parles députés 
signataires du mémoire inculpé^ demande par une 
requête au Roi , de mai 1789 9 comment il se fait 
que Tavocat-général Séguier , abandonnant le 
fond , ait négligé de suivre rargumentation des 
avocats rédacteurs pour n attaquer leur écrit qu'en 
raison d'un défaut de forme sur le mode de pu< 
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blication alors usité* Enumërant de* noaveaa 
les griefs du tiers , ils répondent au sieur Séguier 
qui s'était permis de dire que , t avocat est un 
particulier gradué dans les Universités du 
royaume^ en lui demandant ce que Ton dirait 
de celui qui définirait le magistrat : un particu- 
lier , acquéreur à priac d argent d'un office 
de judicature , qui s^est fait recevoir dans 
un tribunal après en avoir obtenu et payé 
la dispense. Ils demandèrent la cassation de 
Tarrét du 6 avril , se fondant toujours sur ce que 
Tinstruction des faits relatifs à la journée du 
champ Moutmorin et à celles qui la suivirent, ne 
pouvait être convenablement faite que sur les 
lieux et par les juges naturels des accusés , c'es>t- 
à-dire par le présidial de Rennes. 

Voilà quel était Tétat du pays, quelles étaient 
les passions soulevées et les intérêts aux prises , 
quand parut, dans le courant de février 1789^ la 
proclamation du Roi Louis XVI , relative à la 
convocation des Etats^ïénéraux. — Mais y avant 
de suivre dans ses applications , cette lAesure de 
haute politique révolutionnaire, nous croyons 
devoir consacrer quelques lignes aux faits pure- 
ment administratifs de Tancienne province de Bre- 
tagne. Il est bon de conserver le souvenir d'un 
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ordre d<9 ehoseë déjà sî vivement ébraolé , mais 
dont Fesprit et Téconomie seront, pendant de 
longues années^ un regret cuisant pour ceux que 
la révolotion va frapper. 

En po^eision de s'administrer elle-même et 
par ses représentants, depuis un temps immé- 
morial , comme en témoignent tous les actes d al- 
liance et de souveraineté nationale que les Parle- 
ments invoquèrent dans leur résistance , la Bre- 
tagne n^avait jamais connu , pour la direction 
de ses intérêts , d'autre règle que celle qui avait été 
consentie par les trois ordres formant les Etats. 
Quant aux deniers versés dans le trésor du Boi 
de France , ils devaient être , au préalable , con- 
sentis par les mêmes Etats. Ils étaient perçus 
par eux , et toutes les forces publiques, que le 
pouvoir central et suprême du Roi tendait «^ -ral- 
lier en un faisceau, recevaient le tfr première im« 
pulsion des États ou de la commission intermé- 
diaire, qui en était la personnification permanente. 
Voici j au reste, comme ces pouvoirs anciens, 
poissants , mais inégaux , fonctionnaient en 1789, 
^t quelles étaient aussi les charges qui avaient 
poussé le peuple h briser ce que les plus favo- 
risés appelaient les franchises du pays. Nqs 
renseignements sont relevés sur le précis de la 
commission nommée en 1790 par les cinq dépar- 



1 
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tentent 8 à» la Bretagne pour b Kqoîdation âas 
anciennes aflairea de h province (1) sur les pro- 
cès^verbaax inénies des États de la province et 
^sur un mëmoire de IXl. de Botherel, ancien proeu- 
reur-gënëral-syndîc des États* Suivant ce dernier, 
ks impositions se répartissaient ainsi qn^il soit ; 

Sur les terres, i 1- «• ^• 

1. t. d. 

Premier vingtième. 1,395,000 n » 

Second id. . . . 1,395,000 » » 
4 Eols pour livre du 

du 1/' vinglième. 279,000 » » \ 3,979,4 1 4 »7 
Fouages ordinaires. 278,666 17 11 

Id. exlraordi* 

naires 428,000 » m 

Droils imposés sur 

les fouages. , . . 203,747 2 8 

Impositions hvëès avec la capiiotion, 
Capilaliun 1,700,000 » »\ . ^_^^ 

' ..: ) 1,900,000 i) » 

Milice 200,000 » » ( ' 

A Reporler 5,879,414 »7 



(1) Cette commission fut composi^^e de MM. J.-J. Boues- 
tard, H.-C. Chardcl, J.-B. Gaiidon, F. Limon, C.-L. 
D'Haucourt , J. Lefebvre , J.-N. M<5anle et P.~B. Beis- 

siiT. 
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Casernement 550,000 

Canonniers gardes - 

côtes 64,000 

Garnisons . 100,000 
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]. 8. d. 

Report 5,879,414 » 7 

1. s. d. \ 






54,528 15 5 
11,663 18 5 



Taillen 

Crue des maréchaux. 
Prestation du pays des 

marches 

Aides- des villes. . . . 
Droits d*u8iige el nou- 

Teaiix acquêts • . . 
Dix sols pour livre. . 
Octrois municipaux. . 
21 deniers pour livre 

de la capitation des 

campagnes. ...» 

Frais de régie 243,270 

Menues nécessités. . . 8,000 



728 2 4 

2,367 16 » 

7,338 16 1 

3,669 8 » 

108,900 8 » 



\ 



108,84 



9 



2 8 
» » 

» n 



1,263,310 6 11 



Bail des devoirs. 

Bail du grand et du petit devoir, 

tiersen sus et droits 

y joints 3,895,000 » » 

Nouveaux droits sur 

les boissons et 5,* 



3,895,000 » » 



A Reporter 11,037,724 7 6 
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1. S. d. 

Report 11,037,724 7 6 

I. s. d. 

^" «"»• • ^^^fi^^ » • 5 1,080,000 » • 

Impôl et billos. . . . 950,000 » » 



Total des impositions codscdUcs par 

les Élals pour 1787 et 1788. . . . 12,117,724 7 6 

Les dépenses accusées par M. de Bolberel, 
dont le ' mémoire au reste avait pour but , ainsi 
qu'il Tannonçait, de prouver que les nouvelles 
impositions seraient plus lourdes que les anciennes, 
se réparlissaieot de la manière suivante. (Quel- 
ques enseignements du genre de ceux du fameux 
livre rouge s'y trouvent.) 

1. s. d. I . 1- s. d. 

Intérêt do la délie. . 1,480,036 9 i 
Etapes 96,000 » » 

Voitures et chevaux 

pour les troupes de 

passage 20,000 » » 

Dépenses imprévues ' 1>606,936 9 1 

. des Étals 3,000 » i> 

Epices à la chambre 

des comptes. . . . 7,900 » » 

Pour droit de recette 

aux receveurs des 



A Reporter 1,606,936 91 
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]. 8. d. 

Report 1,606,936 9 i 

]. s. d. 
fouages pour la ca- 
pitationde MM. de 

la noblesse (I). . 8,000 » » . 

u ^(M^(^c^c^ 458,000 *> ^ 

Haras 1 00,000 j) j» ' 

Df^pôt de mendicilé. 50,000 » » 

Ponts, chaussées et 

grands chemins. . 300,000 » » / 



A Reporler 2,064,936 9 1 



(1) Les receveurs des fouages, qui étaienâ en même 
temps chargés de la capilation de MM. de la noblesse 
dans les sénéchaussées, étaient à la nominalicm de ces 
Messieurs , et très-soumis par cottséqoent à leurs vo- 
lontés. Le receveur de Cornou ailles en fuit un exemple 
frappant. Au moment où la révolution fit exiger de lui 
une reddition de compte , il avait en effet laissé plusieurs 
années de la capitation de Messieurs de la noblesse en 
arrière > et cela sans pouvoir faire rentrer la taxe^ dé- 
pourvu qu'il était de moyens d'action sur ses débiteurs, 
^pendant les délégués dès cinq départements, chargés 
de la liquidation des affaires de la Bretagne , exigèrent 
de lui un compte : il se vit ruiné et forcé de vendre^ 
ses propriétés pour faire face à son arriéré. La ca- 
pitation de Messieurs de la noblesse , outre qu'elle était 
fort légère, n'était même pas payée. 
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jRepon. 



1. 8. d. 

2,064,936 9 1 



Frais de régie et d'administrattoH. 

I. 8. d. \ 
A Messieurs les pré- 
sidents des Étals 
pour frais de re- 
présentation 40^000 ji j» 

Bureaux intermédiai- 
res. — Greffe des 
États et confection 

des rôles 243,270 j» » 

Commissaires du Roi. 
Assistance nox-S- 

tats 8,000 » » 

Indemnité à MM. les 
doutés en «mv et 
à la chMubre des 
Comptes (1). . . . 25,500 » m 
I nd e mn ité au procn* 
reur-général -* syn- 
dic des Étais poa r 



316,770 »o 



A Reporter 2,381,706 9 l 



as 



(!) D'après un mémoire que nous ayons sous les 
jeux , la mission de ces Messieurs consistait en un sim- 
ple yoyage , quelques signatures et force festins : ci 
25,500 livres pour six personnes. 



lesToyages ea cour. 

ludemnilë an même 
en Bretagne. . . . 

Indcmnilé au greffier 
des États 

iDdemailé au tréso- 
rier des États (i). 

Indemnité au héranh 
des États 

Indemnité aux subs^ 
titnts du procureur- 
géoéral-syndic. . . 

Indemnité aux com- 
mis des États. . . 
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I. S. d. 

Reperi. 2,381,706 91 

l. s. d. 

13,300 » » 



10,300 » » 



4,750 j» ji 



95,000 Ji » \ 151,300 » » 
2,700 n B 



7,700 » » 



17,550 D » i 



Bieafaifance et méemniié. 

A M. le* due de PetttUèvre , pour . 
distribser ea pensicws et aumô- 1 
nea 22,500 » » \ 

Droits d'amirauté dus 
andacdePembièvre 15,000 » • / 



37,500 » j» 



A Reporter. .... 2,570,506 9 I 



(i) M. Beaugeardy trésorier des États , touchait cas 
magnifiques émoluments , auxquels ii ajoutait les inté- 
rêts et les profits de ses mouvements de fonds. 
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I. s. d. 

Report 2,570,506 9 i 

]. 8. d. \ 

Pour gratification de 
la Cour (!) 17,000 • » 

Gages de Messieurs 

du Parlement . . . 80,000 » » 

A Messieurs les offi- } 231,500 » » 

ciers généraux (2) . 131,500 «• 

Au représentant de M. 
le prince de Lor- 
raine, pour son droit 
de litière 3,000 » 



A Reporter 2,802,006 9 1 



(1) Cet article est porlé dans d'autres comptes à 
35,300 liv. , qui se partageaient entre M. le baron de 
Breteuil , ministre d*élat ; M* de Galonné , coDtrMeur- 
général des finances; M. le maréchal de Caatrîes, pour 
Ihôtel des gentilshommes et devkx autres commis des 
finances. 

(2) Cet article , qui était au profit du comte de Praslin , 
du duc d'Aiguillon, du comte Colbert, du marquis de 
Langeron, et d*un cinquième officier -général qui nous 
est inconnu , était porlé par d'autres que M. de Botberel 
à 143,000 liy. L'article de M. le duc de Penthièvre , 
d'après ces mêmes, portait à 120,000 liv. au lieu de 
37,500 liy.; mais nous ne savons sur quelles bases ces 
différences reposent. 
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1. 8. d. 

Report 2,802,006 9 1 

1 8. d. 
A M. riDtendant. . . . 4,000 » » 
Gratifications à la dis- 
position des États. . 24,000 » » 
Pensions accordées a f 

Messieurs de la no- 
blesse et da tiers (I) 38,000 » j» 
Pour places fondées 



A Reporler 2,868,^)06 9 i 



y ■■ < I » ■ I ■ ■» ■ h ijt I 1 ^ » ■ 11^ — rf < I I I 



I > 



(1) Cet article est porté dans quelques autres comptes 
à 97,800 liv. avec ce q^ é^ait payé par TÉtat , mais 
toajoars snr les deniers de la firet^gnç. Cette so/^ofi^e 
86 répartissait nalurellement dans la noblesse , q^i avait 
une si énorme majorité .aux États. La liste d^s pen- 
sionnés inscrits <|ue nous ayons sous les yeuii désigne ; 
Bf. le cheyalier iCoëtlogon four ....... 4,000>Ut. 

I 

M. le chevalier de Saint -Pern. ....... 4,000 

M."<Danynac d^ Vaucouleui; ,. 2»Q0(^ 

M. le marquis de Rosnyyinen ..,••... 2^000 
Bf. Joseph Cheyalier le Vicomte. . . , « - 1^200. 

M.»* De la Villéon 800 

M. De la Bourd^nnaye de BoisholUn**. > . HJfOj^, .. 

M. De la Gleftiôre j . . . . . ... ^4,Q|00 ' 

M. lofMl. . r 1,000 

Les autres sont tous incrtis pouV '4 ou 600 livres. 

9 
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1. t. d. 

Report 2,868,006 9 1 

l. 8. d 

à l'hôtel des {en- 

tilshommes ..... 24,400 n » 
A celui qui porte à la 

Cour la nouvelle du 

doD gratuit .... 750 » » 

A M. révoque de Nan- 
tes , pour son droit 
' de banc et étanche . 2^00^ i> » 
Service de la maré- 

cbaussée 65,903 15 j» 

Maîtres de postes. . . 30,673 10 jo 
Inspecteurs des ma- • 

nufactures ..... ijîOO « » 
A MM. les députés du 

cotnmétce de Nati- 

tes et Saint-Malo\ . 6,006 d » 
C^Ufd d'kccduchement 

(M. Dubois) .... l,5W » » 
Cours d*aèconchement * 

(M. Briosne) . . * . I',000 » » 
Écoles de chirurgie 

(Nlintetf et Rennes). 4,000 m h 
AcadémiiB d*équitation 

à Aennes ( M. Du^- 

chesne )....... 1,500 ji v 



441,927 5» 



*»iii a I 1» 



A Reporter 3,009,933 14 1 



I j 
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1. a. d. 

Report 3,009,933 ti i 

I. s. d. 

Goars de mathémati- 
ques à Rennes (M. 
Thébaut) 500 )> » j 1^500 » » 

Cours de dessin k Ren- 
nes et Nantes (MM. 
Consier et Lurger). 1,000 » n 

Total des sommes dépensées par les 

États 3,011,433 14 1 
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CHAPITRE YII. 



COIfrOCATION 9E9 ÈKÂTS ' GÈVÈtLAiTL QATBIL 1789.). -r MVl^IOS 

êtntCEAVMAÉEB Et rOIMKS ÉUGT1VX8. — CAH1BI8 9E LA MO- 

TIHCI M BaKTASHB. — ntOTBSTATIOlTè VkS OBVX 

OKMBS B« lA VOnMM M Ml CUft«( 

BiCHlS SHTIAOAintlArKBMBtlT 

A SAIHT - BBIBCC. 



Deux réuoioas de rassemblée des notables, 
l'une en 1787 et faulre en 1788, avaient pré- 
paré la nation à la convocation des Etats-Géné- 
racnr. 

Mais, peu favorable aux droits du tiers-état, 
la majorité des notables s*était rangée à lavis 
des Parlements qui, comme celui de Bennes , 
demandaient que llnégattté de la représentation 
ponr les trois ordres fÂt maintenue. 

Ce fut dans ces circonstances que le Roi Louis 
XVI, favorablçmeul disposé pour les réformes 
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demandëes , porta , en date du 27 décembre ^ son 
conseil d'État à statuer, contrairement à Taiis 
des notables: — 1/ Que les députés aux États 
seraient au moins au nombre de mille ; — 2/ Que 
ce nombre serfîl fot^ ^tt P^Mu composée de 
la population et des contributions ; — S."* Que le 
nombre des députés du tiers serait égal h celui 
des deux autres ordres. 

* • 

Une lettre du. Roi , du 24 janvier sui\*ant, 
rendit obligatoires ces dispositions , et chaque pro- 
vince, chaque communauté, chaque corporation, 
s'émut pour ce grand débat électif. 

Nous avons vu , dans les chapitres qui précè- 
dent , la pensée du tiers-état sur son avenir , 
et la position qu'il était résolu h prendre. Voici 
conunent les choses se passèrent dans notre pro- 
vince pour V.élecfiou açî^ Él^ts-G^fi^rau^ içl la 
rédaction des c^bie^s de doléances» > 

A peine la lettre du Roi pçur. la C9iivoi;aiipa 
générale des États, fixée au 27 avril 1789, fut- 
elle arrivée ,^ue.j c^ni\>rinéroent ai|3^ instructions 
qu'elle portait, ]|9S sénécbau;^^. <jies ^iv^rses séné- 
chaussée rpyales ren<)ireqt ordoniuance :po|ir h 
réuqipn des mejpbvcs du tiers. 

L'ordonnance du sieqr le Qo^zre de Keryé- 
légaiv, cops^ller du Rpi ^ , s^éçh?l de . % ; séné- 
chaussée^ de Quimper^ pra^içr magî^trp^ de Çft^ 
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oouaîUeB , portail.: qw'au.7 ayi?l.tOff[$ les habitants 
desdites viU«^ , bquqgs ^paroisses . et comaivinao^ 
tés de camyagne » n^s Français ou naturalisés 
tcls^ âgés dj9 25 ^nfiy dpmiciliés e^ compris au 
rôle des impositions , ji^^aie.nt tçnps 4^ s'assera- 
bler , à reffet de procéder d'abord h la rédac- 
tion du cahier des plaintes , doléances et remon- 
trances, que lesdites villes, bourgs et commu^ 
nautés entendenl^ faire à Sa Majesté; et présenter 
ensuite les moyens de pourvoir et subvenir apx 
besoins de FÉtat, ainsi qu^àtoulcé qoi peut in* 
téresser la prospérité du royaume et celte de 
tous et de chacun des sujets de Sa Majesté , après 
quoi il serait procédé à haute voix , à la norai* 
nation de députés choisis entre les plus notables^ 
pour porter ledit cahier h rassembléie gén^f^U 
ou assemblée définitive des délégués de cha^iuf 
corporation, chargés de rédiger le cahier ààtH- 
nitif et de nommer les représentante aux Éttfl»- 
Généraux. 

C'était yne él<^ction h plusieurs degrés , comme 
on le voit. Tout Français , inscrit au rôle (|e| 
conlHbulions , et ayant 25 ans, jouissait du droit 
de nommer ses représentants par corporation, i 
une assemblée préparatoire tenue à THôtet-de*- 
Ville. Cette assemblée rédigeait son cahier et dé- 
signait les électeurs (]ui , sous la présidence dik 
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sënëchal, nommaienl les dëpalës aux Ëlats, et 
leur remettaient le cahier de leur ordre. 

La répartition générale des éleclenrs et des 
députés se fit ainsi qu'il sait entre les 25 séné- 
chaussées du duché de Bretagne : 



VILLES. 



ÉLECTEURS. 



Fougères 

Mcdé 

SaiDt*Atibin ém Cormier. 

Nanles 

Gucraodc 

Auraj 

Rhuis 

Vannes , . 

Châteaulin 

CMteaaneuf. 

Carhaix 

Goarin. .. « 

Quimpcrlé 

Concarnean 

Quimper . 

Lannion 

Morlaix 

Jugon • . . . 

Saiot^Briçue 



18 
4 

4 
40 
4 
8 
2 
12 
8 



8 
4 
4 
4 
16 
26 
8 
9 
6 



DÉPUTÉS. 



I 

I 






{ 



8 



Total. 



WmfSSBBm 




24 



i ii t i i i iy ii 



«Bl 
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Six antres sénéchaussées ayant le droit de dé- 
puter directement, eurent les nominations sui- 
vantes :=^ 

Bennes. ••..••• 7 députés. 

_ _ • 

Ilennebont 3 » 

Brest. • 2 » 

Lesneven • 2 «> 

Dinnn. 2 » 

Ploërmel 4 » 

Mais défaillons Tune de ces élections. 
Convoqué pour le 7 avril , ainsi que le portait 
Tordonnanco do sénéchal le Goazre , le tiers-état 
de la ville de Quimper se divisa de la manière 
suivante pour la formation du corps électoral : 
Les maîtres en chirurgie: 5 maîtres 2 délégués. 
L'assemblée des médecins: 6 médecins 2 id. 
L'assemblée des avocats: 19 avocats 2 id. 
Le collège des notaires : 4 notaires 2 iV/. 
La communauté des procureurs: 18 

Procureurs. • ; 2 id. 

Le bureau des traites : . — 4 juges. 1 délégué. 
La 1." réunion , les employés , né- 
gociants et artistes , 75 membres. . . 2 id. 

La 2/ réunion, les employés ] négo- 
ciants et artistes, 153 membres. • • • 2 iV/. 
L'assemblée des orfèvres: 3 mem- 
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bres. • • • • • • 2 id. 

les fermiers et culûvateurs 34 per* 
sonnes. 2 ûl. 

La Fratrie de Sainl-Eloy , 43 mair- 
tres et compagnons. ••..•*••, 1 id. 

La Prairie de Sainl-Crépîn, 51 maî- 
tres 9 13 compagnons 1 id. 

La Prairie Saint-Renë, 16 mai- 
très tisserands. • • • 1 id. 

La Prairie Saiut-Joseph^ 20 .maî- 
tres charpentiers, plus 24 . cornpa- 
gnons. ....... ........... i id.. 

Les maîtres tailleurs , 34 maitros el 
compagnons. . . . . 1 id. 

Les maîtres bouchers, 29 maîtres. 1 rVA 

Les porruquiers.«.. ^ 11 m^i^tri^s, 9 
adjoints ^ •«••,.•• 1 id. 

Divers: 28 maçons; 18 couvreurs; 
4 vitriers ; 2 ferblantiers ; 1 |>asj»e - 
mentier ; 7 chaudronniers ; 3 tan- 
neurs; 8 oharbopniers ; 13 $abo tiers ^ 
en tout 84 ^ » ... 1 * id. 

Divers : — Boulangers , meOj;ùers , 
fourniers, putissiers, cuisiniers, rp- 
tisseurs-traiteurs et aubergbltis,^ eu 
tout 60 \ id. 



LA RÉVQLUTIOir EJT BBETAOffJS.' 139 

Leprésîdial. .1 ici. 

L'amirauté, 3 membres. • . . . • 1 id. 
Trente-et-un mandataire^ §e trouvèrent ainsi 
chargés de la rédaction des cahiers et de la dési- 
gnation des électeurs définitifs ayant mission de 
nomnier les députés aux Etats sous la présidence 
du sénéchal. 

Mais la Corme de ces assemblées partielles n'e^t 
pas moins remarquable que leurs divisions. Cha^ 
que Fratrie en titre se trouva d'abord en effet 
présidée par l'abbé en exercice, et deux d'entre 
elles, celle des menuisiers -charpentiers et des 
perruquiers, ^spécifièrent qu'il serait adjoint, à 
leur représentant légal plusieurs commissaires 
chargés de rédiger des mémoires particuliers au 
aom desdites Frçàries^ pour être produits lors 
de la foriiiation définitive des cahiers du tiers. A 
quoi ces communautés ou frairies ajoutèrent que 
leurs délégués auraient tous ppuvoirs généraux 
et suffisants de proposer , remontrer^ aviser et 
consentir tout ce que les besoins de VEîat , 
la réforme des abus , rétablissement (fun 
ordre fixe et invariable dans toutes les par- 
ties de t administration pouvaient exiger. 
Vint enfin l'assemblée de ces mandataires, à 
fHôtel de- Ville , le 13 du même mois (avril i789) 
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sons la présidence de 31. Le Gendre , conseiller 
du Roi et maire de la ville. 

Le lieutenant en exercice^ les anciens maires 
et anciens lieutenants de maire , les ëchevins, 
les assesseurs , les conseillers dëlibëraot et le 
procureur du Roi de ladite communauté, étaient 
présents. Quinze commissaires rédacteurs furent 
chargés de la formation du cahier, huit autres 
le portèrent h rassemblée du sénéchal. 

Nous avons ce cahier sous les yeux , et aussi 
ceux de plusieurs sénéchaussées. Ce sont , il faut 
le dire, des actes de la plus haute importance, 
malheureusement tombés dans Toubli , et qui 
devraient être connus de tous les patriotes, comme 
premier programme de cette glorieuse révolu- 
tion qu'entamèrent nos pères avec tant de réso- 
lution et de bonne foi tout ensemble. Sous beau- 
coup de rapports ces pièces précieuses mérileot 
un haut intérêt comme expression des idées et 
des doctrines alors professées, ou comme point 
de départ des institutions que nous avons obte- 
nues ou conquises. Malheureusement elles sont 
trop volumineuses pour être reproduites dans 
leur entier; nous résumons, dans les lignes qui 
suivent , les principales demandes qui furent énon- 
cées dans les cahiers de la Bretagne : 



LA. AÉV0LUTI05 BR BBBTAGfiB. 141 

AboUtion des privilèges e( droits féodaax de 
tous genres, moyenDaot remboursement, ou de 
plein droit ; — eonimunautë des droits , des char- 
ges ei des taxes; — un seul et même rôle de 
contributions pour tous les citoyens; :— admis- 
sion égale des rôtqriers aux emplois militaires, 
civils et financiers; — abolition de la vénalité des 
places de judicalure; — la liberté individuelle; 

— liberté de la presse ; — créatioa de Codes 
uniformes sur la police , le droit civil et criminel ; 

— réduction des pensions et des emplois publics ; 

— suppression des droits de chasse ; — suppres* 
sion des corvées et des droits de casernements; 

— abolition des jurandes ; — suppression des 
traites provinciales ; — entretien et réparation 
des routes vicinales; — création de dépôts de 
mendicité ; — uniformité des poids et mesures ; 

— noaveUe orgaiùsation de Tordre judiciaire; 

— responsabilité ministérielle, et obligation de 
prendre Tass^ntimenl des États-Généraux pour 
toute levée d'impôts : telles furenjt les demandes 
sur lesquelles se réunirent généralement les suf- 
frages des sénéchaussées. 

On peut le remarquer , après strict examen , 
tous ces points de doctrine sont aujourd'hui ac- 
quis en entier , en partie ou dans des termes éqm- 
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passions de famille vont peuplant nos conseils, 
nos chambres et nos comices. Alors, c'était le jel 
primitif d'une noble pensée; aujourd'hui, c'est trop 
souvent l'expression atrophiée d'uue veUéîté d'in- 
dépendance , mitigée de sordide égoisme. 

Mais , revenons aux faits eux-mêmes , et ajou* 
tons à ces documents un extrait des procès- 
verbaux concernant la réunion du bas -clergé 
dans l'évèché de CornouaiUes. JLa pensée des aur 
très évéchés ne fut pas plus hardie. 

Quelques articles sont d'abord consacrés au 
culle et demandent le maintieu de la religion ca- 
tholique y à Texclusion de toutes autres» 

« MM. les députés auront une attention par- 
» ticulière à ce que les catholiques seuls soient 
A appelés aux places et aux différents offices qui 
» partagent la société. Le Toeu hieu décidé et 
j» bien prononcé de leurs commettants étant que 
» tous les a-catholiquea soient exclus de toutes 
» charges et places publique^ quelconques; 

« Et plus bas , art 11 , ils demandèrent : 
Que le droit de patronage ne puisse être exercé 
dans aucun cas ^ par ^eux qui ne proiessent pas 
la religion catholique, et qv('on ne leur accorde 
jamais l'exercice du culte. public. 
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Voilà pour le principe constitutif de leur ordre; 
quant à la monarchie et à TayMur du paye , ils 
demandèrent : 

Art. s. « Que la puissance souveraine et lé- 
» gislative résidât, sans partage , dans la per- 
» sonne sacrée de Sa Majesté ;>e celte puissance, 
« en matière de subsides et d'impâts, s'exêrcât 
» du consentement préalable de la nation; et y 
» en matière de législation , qu'il fût facultatif au 
» Roi de s'entourer du secours et de la lumière 
» de ses conseils, sans que sa puissuace cessât 
» d'être souveraine et absolue , indépendante de 
» toute autre que de celle de Dieu* » 

Aet. 3. « Les députés demanderont la con- 
» servation des privilèges du clergé , et le droit 
« de slmposer lui-même et de n'oflrir au Roi 
• que des dons gratuits, les seuls qui soient 
» analogues à la nature des biens dont il jouit , 
» et dont chaque individu n'est que Tusufrui- 
» tier. » 

Aat« 5.«... « n est à désirer qu'on puisse exemp* 
« ter de tout imp6t les classes les plus souffrantes 
» du peuple , cette exemption étant une sorte 
» d'mmAne dont l'Rtat s^acquittmra envers elles* 

»„..Le clergé de Quûmper autorise ses dentée 
» à consentir à T^^alité et à la plus exacte répar- 

10 
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» ihnm dFiniipAto qui sera posnible , mais dans la 
» proportion convenable et jngëe telle pour eka- 
j» cun des trois ordres. » 

Aat* 6. « Quant à ce qui concerne la corvée, 
» les fooages , le logement des gens de gnerre , 
» le tnrement au sort, et autres charges sem- 
» blables qui n'ont porté jusqu'ici que sur le 
» pewpk, le clergé de GornoaaiUes s'en réfère 
* à la prudence et aux lumières de ses députés. » 

Aat« 8. «r La mendicité et les remèdes qu'il 
» convient d'y apporter , la dotation des hôpi- 
» taux , la construction de prisons plus saines et 
» moins affreuses que celles qui existent près* 
» que partout, fixeront saiis doute l'assemblée 
» générale., etc.*... » 

AnT* iS* « BfM. les députés s'élèveront avec 
» fermeté contre la licence et la liberté de la 
» presse , etc. , etc« » 

Parlent des jésuites qui dirigeaient l'enseigne*- 
ment public avant leur expulsion , « ils spé<»fient 
» que leiirsr doutés demanderont (Art. 14), le 
» cas échéant , le rappel du corps régulier , res- 
» peclable, qui remplissait ci-nlevant les fonctions 
ji de l'Instruction publique à la satisfaction gé- 
» nérale , et que s'ik ne robtiènn«nit , ils de- 
» manderont au moins qu'aucun corps n'en soit 
» chargé qu'il ne dépende de ïordincure. n 
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Aat. 17. Les dëpulés demanderont ( il ne 
faut pa& oublier que c'est le bas-clergé qui parle 
de ses propres bénéfices , que ce sont les curés 
décimateurs qui parlent des curés à la portion 
congrue) « qu'il soit pourvu, par des moyens 
prompts et efficaces , au dédommagement du 
plu6*grand nombre des bénéficiers du diocèse , 
dout les titres vont se trouver presqu'anéanlis 
par Tenregistrement de la nouvelle déclaration 
concernant l'augmentation des portions con- 
grues. » 

A&T. 2S.*.*. « Les députés témoigneront sur- 
tout à nos seigneurs les évéques de la province , 
qui pourriâent se trouver aux Etats-Généraux, 
la douleur amère dont le clergé de Comouailles 
a été pénétré en voyant qu'on avait semblé 
vouloir séparer le clergé en deux ordres , le 
deuxième du premier, auquel il se fera tou- 
jours un devoir essentiel d'être intimement 
uni par les sentiments du plus j^ofond res- 
pect et de la soumission la plus vraie. » 
Ce résultat fut dû à une réunion générale du 
clergé de Comouailles , tenue les S , 3 et 4 avril 
à Quimper , réunion qui délégua 32 mandataire» 
chargés de la rédaction du cahier que nous ve- 
nons d'extruN et de l'électioB dm deux dépotés 
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aax Etats-Gënëranx* Ces deux députés forent 
G. Hervé, recteur de Guiscriff et de Leissègues 
Rosaven, recteur de Plogonnec, oncle do fa- 
meux abbé de ce nom , qui dirige aujourd'boi à 
Rome Tordre entier des jésuites. Au nombre des 
signataires de cet acte , on remarque tons les rec- 
teurs de parmsses à peu près , le supérieur du sé- 
minaire, les chanoines, les prieurs des divers 
ordres religieux de Pont -l'Abbé , Daonlas , dn 
Bloustoir , etc. ; et , en général tous les ecclésias- 
tiques entrés dans les ordres. 

Neuf assemblées diocésaines ayant eu lien, one 
par évèché, chacune rédigea son cahier et pro- 
céda ensuite , d'après le tableau suivant , à la 
désignation des électeurs chargés de b nomina- 
tion définitive des députés aux Etats. 

Rennes « . 40 électeurs. 

Nantes 40 » 

Vannes. • • , S4 » 

Qnimpw 38 » 

Léon 20 » 

Tréguier. SO » 

Saint-Brienc. 20 » 

I>ol . 16 » 

Saint-Malo. ••«.... 32 » 
r Qnant à. la noblesse et au hani-elergé , qui se 
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trouvèrent convoqués dans la ville de Saiql-Brieuc 
pour le 16 avril, la lettre réglementaire du Roi, 
en date du 16 niar$ 1789, qui les convoque, 
porte eicpressément qu'il a pris le parti de réunir 
en une même assemblée les deux ordres de k 
noblesse et du haut - clergé , afin qu^ils puissent 
se concerter, le premier, sur la nécessité de re- 
Qoncer au serment prohilif qui amena la rupture 
entre les (rois ordres aux ét^ts particuliers de la 
province; le second, sur la surprise dont il pa- 
raissait avoir été victime. Le même acte énonçait , 
d une autre part , les motifs qui avaient porté Sa : 
Majesté à accorder les réunions diocésaines au 
bas^clergé de Bretagne, le halit-^clergé de celte 
province ne comf^tant pas 9u-delà de 30 re* 
préseptants. 

Ces. dispositions ^ tout exceptionnelles , déro* 
geaient formellement, comme on peut le voir, 
au règlement général du 24 janvier, sur la forme 
^ soivre dans Iç reste de la France pour Télection 
aox Etats -Généraux. Si en Bretagne, en effet, 
la noblesse , le haut , le bas-clergé et le Tiers , se 
trouvèrent convoqués séparément , et suivant une 
loi spéciale j dans les autres provinces les oaUers 
définitifs se rédigèrent en réunion des trois or^ 
dres, et après discussion des intérêts de chacan. 
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Les événements du Champ - Montmorin et des 
CiOrdelters ne jostifièrentque trop cette exception, 

Toot gentilhomme fat , au reste , saisi de la fa- 
culté de se présenter à la réunion de Saint-Brieuc , 
et tont fief, possédé par une femme mariée oa 
non , donna le droit de voter par délégation ou 
autrement. Il en fut de même pour les bénéfices 
ecclésiastiques, qu'ils fussent possédés par des 
hommes ou des femmes. 

Mais arrêtons-nous à ce qui se passa à Saint- 
Brieuc, dans rassemblée du clergé et de la noblesse 
réunis le 17 avril 1789 ; les deux ordres privilégiés 
commencèrent par dépêcher des dépotés vers Df • 
de Thiard , afin qu'il demandât à Sa Majesté que , 
conformément aux franchises de la province, les 
trois ordres , au lieu d'être ainsi séparés , fussent 
réunis en la manière accoutnmée. Cette première 
demande portait, d'ailleurs, que l'ordre de la 
noblesse consentait à une représentation ptu^ 
étendue des ordres de t église et thi Tiers; 
et aussi à une égale répartition des impâts 
qui seraient consentis par lesdits Etats lé- 
gaiement réunis.C^s prescriptions furent l'objet 
de deux arrêtés , que le Parlement , là présent , 
dans la personne de ses magistrats , membres nés 
de la noblesse, s'empressa d'enregistrer toujours, 



ta BÉvojuvTioir bv bbst^wb. ISl 

disent le président de Gatnëlau et le proeureor* 
général de Garadenc , dans le bat de conserrer 
rinviolabilité des lois qni unissent la Bretagne à 
la monarchie française , et d'assurer la légale re- 
préseotatâoa de cette province aux Etats^Gàiëraux* 

Hais ces démarelies et ces protestations d'un 
Donveau dévouement , touohàr^it peu Je gonver- 
neur de Thkurd , qui avait sans doute . ses ins* 
tractions; et, dès le 19 avril, il fut su à Saint* 
Brienc qu'il n'y avait rien à attendre pour la 
rcanion des trois ordres. Les deux corps de Té- 
glise et de la noblesse se réunirent en consé* 
quence, et les délibérations suivantes furent prises 
immédiatement. 

« L'ordre de l'Eglise, convoqué par le Boi 
dans la ville de Saint-Brieuc pour nommer des 
députés aux Etais-Généraux , considérant que 
ses députés ne peuvent ôire nommés légalement 
que par les Etals de Bretagne , déclare ne pou-* 
voir procéder à cette nomination dans la pres- 
sente assemblée , et supplie en conséquence Sa 
Majesté de convoquer les Etats de la province, 
afin qu'ils puissent députer aux Etats-Généraux , 
suivant leurs formes andiennes, et toujours ob- 
servées depuis l'union de la Bretagne à, la France, 
9 Ledit ordre déclare désavouer formellement 
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tous ceux qui 9 n'ayant pas été nommes par les 
Etats de Bretagne , prétendraient représenter aux 
Etats«^énéraux la province on quelqu'un des 
ordres qui la composent. 

m L'ordre de Téglise déclare de plus prolester 
contre les dispositions du règlement du 16 mars 
dernier > qni opère dans le 4^rgé une division 
sans exemple, aussi funeste à la religion qnaa 
bien de la province. 

» L'ordre de TEglise a arrêté de prier Mon* 
seigneur Tévéque de Rennes^ son président, de 
remettre une expédition de la présente décla- 
ration n i. le garde'des*s«-eaui[ et à Mes!»ieurs les 
pré2»idents des trois ordres des Ktalfr*Généraux. 

» \ Saint-Brieuc , le SO avril 1789. 

» Siffne\f la., Fv. DE ti£]MN£S. » 

I 

Quant à la noblesse, \oici ce qu'elle dit après 
un asez Ion;; préambule : « h«*rait*il possible 
qu'an eut représenté d'une manière délavomble , 
aux yeux du Moi , le serment solennel , renou- 
velé par tous les gentilshommes bretons , de 
demeurer irrévocablement liés à la ron:9titution: 
il fut dans tous les temps chez les Bretons, 
l'expression naturelle des sentiments des ci- 
toyens. Se réunir en corps d'états, annoncer une 
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iutenlîon publique et générale de votdoir vivre 
et mourir ^ous F empire des lois y anciens 
droits et usages^ voilà le serment de nos ancêtres. 
Soyons dignes d'être leurs descendants, et que 
le même serment ne cesse jamais d'être le garant 
des droits de la nation , de sa liberté , de son 
bonheur* €e serment est-il donc différent de 
celai de nos Rois à leur avènement h la cou- 
ronne, lorsqu'ils jurent, à la face des autels , la 
conservation de nos libertés et franchises , et des 
lois fondamentales de la monarchie. 

M Faisons connaître à l'auguste assemblée des 
Etats-Généraux les obstacles qui nous éloignent 
de leur» séances; qu'ils apprennent nos démarches 
infructueuses pour les surmonter. 

» Les litats de Bretagne , toujours jaloux de 
se réunir aux Français pour contribuer à l'affer- 
missement du pouvoir légitime dans la personne 
du souverain , coopérer au bonheur des peuples 
et maintenir l^s vraii priiiripes de la monarchie, 
s'empra>seront , dans leur prochaine assise, de 
prendre en couiidc^ration les objets qui auront 
lixé Tattenlion des Etals-Généraux. 

» IJoràre de la nobles^^e dans la circonstance 
actuelle^ doit se borner à protester et proteste 
contre tout ce qui préjndicie au droit des Ëtats 
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de Bretagne de dépoter aux Etats-Généraux. Il 
déclare de plus désavouer formellement qui- 
conque, au préjudice de sadite protestation, et 
en vertu d'élections faites hors du sein des Etats 
de Bretagne , prétendrait assister aux Etats- 
Géoéraux avec le titre de représentant de la 
province ; et , pour plus grande authenticité de 
la présente déclaration , ledit ordre a arrêté 
qu'elle sera signée de son président, et qu'ona 
expédition en forme en sera par lui remise au 
commandant de la province , en le priant , au nom 
de la noblesse , de la faire parvenir à Sa Majesté. 

» L'ordre de la noblesse a arrêté de plus que 
m, le comte de Boisgelin , son président , re- 
mettra lui , aux princes du sang , à M. le garde- 
des-sceaux , aux présidents des trois ordres des 
Etats-Généraux, pour en donner connaissance à 
ladite assemblée et aux barons de la province ; et 
que Mm. les commisssdres intermédiaires dans Tor- 
dre de la noblesse des bureaux de JQennes et de 
Nantes , en remettront des expéditions aux greffes 
du Parlement et de la chambre des comptes, pour 
y être déposées. 

» Ledit ordre a encore, arrêté qu il en sera 
imprimé dix mille exemplaires , pour être en- 
voyés aux commissaires de Tordre de la Noblesse 
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dans les neuf évéchés , et partout où besoin sera. 

» Fait en rassemblée à Sainl-Brieuc, le 19 avril 
1789. » Le comte de Boisgelin. » 

Ces protestations, en conséquence desquelles 
les deux ordres de la noblesse et du clergé se 
tinrent éloignés des Etats-Généraux, furent sui- 
vies d'un dernier cahier de remontrances , rédigé 
par le Parlement, et adressé par lui au Roi, 
sous la date du IS mai 1789. Nous renvoyons 
aux pièces justificatives ce mémoire , dont Tesprit 
mérite d'être étudié sous plusieurs rapports. (1) 



(t) Voirie n.« 6. 
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CHAPITRE YIII. 



PaSUlUIS MOMXIiTS SB LA RiVOLUTIOR DE 1789. — OaGARlSATION | 

SES VOLO!<TAIBES KATIORAUX ET SES COMITES PEBMAMSSTS. 
— BRlAVEXElTT S» LA FAMILLE SE kERSALAUH. 



L'histoire qai nous a retracé avec soin les 
grands ëTénements qui se passèrent à Versailles 
et à Paris, du 5 mai an 14 juillet 1789, de 
roaverture des États-^énëraux à la prise de la 
Bastille , fixeront encore long-temps, sans doute, 
Tattentiton publique. Voir ainsi le passé d'une mo- 
narchie et tout ce qui constitue la vie d'une an- 
cienne Cour et d'une noblesse non moins exclu- 
sive , se perdre dans quelques boutades d'amour- 
propre, est, sans contredit , un spectacle étrange 
et grandiose à la fois. 

Mais alors que let représentants 4u tiers-ëtat , 
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se conftliluaient en communes^ alors qoe deDreax 
Brëzë mettait le chapeau à la main , et se retirait 
étourdi des paroles foudroyantes de Mirabeau, 
alors que quelques prêtres d'abord, puis le clergé, 
les prélats , et les hauts - seigneurs eux - mêmes , 
descendant enfin à la volonté du peuple y se cons- 
tituaient en assemblée nationale ; alors enfin 
que le Roi , cédant aux instigations de la Cour , 
avait chassé JVecker, et, cédant à d'autres volontés, 
le rappelait presqu'en même temps ; alors que 
Lambesc et Delaunay étaient repoussés; alors 
que les vieux murs de la Bastille tombaient , qoe 
les électeurs nommaient une commune de Pans , 
que la bourgeoisie de cette ville formait , en on 
seul jour, 10 légions fortes de 48,000 hommes; 
alors que Lafayette et Bailly commandaient cette 
même ville de Paris, et que le Roi Louis XVI 
s'humiliait à l'assemblée ; alors ^ dis -je, il y ^^ 
aussi dans la province une vive émotion, on 
premier élan de cette pensée révolutionnaire qoi 
allait se répandre avec rapidité et tout entraîner 
dans son courant. 

Soumis aux traditions de l'ancien régime 9 
le peuple des provinces s'était cependant déjà 
formé un avant-goût des institutions qull récla- 
mait y en prenant part aux élections prëparatoii^ 
des États - Généraux. Mais ces élections avaient 
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été transitoires, et jusqu'à ce que rassemblée qui 
en résulta eût formulé la constitution et le» pou- 
voirs nouveaux qui étaient attendus , rien ne ré- 
pondait encore aux besoins du moment. 

Le mouvement des électeurs de Paris, leur 
réunion à la ville en comité permanent, la for- 
mation d'une garde civique , la création d'une 
commune, la nomination de Bailly et de Lafayette, 
furent -comme un programme que la capitale 
adressa à la province , et celle-ci s'empfessa de 
le remplir. 

Pour phijs d'exactitude et afin de suivre la mé- 
thode que nous nous sommes faite, dans tout ce qui 
tient aux mesures purement administratives et h 
leur esprit > nous nous renfermerons dans les dé- 
tails d'une seule localité. 

Les autorités et les citoyens de la ville de 
Quimper 9 convoqués à son de campane , par 
les héraults de là communauté, en la manière 
accoutumée,' se trouvaient réunis le 20 juillet, 
à deux heures de relevée , en une salle sise dans 
les combles de la vieille église de Notre-Dame- 
du-Guéodet , connue par la dévotion du peuple 
et par la lampe qui brûlait sur son autel , et dont 
la dernière lueur présageait , disaiC'-on , la sub- 
mersion de Tanaîenne capitale du comté de Cor- 
nonaiHes. 
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HL Le Gendre, maire et président de la rëonion, 
était présent j 91. le procureur du Roi Uemio da 
Treilly prit la parole , et résumait y dans un dis- 
cours préparé , les événements de juin et de juil- 
let , quand les corporations de la ville et les 
électeurs demandèrent Feutrée de la salle. Ezcîtëe 
par cette foule , rassemblée et les officiers de la 
communauté se laissèrent aller à toute leur émo- 
tion , et formulant un serment qui n^ëtait point 
encore dans la loi , chacun jura d'être fidèle au 
pays et de servir la cause du peuple de tous ses 
moyens. — Cependant les têtes les plus froides 
auraient voulu donner à cette fraternisation , toute 
populaire , quelque chose de régulier et d'officiel. 
Le maire Le Gendre ne trouva rien de mieux que 
d'allumer sur la grande place un bûcher ou feu 9 
« qui, dans les circonstances 9 ne pourrait pas se 
» dire feu de joie, mais feu d'union , et ^ai ^ f^t 
» son embrasement, serait le symbole de Témbra- 
» sèment des cœurs et l'union parfaitedes citoyens, 
» ce qui exprimerait , avec une illumination gé- 
» nérale , la joie qu'ils éprouvaient du retour de 
» M. de Necker, etc. » 

, Ni l'éloquence du maire , toutefois , ni ses sen- 
timents d'union n'eurent prise sur l'assemblée. 
D'autres motions furent faites , particulièrement 
celle de mettre en liberté huit détenus nouvel'* 
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lemeiit anétës ponr troubles smTenos k I^^nt- 
Croix et Poat^Labbë, à Toccasion do quelques 
embftrqueaieiits de grains. Cette motion ayant été 
aee^ëe , se trouva rës<^e p»r la nomioattcm de 
qnatre commissaires^ qui rentrèrent sans coup 
férir avec le prëvM Pompery^ son assesseur Boyon, 
Tavocat do roi Kemeis ^ le greffier et les huit pré* 
venos. Les salutations d'usage ayant en lieu , et Tas- 
sewemr Royou ayant prononcé un petit discours , 
la Kberlë fat aussilAt rendue à ces malheureux , 
mus non pas sans coadition : ils prêtèrent aussi 
le serment civique, et promirent de se Heu cam^ 
'porter à t avenir. 

Heureuse et naïve candeur des premiers mo^ 
ments de cette terrible crise. A peine les huit 
accusés, à la grande joie des assistants et du 
pr^Mlni-mteie, sont4ls élargis, qu'une autre mo* 
tien est faite et acceptée, pour que les mêmes 
comimssaires se rendent immédiatement près de 
M. le comte de JLandrezen y colonel , commandant 
les troupes de la garnison , afin de loi demander 
Félargissement des soldats qui peuvent êlre dé* 
leans à la salle de discipline. Les commissaires 
rentrèrent peu de temps après, touiee leurs dé- 
fnarche^ ayant été couronnées du succès ^ 
dit le registre de la ville de Qunnqper. 

11 
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Mais caMe éd^ppêtoire damnée «à h joie du 
peapk^l rMlaîl Iropd'aHevr et d'ëkm dtnfllefttétes 
ponrqve Fetpnt public dMM la proviace, cMinie 
à Paria , se conf estât dk eea dénonstratieas bé- 
névoles ; ansai Aennea , Bbntes et tentes ksgrsades 
?iUes de la province , en ayant déjà donné l'exem- 
ple j chaque localité Tonlut «voit son connté et 
sa BiUice citoyenne, ainsi que Vmm Pavait décUé. 
La vilfe et la sénéchaussée de Qnio^er n avneitf* 
eUes pas d'ailleurs leurs eorpMOlions, lenrs sec- 
tions et leurs jeunes honnnes dévonés et pkâH 
de couran^! 

Il fallait deux jours pour orga^nser la garés 
civique, nonupoer les ofiders et se choisir on chef; 
et , dto le 88 juillet , le corps entier des volon- 
laires , accoo^agné des âectetws et des débégoës 
des corpon^ons, prenant de nonveau eatrëe 
dans la salle de la mairie , demandait la fonsalion 
d\in eomilé de sûreté générak , qui ansait b cor- 
r€4q^0Êàdmnee avec ta^^emUée etie^ d^^té^l 
lapaliee intériedire et eœiérieure de la t^/^/ 
la di^po^iii0M ^e ia /bree armée* 

Et ce tribunal (car ce fut le titre que prit cette 
puissance nouvelle) se coniposa deaqiembfesea 
(onctions de la communauté, des ^tacteurs sa 
nombre de nÛM, et de sept eccté flia s liqu es, p»^ 
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jdbns les carës de la viUe . de Qmoiper et de» pa^ 
roisses voisines. -— Mais , dès cette installation , mt 
paria d^vn nouveau serment, et de ToUigation d'y 
soumettre tontes les autorités et les corps de la 
ville, qui devaient amsî se constituer dam la forme 
voulue par les circonstances. 

Les tanaboors et les hëranlts parcourant la ville, 
on vit donc 9 à quelques jours de là , timte la gar- 
uson, les volontaires, les corporations et les 
corps constitués se réunir sur le champ de ba- 
taille et y attendre les officiers de la communauté, 
qm arrivèrent revêtus de leur mantelet de taffetas 
noir et précédés de leurs béraults. — Chaque 
corporatÎMi avait ses présidents et ses commis- 
saires en tête ; le régiment de Rouërgue était sous 
les armes ^ et son chef, le comte éo Toulongema , 
Teaût de prêter le serment civique , quand une 
rëonion des geatibbommes de la ville , conduite 
parleur doyen , le sieur de Kerguelen, dit que: 
Les gentilshommes diors à Quîmper, s^em- 
pressaiéut de déposer dans le sein des citoyens 
réunis de cette ville, leurs sentiments patrio- 
tiques et leur déclaration d^adhérer aux arrêtés 
de rassemblée nationale pour tous heg objets 
qm âaient et pourraient ètte décidés par la- 
dite assemblée, a Et celte dédaration fut 



L 
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€ik% par ipianale-sept noblet ou aonobfis, lo 
nonsbre detqaek allait s'inscrire le sienr B.^^, 
quand qaelqoes assistanis loi firent observer qo'ë- 
tant électeur pour le tiers , il ne devait pas joindre 
sa signature à celles de M essienrs de la noblesse. 
— Singnlaritë de llioinme à tontes les époques 
comme dans tons les lienjc: ce mémo La B*** 
qni vonlait à cette jonmée s'mscrire avec Mes- 
sieurs de la noblesse et avait déjà porté son iMWi 
à la suite des leurs ^ et qui plus tard marekera 
à la tète des fédérés 9 avait contre lui un arrêt dV 
surpation qui le condamnait à 400 liv. d'amende 
pour avoir pris le titre de gentilhomme. 

Dans presque toutes les villes , quelques gen- 
tibhommes suivirent cet exemple, et le procès- 
verbal de la ville de Rennes porte que qustlre- 
vingt-dix-huit d entre eux prêtèrent le serment. 
On trouve , au nombre des signataires j Mtf • Ba- 
venel de Boistelleul; — Du DcEersenl et son frère ; 
— Magon de la Gervesais ; *— Le vicomte do Hal- 
goët ; *— Le Voyer de la Morandais, père et BU; 
— - de Talhonët; — Geslin de Trémergat; -- àe 
Kermarec; — Le Mintier; — de Blossac; — ^ 
la Yillegonthier ; — Destulais j père et fils; -- ^^ 
président de Talhouët ; — La Monemye ; -— de 
liamé; — ^ Dandigné 9 eic. A Lanuioa^ eomm^l* 
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chose ressort d^nne pétition du sîear Rogon 
(Chailes-Loois-ADgiiste) aax représentants dn 
peuple en Fan 3 , ee fat ce gentilhomitie , ancien 
officier , qoi provoqua la noblesse da pays à 
prêter le serment civique. Ce même gentifiiomme 
s'était constamment refusé à prendre ancnnè 
part à tous les actes de ré^tance <pgie la no- 
blesse de Bretagne souscrivit tant aux États de 
Bennes qu'à Saint-Brieuc. 

Or 9 dès ce jour, Télan jnsque-^là contenu des 
hommes qui s'étaient donnés à la révolution, prit 
son conrs , et les volontaires nationaux , nouvel- 
lement organisés , dépéchèrent smvant leur po- 
sition des députés sur Rennes , Nantes , Brest et 
Lorient , afin d'obtenir des armes et de se con- 
certer pour le cas où la prise de la Bastille et ses 
suites nécessiterûent on mouvement sur Paris (1)« 



^1) Voici Tane des adresses volées par les Bretons 
aox héros de la Bastille, et remise an marquis de La- 
fayeite. 

oc Mais dites surtout à nos chers frères les Parisiens, 
» qaune seule chose nous fâche» c'est de n*être point 
» à porti^e de partager avec eux leurs fatigues et leurs lau- 
n riers ; si l'hydre despotique avait encore cependant 
9 la témérité de renouveler ses attentais, nous sommes 
9 prêts y et cent lieues sont bientôt franchies par une 
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Las dieux dépotés de Qmniper , AbgnU et Dnfoiir , 
eorenA ordre de se rendre saocessivaDent à Lo- 
rient^ Bennes et Nantes. Des registres ouverts 
pour l^inseriptîon des délibérations et les proeès- 
veribenz des jeunes citoyens armés en font foi. 
A Arest les choses fiurent encore portées plus 
loin j él nons voyons par on mémoire de Bf • Damel 
du Goloë, qui fut nommé, dans ces circons- 
tances, major-général de h garde nationale de cetie 
ville , qu'on y eut un instant les pins vives in- 
quiétudes sur les intentions de la garnison et des 
chefs militaires qui, en apprenant les événements 
de Paris , firent la démonstration de se retrancher 
dans le château et menacèrent de traiter la ville 
militairement. « Nous fumés assez heureaz, dit 
s Daniel , pour déjouer leurs coHq>lots« Les trou- 
» pes de la garnison et de la marine se rangé- 
s rent du côté du peuple y et nous surmontâmes 
;i ainsi les dangers qui nous menaçaient. Nous 



» jeunesse qui se aent animée de cette valeur bretonse 
j> que vous faites revivre avec tant d'éclat: dites-leur 
» h nos chers frères, que la jeunesse de Bretagne a 
» depuis huit mois formé une ligue patriotique contre Taris- 
» tocratie, et que nous allons de nouTeau en resserrer 
» les nœuds. » 
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avons découvert «osuite que le complot ëlail 
de faire iMraqBer les canons ^i^ai^és à mitraille 
a« boitt d^s rues, de faire sonner le tocsin et 
de massacrer indistinctement tous les habitants 
de Béest. Nous nons rëunimes an eonseit-gë- 
nëral de la • eomiiiune , composé de citoyras 
de totts les ëtats , afin d'aviser aux mesures de 
saint public. Une garde nationale nombreuse 
se fonna , j'en fus nomme major-général ; nous 
nous emparâmes de la garde du port et de la 
viUe 9 et ^ par celte démarche aussi périlleose que 
déciràve, nous conservâmes à la France son 
plus précieux arsenal. Tout avait 4'atlleurs été 
mis ea usage pour armer le militaire contre 
Thabitant. Libelle, argent , rien ne fut épargné 
pour parvenir au but infâme qu'on s'était pro- 
posé. » 

Tous les comités qui s'étaient substitués aux 
anciennes municipalités , saisis de pouvoirs éten- 
dus, fonctionnèrent au milieu de ces dangers, et 
c'était réellement curiosité de voir comme les an- 
ciennes communautés s'étaient fondues ovC noyées 
dans ces corps nouveaux , où plusieurs de leurs 
membres n'avaient été admis que par bienséance. 
La question du f^eto suspensif, alors en déli- 
bération h l'assemblée nationale^ appela des déci- 
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ûons snDoltonëes' de ces conitës à Bennes et à 
Qoin^w ; el toute la provkice réMlnt de s'ap- 
poser formeUetnetU à cette monstraewe pré- 
ro|^Te. 

Et commeBt 9 en effet , les choses anraîent*elles 
été autrement 9 il y a?snt bien encore dans les 
villes des échenns hors de fonctiiMis, une mare- 
dwussëe et des prëvotées, une <^nr du prësî* 
dial et des délègues de Tiatendant , avec un 
directeur et des offi<âefS des traites et de la 
ferme; mais les dépotés aux Btats - Généraux 
n'étaient-ils pas devenus les maîtres souverains 
du pays 9 et l^ir mandat n'avait-il pas âé {Nréoisé 
par les classes du Tiers. (1) — D'ailleurs , si, en 



(1) Plusieurs députés de la proi^ince formaient dès 
lors à Paris une réunion régulière, qui prit le titre de 
chambre de la Province de Bretcigne, Ses membres cor- 
respondaient avec les sénéchaussées et les communes 
qui les avaient nommés à l'assemblée nationale. Nous 
avons retrouvé une grande partie de leur correspondamce 
dans les archives de nos viUes^et Ton y suit avec intérêt 
la succession des événements qui s accomplissaient à 
Paris. Plusieurs villes, comme Brest, Hennebont, Lo- 
fient , Qnimperlé , avaient également formé des bureaux 
chargés de suivre cetle correspondance avec les députés, 
et Je iroiiye que celui de Brest, fut jusqu*i faire im- 
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Bretagne ef dans les anciennes sënëchaassëes , 
quelques membres de la noblesse vénaieni de 
prêter serment , les menées du clergé , et notam- 
ment des évéqnes de Léon , de Quimper et de 
Trëguier , n'étaient-elles pas déjà pins qne sas- 
pecles ; la résistance du Parlement de Bennes ne 
se continuait-elle pas , et les commissions inter- 
médiaâres , déléguées des États , ne se refusaient* 
elles point à se dessaisir des affaires; en un mot, 
plusieurs communautés politiques, et celle de 
Quimper entre autres , n avaient-elles pas été 
obligées de traiter déjà quelques affaires avec ces 
commissions et leurs bureaux par le ministère 
d'huissier , et en recourant aux voies judiciaires. 
Les citoyens durent veiller à la sûreté publique ; 
et s'ils s'organisèrent militairement , c'est que la 
chose était instante et nécessaire. 

Mais , passons à l'usage de ces forces adminis- 



primer les avis confidentiels que tni transmettaient les 
députés Mojoi et le Gendre. CeuK^i se plaignirent de 
n'avoir point éié consultés sur cette publication. — Les 
lettres de M. de la Yille-le-Roux aux citoyens de Lo- 
rient, et celles de M. Corollcr du Moustoir à ses très* 
dignes concitoyens d'Hennebont furent également livrées 
à la publicité. 
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tralives ou mitalaires ; car ces premiers essais 
sont pleins d enseigoeoients el de dëlaUs curieux. 

Pour efnpééàer le trouble , il foui en ban- 
nir la cause : telle est T^igraphe d^an imprimé 
que nous avons sons les yeux ^ portant pour titre: 
relation de ce qui s'est passé à Quimper les 27 , 
28 et 29 août 17S9. 

Cet imprimé , comme extrait des registres de 
délibération des volontaires nationaux de Quim- 
per, porte que, le 24 août, la lettre suivante a 
été écrite à M. Hérisson , colonel des volontaires. 

« Monsieur, 

» Il m'est parvenu que Messieurs de Kersa- 

» laun, doyen et membre du Parlement de Bre- 

» tagne (déjà connus de nos lecteurs) arriveraient 

» aujourd'hui , et que les jeunes citoyens avaient 

» le projet de les arrêter (ce que je ne puis 

» croire) ; mais, pour prévenir un tel événement, 

» qui pourrait avoir des suites fôcheuses , je vous 

• prie de vous unir à moi et de donner des 

B ordres nécessaires à ce qu'il ne soil fait au- 

» cune insulte à ces Messieurs, ni à leur pas- 

» sage ni en aucun temps ; dans toutes les villes , 

j» Messieurs de la noblesse ayant été pris sous 

» la sauver-garde de la nation. 
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» Je voas prie^ d'agir incessamment et de voir 
» Messieurs les* jeunes citoyens à cet égard. Je 
» me repose sur vos bons conseils. 

A Je sois avec respect , etc. , 

» Le Geindre, Maire. » 

A quoi les jeunes gens répondirent : qu'ils ne 
pouvaient garder le silence , dès qu'on suspectait 
leurs intentions, et nommant Abgrall et Gaillard 
pour commissaires, ils les chargèrent de porter 
immédiatement au comité permanent, siégeant 
alors à Tëglise du collège , une adresse commen- 
çant par les phrases suivantes : 

« Messieurs, 

• On vient de nous communiquer la lettre de 
M. le président du comité à notre colonel , pour 
le prier de nous donner les ordres néces-^ 
smres à ce qtiil ne soit fait aucune in- 
sulte à MM. de Kersalaun. Cptte lettre 
est la preuve d'une crainte inspirée à M. le 
Maire par des ennemis qui cherchent à nous 
présenter comme capables d actes violents et 
repréhensibles. Cependant , Messieurs , en nous 
armant, noire unique désir a été de concourir, 
avec nos concitoyens, à repousser ceux qui 
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» «uraieDt les moyens et la volonté d'attenter à 
» la sûreté eommune. 

» Nous TOUS prions de croire , etc. » 
Cependant un caporal de garde entrait à la 
salle des Cordeliers, lieu ordinaire des délibé- 
rations j au moment ou Ton y signait cette pièce ; 
et y faisant son rapport , il disait : 

« A six heores et demie da matin une voitare 
attelée de chevaux de poste a passé sur la place 
Saint-Corentin ; la sentinelle a crié d'arrêter. 
Soit qu'on n'ait pas entendu, on qu'on ait donne 
des ordres contraires , elle a poursui%i a%*ec une 
rapidité qui ne m'a pas permis de l'atteindre. 
J'ai cependant suivi la voiture , et je l'ai rejointe 
sur la place Saint-Mathieu , où elle s'est arrétëe 
vis^-vis de Thdtel de M. Troarin. Je me 
suis alors présenté pour reconnaître les per- 
sonnes qui descendaient de la vmture ; et , les 
interpellant de se nommer et de déclarer com- 
bien de temps elles devaient rester h Quimper ^ 
j'en ai reçu la réponse suivante par écrit : 
» Nous déclarons être partis de Rennes , le 25 
de ce mois et rester h Quimper tout le temps 
qu'exigeront les affaires qui nous y amènent 
» Signé le marquis de KsasALAUN et le vi- 
comte de Kersalaun* j» 
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Or , toute la populatian était en ëineî, et cha* 
cun j se rappelant les menées de AI. de Botherel 
et Farrét do 11 octobre dernier, dirigé parlll.de 
Kersalaoli , pour qu'une enquête fût faite sur ce 
qui s'était passé à Quimper , disait hautement que 
les Kersalaun eussent à vider les lieux dans le 
pins bref dâai* — Pensant qu'il serait peut-être 
possible d-amener ces Messieurs à une telle ré- 
solution , en lerar faisant envisager les dangers 
qa'ils courraient , et celui que courrait la ville 
tout entière , dont la tranquillité était compro- 
nûse , les volontaires députèrent les sieurs David, 
Girard , Peltier et Dedezerts près des Kersalaun. 

Mais le -vieux marquis était trop fier et trop 
résolu pour céder ainsi à des meuaces ou à des 
invitations fisiites par le peuple. Au lieu de se sous- 
traire à sa colère, il annonça hautement qu'il 
tJlait sortir de son hêtel pour parcourir la ville ; 
et , descendant aussitêl dans la rue accompagné 
de son fils le vicomte et de M.- de G***'***** , 
sa fille, on le ^t se promener lentement sur 
1m places et les promenades, ayant en tête sa 
perruque parlementaire et au cêté sou épée de 
gentilhomme. — Les cris de toile , toile ! se firent 
entendre de toutes parts, et ces Mesneurs eussent 
été infailliblement maltraités , si une garde qu'on 
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«vail mise près de lear personne n'en eàl «carte 
la foule. 

L^assembléjD des volontaires , considérant alors 
et en consëqnénee des faits précités j qae le re- 
pos de la ville était gravement conapromis, et 
€|u*il était nrgent d'éloigner le vieux doyea 
du Parlement , Goez , Ihunesnil , Benouard et 
Abraham , furent de nouveau députée vers ces 
Messieurs, avec ordre de leur signifier quik 
eussent h quitter dans deua: heures* -— Q<u 
étes-TOus? leur dit Kersalaon* — Jiépniés 
dee jeunee citoyens y comme noua avons rkon- 
neur de vous Faononcer. — Je ne connais 
point ce tribunal y et je vous déclare que je 
ne quitterai pas la ville , dussiez^vous me 
hacher. 

Or, la rumeur allait toujours croissante, et foa 
ne parlait de rien moins que de forcer leorhA* 
tel et de les jeter à Teau. Le c<Hnité et Fassen^l^ 
des volontaires crurent qu il n^ avait qu^un moyeu^ 
et qu'il fallait atteler une voiture pour enlever 9 
de gré ou de force , les Kersalaun et les condotfe 
à leiir campagne sur la route dii Pont-rAbbë. -* 
La gariHson fut commandée et mise soua las anues 
pour assurer cette opération. La place ^lés^r 
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Matbien fut totit-à-coup envahie de troupes , et 
la chaise de poste étant rendue à la porte de ces 
Messieurs, on ol&cier monta, qui les pria de des- 
cendre. M. de Kersaban père , abandonne à 
toote son indignation, dit qu'il ne céderait pas , son 
fils pleurait de rage et M.*' de G********* , grande 
feffiiBie au regard fbr , et dont la lèvre était lé- 
gèrement coupée , demandait ce que voulait cette 
eanai/iel...,. Cependant les efforts de la foule 
étaient au moment de rompre la ligne des troupes, 
et de Kersalann , persistant , disait qu'il ne mon- 
terait point. Se faisant traîner plutôt qu il ne raap- 
cfaaît , il suivit la voiture qu'on dirigea par les. 
quais vers la route àe Pont4'Abbé. Plus résolue 
que M. de Rersalaanfils,M.-» de G*******%rele. 
vant sa robe à queue flottante, regardait lé peuple 
et les volontaires, mêlant à ses propos aerimo- 
niens et pleins de vengeance , les noms des Le 
G*****, des D****^** et des de C**** qu elle ac- 
cusait d'avoir ainsi excité le peuple contre sa 
famille. Eh! bien, dit le doyen du Parlement, 
s'ils ont voulu m'insnlter et m'humilier^ je leur 
apprendrai que le Parlement n'est point mort , 
et s il faut y je tawerai mes mains dans le 
sang de lï*****^** et de ^******. €e dernier 



1 
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ne ni appartient plus : ii a eu la bassesse 
d'aller au comité (i). 

Oui, répétait M.^' de e*******% c'est M. le 
QMMii¥¥ y^f ^ soulevé la canaille de Quim- 
per y nous le foulerons aux pieds. 

Les volontaires de Quioiper arrêtaient, le 29 
août 1789, que les délibérations des 27, S8 
et 29, ensemble les injures par lesquelles la 
famille Kersalaun a reconnu le service que 
la jeunesse a eu la générosité de lui rendre , 
seraient imprimées et envoyées partout- où 
il appartiendrait. 

A qoelqaes jours de là , une lettre ao timbre 
de Qnimper était remise à la famille Le G^^*** : 
Que contenait-elle? — Une potence largement 
figurée avec une corde et son ooeud coulant. — 
Et c'était là la guerre qui s'entanoAit entre ceux 
dont le pouvoir tombait , et ceux dont le crédit 



^Êmm 



(1) Noos n'avons pas besoin , sans doute , de faire 
remarqaer ici que ces paroles échappées à la colère » 
n'altèrent en rien Thonorable caractère de Tancien ami de 
La Ghalotàis j et que nous ne les extrayons textuellement 
da proeès*verbal des volontaires de Quimpetique pour 
donner une juste idée de Télat dlrritation oit les esprits 
étaient arrivés. 
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ne faisait que de naître. Quant aux noëls et 
aux chansons , ils abondèrent de toutes partis , et 
il n'est pas jusqu'aux poëtes dte nos campagnes 
qui ne se mirent en frais contre les anciens pri- 
vilégiés. 

Toutefois , et nous devons le dire ; car c'est 
un trait distinctif de notre nationalité bretonne : 
k quelques années de là , quand Tesprit révolu- 
tionnaire des masses eut exigé la proscription 
de la classe entière des nobles , près de qui , et 
en quels lieux se réfugia le vieux marquis de 
Kersalaun ? — Près de Wf. Bérardier , et de Bf • Le 
Goazre de Kervelegan , député à la Convention, 
qui parvint à le soustraire aux proscriptions de 
l'époque. 
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CHAPITRE IX. 



niinns podtoibs ntYOhvnovàmn, — taovbuis Bii.4nT8 avx 

BOISSONS ST AI7X 6BAJB8. — iUMJjn BB LAHHIOIT. — 
»B«liBB IBtfB BB lA FÉBiBATIOH BBBTOHIIB. 



Cependant rien n^ëtait défini et rien ne pou- 
vait l'être dans les pouvoirs qui naissaient ainsi 
âe la volonté du peuple, se modifiant suivant 
ses besoins , quelquefois suivant ses caprices , 
souvent aussi , suivant Thumeur des individus et 
la rencontre occasionnelle des événements et des 
faits. 

Mais il faut le dire, s'il y avait au cœur de 
ces jeunes hommes une vive irritation contre le 
passé , que de foi et d'espérance n'avaient - ils 
point dans les mandataires qu'ils s'étaient don- 
nés , dans le gouvernement qu'ils en attendaient t 
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Ik n'ont plus voulu des anciens officiers de 
la communauté de leur ville , parce qu^ils n'avaient 
point été choisis par eux. Ils ont brisé le Parle- 
ment , anihilé la maréchaussée par les forces 
nouvelles qu ils viennent de créer ; et c'est à 
peine s'ils reconnaissent encore l'autorité du sub- 
délégué et des officiers de radminislrafion des 
devoirs on des traites. Mais ils sentent une 
chose , c'est qu'il faut de l'ordre et qu'il faut 
aussi que les deniers du fisc soient perçus pour 
que les caisses de l'État , déjà épuisées , ne res- 
tent pas vides. 

Aussi , voyez comment l'une de ces nouvelles 
idoles dans la ville de Quimper, le âeur B""..., 
nouvellement désigné comme électeur et membre 
du comité, puis comme aide -major des volon- 
taires , est tout à coup abandonné et brisé par 
eux. 

L'Assemblée nationale venait de décider que 
les anciens devoirs et droits de traite conti- 
nueraient à être perçus pour 1790 : le sieur B.;., 
marchand de vin à Quiraper , croit pouvoir s'au- 
toriser des longs griefs de la province contre ces 
droits i et , écrivant circulairement aux marchands 
de vin et débitants des 44 villes de la^ province , 
il les engage à refuser l'impôt. Par suite de cette 
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circalaire, des troubles ont tien dans plusieurs 
localités 9 et un grand nombre de débitants , sui- 
vant Tavis qui leur en a été donné, amènent 
leur brandon et se refusent à acquitter les droits. 

Que fait le comité de Quimper ? il suspend 
B..« de ses fonctions , et déclare qu'il sera privé 
de sa liberté. On inscrit en même temps sur les 
registres de la ville la consigne suivante , qui est 
donnée à un membre de la maréchaussée , chargé 
de le garder à vue : 

«c Ordre au cavalier de la maréchaussée de ne 
» jamais perdre de vue, même dans Tintérieur 
» de sa maison, le sieur B\.. , qui ne pourra sortir 

• ni s'éloigner de cette vilie; ordre de le suivre 
» et de l'accompagner partout , de l'empêcher de 
» se trouver dans aucune assemblée tumultueuse ; 

• et pour que la nuit il puisse exécuter sa con- 
» signe , le comité ordonne au sieur B... de 
» monter un lit dans la chambre où SI couche , 
» pour le cavalier de maréchaussée; ce dernier 
» répondant corps pour -corps du sieur B... , qui 
» ne pourra sortir de sa maison avant sept heures 
» du matin, et sera tenu de rentrer à quatre 

• heures du soir. » 

Do sa part , rassemblée des milices nationales , 
après en avoir délibéré , vient déclarer par ses of-^ 
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ficiars, séance da 27 dëeembrer, qa^il a été ar- 
rêté par elle de ne plus reconnaSire le near 
B^«.« en sa qualité d'aide-major de b milice na- 
tionale (1). 

Quant aux comités , élargissant chaque jour 
ses pouvoirs ^ et attirant à Im toutes les affaires 
du pays , il déclare par un arrêté : « qu'on re- 
» gardera comme mauvais citoyen, fauteur de 
» fainéantise, et de tous désordres pubfics et 



(1) Cette garde à vue, imposée au sieur B... , ne dura 
pas moins de deux mois , et ne fut le\ée qu aux sollici- 
tations du sieur Mougeat , un des membres du comité , 
qui se rendit fa caution. Le garde ainsi posé près de sa 
personne , fut d'ailleurs payé par lui , à raison de 4 liv. 
par jour et 4 liv. par nuit , en vertu de je ne sais quel ar* 
ticie d'un arrêté du Conseil de 1775 ; car on conservait 
les formes clans toutes ces mesures \ et, poussant quel- 
quefois la question plus avant, il n'était pas rare de 
voir les comités et les hommes qui se placèrent ainsi 
au pouvoir, aborder dans leur correspondance les plus 
hautes questions d^économie politique ou d ordre so- 
cial. — C'est ainsi que le comité de Quimperlé posa en 
principe , daos l'affaire dont nous nous occupons, que : 
le régime des devoirs ne pouvait être supprimé , parce 
au il procurait au pauvre te seul moyen quil eutj 
en satisfaisant son penchant, d'acquitter son tribut par- 
ticulier, qu'il porte au cabaret, di)ù il reflue dans la 
Ç9is8ç publique. 




» men» > ddbit et achit i% Immsmii , talMG» H 
» aiitves dauréM, MMfAfW iMknptailioM^itx* 

Voilà commeal TorérB y Vmkp6% , r«d|iiîiwtr«-- 
tîmi et b liherli farant un iMl««t Mmpm et 
«iteadwi eu» UMtos kss TÎUes de Breta^e. 

Voîià |ee ponreirs ^ s'ëlMent eenalîta^a en 
s'empanuit, aana eoap Ut»^ de tonle k fW<- 
sance pablîqaa. 

Maia vieime Mte affiûre yrave et qui eempro* 
loelte la tiwMpnlfitë. (générale àa pays ^ voua reates 
ëtonni de laptomb avee leqoel cea hommes nou* 
veMx agissent ^ vona êtes frappe de h auretë 
de leur coup d'oeil et de ce paisaant af rtUment 
d« nalMmalitë fni doatte à leora actes et à leur 
condiûte je ne sais «pielle apparence dp hante 
sagesse et de courage 9 swr lesquels se fondent 
les destinées dn pays. 

On était an mok d'oetotire 1789 ; une mau- 
^Me récolte avait jeté l'inquiétude dans tous les 
esprits j et , màiffpi les.décrets de rassemblée^ les 
gmas ne cirenlaient point ; on parlait d'acapare- 
<>Mit , et chaque ville ^ chaque commune retenait 
les approvisionnements qu'elle pouvait avoir, -^ 
Ia place et le port de Brest étaient dépourvus^ 
et d'après le rapport des administrateurs de la 



flMimie, il ny avait pas êfuà les magaMwpoQr 
plus àé qoinse joors de vivref. -^ Le conseil per- 
matiefll de la ville et sifofkèmissée de Brest fiiC 
saisie de Taffaire , • et il y fiât dierété'^ le il 
oetobre, après délibëFartien , ({ne : J«an*-PieiTe- 
Olivier Chenlliem aîné, — François^AlèxaaldM dw^ 
valier-, -—Amanfl- Jacques Oattet-^Beranger , *-- 
¥ves Bërûard jewaes , -^ Georges^Franf oss-Miirie 
OêmioirtranK et César -^ Marie Lefair ^ meudires 
duJit Conseil, seraient immëdiatemônt députée 
près des munictpaiîtës de M#rlaîx , LanmoD , 
Trëgoier, la Boche-Dernen , BiMrtrienl:^ Paim* 
pol, Saitifr-^Brieuc et Gningampy à Teffet de pré* 
venir, parade prompts ackats^ la disette dootia 
vitte et le port étaient menacés^ 

Arrivés à Lanmon le i6,ilsprocédaiîeat dans 
eette ville et dans celles auxquelles s'éten^t leur 
mission, aux achats prescrits, quand le bruit se 
répandit que des grains quils avaient aebetés à 
P6ntrieux et qnlls dirigeaient snr Brest ne pas- 
swaient pas Lannion , où le peuple était résola 
de les arrêter^ feertiard, Heranger et le Hir s^âjeu^nt 
di^à présentés au bureau de la ville de Lanoion, 
quand Guiihem , Demonfreux et Chevalier arri* 
vèreut, et résolurent en commun de noQVeMes 
démarches près dû bureau et de sels membres. 
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Mats ces dëœarches furent naines ou insîgni- 

fiantes; et, le maire étant absent, toute l'auto-* 

rifté municipale et popnlaîre se trouta cooeentrée 

dans les mains d'un sieur Gad^*^, alloue de la 

cour royale et Fëlu du peuple au bureau de la 

TÎUe , qui était entièrement composé de ses créa^ 

tures. — Vainement les députés de Brest font*ils 

des îostamces près de lui; il répond qu'il est 

soumis lui-même à laJibre décision du peuple, 

et (|ue trop de grains ont déjà été enlevés par 

les accapareurs. — Mats il faudrait au moins réunir 

les milices et les jeunes volontaires de Lannion. 

— Le bureau en décidera , répond-41 ; je ne puis 

rien sans cela* 

Les Brestois ne perdaient cependant pas un 
moment, et eu. même temps qu'ils démandaient 
feutrée du bureau, ils faisaient visite aux offi- 
ciers de la milice bourgeoise et à ceux des mem* 
bras du bureau de la ville qu'ils cherchaient à 
se rendre favorables* — Enfin ils ont entrée au 
bureau , et après maintes tergiversations de Gad^*^ 
et de ses affidés, il est convenu que le convoi 
de grains annoncé sera protégé autant que pos* 
sible , mais avec l'agrément du peuple que fo 
convoquera à cet effet en assemblée générale pour 
le surlendemain dimanche 18 octobre* — Cela 
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ne peut étre^ répond Demootreox, et boob ne 
saunons ni attendre , ni nous soumettre à une 
pareille décision; le moindre retard peut aT<Hr 
les suites les plus funestes pour la ville de Brest. 
Celte opposition et les motifs présentés par 
Demootreux et ses collègnes furent appuyés par 
M* Rieumes , Tun des membres du bureau ; mais 
ot lut en vain: Tavis de ne rien faire sans la 
sanction du peuple fut complètement miûnt^ra. 

Ainsi se termina la journée du 16. Le lende- 
main 1 7 9 les Brestois ^ renouvelant leurs dé* 
marehes près des membres du bureau , des miliees 
et des volontaires , cherchèrent surtout à se faire 
un appui de deux honorables citoyens , MM. le 
Bricquir de Meshir et Rivoalan , dont le premier 
était lieutenant maire , et Tautre avocat et c^icier 
municipal. Mais Tesprit de résistance avait fait 
des progrès considérables depuis la veille, et 
l'alloué Cad^^^ fi:^t jusqu à dire aux mandataires 
de la commune de Brest : que si le maire éiàii 
absent^ cest qti il avait prévu que talca^me 
s^ était répandue et que t indignation du peu- 
ple était grande ; quau reste Repeuple avait 
ressaisi ses droits , et quil n avait pas ou-- 
blié que tannée dernière , M. le maire pré^ 
sidait en robe à des embarquements de 
grains. 
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Cependant TavLs est donné vers trois heures 
de raprès*-midi , qne le convoi est. en route et 
qull marche sous l'escorte de huit hommes de 
la milice bourgeoise de Pontrieux , commandés 
par m. Chrétien, leur major. Beranger et Bernard ^ 
tous les deux députés de Brest , se rendent au 
bureau; ib font savoir que le convoi arrivera 
tard et qu'il serait h propos que la municipalité 
mit sur jned sa maréchaussée et une partie des 
milices 9 afin de prévenir le pillage auquel le 
peuple pourrait peut-être se porter à la faveur 
des ténèbres. — Mais cet appareil de force peut 
tout gâter, objectèrent les personnes les plus 
dévouées, et qui connaissaient la populace de 
Lannion. — Il n y a que M. €ad^^^ qui puisse 
tout arranger ; è lui seul il vaut tous les seconrs 
requis. — Nouvelle démarche fut donc faite près 
de Cad^^^ ; et les députés descendaient la rue par 
laquée on arrive de Tréguier , quand des gens 
du peuple , les insultant , crièrent : — trottez , 
trottez^ mesb...... mais du bled^ on vous en f..... 

avec une pipe. — Quant à Gad*^% renfermé dans 
ses réticences , il se contenta de leur dire que si 
les grains étaient arrêtés, ce serait le premier 
objet qu'on mettrait en délibération dans 
rassemblée iki peuple* C'est dans ces entre- 
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faile$ que le convoi fut signalé, vers les nenf 
heures du soir. — Il ëlail composé de treize voi- 
tures , et bientÀl elles fnrrnt dételées. Une masse 
considérable de peuple entourait la petite troupe 
du major Chrétien* Celui-ci se transporte aussitôt 
chez Rivoalan, qu'il savait £*tre dévoué à Tordre^ 
et ils sortaient ensemble de chez Cad^^^ qn^on 
leur dit être absent , quand les cris : au blé ^ au 
blé^ le tocsin^ le feu ^ ^/c, se firent entendre 
au milieu d'un groupe qui les attaqua au moment 
où ils se dirigeaient vers le quai. En on instant 
Hivoalau et Chrélieu sont entourés, pressés par 
des gens armés de bâtons et de baïonnettes qoi 
les prennent au collet , les renversent et les 
traînent sur les pavés. Quelques voix s'écrient: 
quon lesjeite à la rivière ï Cest un gueux 
qu'on doit pendre comme le général de^ frau- 
deurs ! Et Bivoalan allait succomber , quand 
quelques femmes de sa connaissance le firent 
reLlcher, au moment ou on lui serrait fortement 

la gorge Enfin ils se débarrassent, et Chrétien, 

croyant au dévouement des autres comme au 
sien , tente une démarche près du lieutenant- 
colonel des volontaires, eu vue doise porter à 
rétablir Tordre. Mais ses instances sont sans ré- 
sultat, et, au moment pu il sort de chez cet 
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oflieier qoi soupaît tranquiUemenl avec sa famille, 
il est assailli de nouveau par des perturbateurs , 
au nombre desquek se trouvait Cad^^^. Réta- 
blissez donc tordre^ dit Chrétien à V alloué 
Cad^*^ ou bien donnez-moi décharge des blés 
que foi conduits à JLannion ; car vous me 
rq^ondrez sur t^otre tête , et de mes soldats 
et des voituriers qui ni ont été confiés. — Tu 
es un gueux ! loi dit oo komrae, en le saisissant par 
derrière; et , au même moment , un antre , les bras 
nus 9 arme d'an long conteau, s'élance comme 
pour r«n frapper. Il se retirait cependant et 
eherebait à gagner la demeure de Bivoalan, quand, 
assailfi de pierres, il est renversé , foulé aux pieds 
et de nouveau traîné par la populace. Une pa- 
trouille arrive et le dégage ; s'armant alors d'un 
pistolet , qu'il avait tenu caché , il s'avaùee sur lèà 
plus audacieux et réclame un porte-feuilie qui 
vient de lui être enlevé. — Il faut le désarmet 
et le pendre ! crie-t-*on de toutes parts , et 
quelqu'un loi jette une corde comme pour lé 
sûsir. — Oui^ oui<^ dônnez-^la moi y je vai^ 
me la passer au cou , et que le plus hardi 
vienne tirer dessus , si vous avez besoin 
dune têts pour mettre à Tune de vos plus 
hautes ftiches pour sertnr de signal aux 
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vrais ciio/fens qui marcheroni sur Etonmom, 
pour me venger. — Sept oa huil bnyes gens , 
comprenant ces vives parolee^ t'élaneèrmit alors 
sur lui y le dégagèrent ^ et reotralnèrent loin des 
factieux. 

De leur cAtë, les députés de Brest ^ poorsoivis 
par la populace , vendent de rentrer à leur au- 
berge. Les graine étaient en la possession da peuple^ 
ainsi que les attelages et les hommee qui avaient 
servi à leur escorte. 

Mais ce n'étaient là que les prélndeil d'une 
autre journée. — Le lendemain, 18 octobre, 
jour de dimanche , tout le peuple de Lannion , 
hommes, femmes et enfants, encore agités des 
scènes de la soirée précédente, se montraient 
partout empressés et diligents, n'ayant qu'une 
chose en vue , les grains saisis , et les fraudeurs 
de JBrest , comme ils appelaient les mandataires 
de cette comnuine. 

Dès sept heures du matin, par une de ces 
températures d'automne , vive et rafraicbbsante , 
les cours et les issues de l'auberge où se tien« 
nent les Brestois , sont envahies. Les plus mutins 
pénètrent jusque dans les appartements, et ib 
frappent à coups redoublés à la porte de* dé- 
légués., auand Le Hir« Chiilhem^ Bernard et 
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Bcnnger desce^eot aa mîlîea de la faulè , soi* 
¥18 de Dëmontreux à peine vétn. — A raaditoire ! 
à rauditoire! leur iBrie^tH>â de toutes parts 9 et ^ 
entraiDës dans des flots de populace, vomissant 
C€MBlre eux tMites le» invectives possibles, ils 
s<Hil conduits à la juridiction , en traversant les 
halles sotts lesl{U€lles étaient plusieurs bouchers , 
dont Tuii s'ëfciBce sur Le Hir, armé d^iine 
hache dont il allait lui fendre la tète , quand un 
autre Im arrêtant le bras lui dk que le temps 
n'é/aitpas encore venu. 

Ils arrivent à Tauditoire : tout est envahi ; les 

cris les plus perçants se font entendre ; la table 

du greffier , le banc des témoins , le siëge des 

jag;es, sont couverts de gens en baillons. Au 

nottea de la foole sont des femmes, dont le geste 

ailînié fir^p^ l'assMablée èailière d'une pertur-* 

bitian fi^nëtique, que rien ne peut arrôter. 

Vaimmieat les juges s'avanoent41s pour prendre 

laars sièges ; il sort du milieu de cette tourbe 

UB mnmnire perçant et criard qui s'élève au 

miliiM des hinaSén de vin comme des pointes 

aiguKs fpi'on dirigenit vers une vîeliine. L'alloué 

Qad^. kâ-mâne , qm j en Tabsence d« sënéoh^ ,; 

M thauvait le premiar jage du ItMi, et aar«t dû 

s'emparer de- idn siège , n'ose ad jne veut la 
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fttre ; il se tient près d une petite table en 
de chêne , sur laquelle les plus ardents fiont re^ 
tentir les loardd martellements de le«ra pMogs , 
eonune des arguments quHls exposent à leur 
chef f c'est de là que Gad%.., alloue de la Geor 
et président du comité populaire de Lannion, 
essaie de la main «calques gestes teâdant à mo- 
dérer ceux qu'une trop vive ardenr emporte contre 
les délégués de la ville de Brest. Mais cenx-ci 
essaient inutilement de se faire entendhre : m 
lieu de magistrats , ce sont des tigres ans yeux 
ardents qu'ils rencontrent;: et si qnekjvie cfcose 
arrête ces derniers , c'est cpi'îb sont aux preiBttets 
heures de la journée ^ et que cette soif de dé^ 
sordre qni les pousse ne s'est point «aeore air 
faimée de toute son intensité. Bcrdaffd et Géir 
hem sont cependant colletés et «nltmités de 
coups ^ Demontreux est menacé de la aaMt; 
tous sont poussés et refonlés dkms les eosm^ 
gnnres 9 quand . GniUiem ^ essayant de se faire 
entendre , vectf exposer le motif «d^ lew msssîoa. 
Mais les iin^nnécations s'élèvent et redonbto*) 
él c'en était lait de leurs pers^mnes ; si le Keo- 
tenant Maire et M. de Miniaic 9 qoi jnsqulalort 
avaient jnulîlem«at plaidé leur caiif»e , en brtl^i^ 
seule iangoe fiMnilière aux aaendbrea de l 'assaw* 
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Uée, ne se fussent jetit^ iii' tcavens. du pcfnpU,. 
le eomiuraMit dei mt pM 49ifîUer sm i^mins deuil. 
le sang» — SUg^n^z | dU ahns Ci^i..^ , à i'uu 
d4s délégués y sigf^z a9fpifé» vSfe guA vous, 
renoncez à des QQhafs\ de gr^ms' df^fs les 
environs de Itémnii^^ 0$ nom pQUttons' 
encore Muf mT0ngpr pfui-ét4re^ — Jfon / 
noni s'^cfîe ua 4^» pertarbateim^ ils h en 
achèteront pas 9 cajr ifs ne sortiromi.pfM de 
faudil^re* Etd^}pn^cm uppr^betetife sor- 
lireM de la fônlei. avec c^Ue vibration de féro- 
cite qoui {fit li^eviUer les plus coupageos:^ Cepen*. 
iuA Ife^lkpr) Je lieutenaiil fiiaire, les pnHè|^ de 
son earactê^re et les. e^j^riliii) d^ofa la çbainbr^ dtf 
conseil, E^i oe nipoiieiit i^d^^ y rest4 danala. ^ra«40 
salla^ dbte à ua se(5r4|aiife qudqiK^^ mpts à: vaiic. 
basse, opï^fiooif^llifgfpvmv^ 
dés ; ti s;e lève 9 ffA:, s'adi^^fMil aiu(&re$tois^uî sqaI 
comme d^iuid dfttis 1^' snUa iHr^if» di» canseil | . 
il les somatm de ^gder qih lababdon pwr etsimpbi 
des 9rcMi« 4IPÂ pM <t4 ^ sa«4îs pair r- fli^. 

»e sigimm^ pot y a'éeiw' Qt^^ionlrew, iTad 
c^ setak compromelfi^ moH^- aa^aoâérë.^ 
Fou4 0esfMSOfiesjdu blé eidénospetOùi^neo^ 
mgds jie notre k^tmcur ix^oiÊ^t^ to^is à lai 
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fob demiédaiil h YiàÏMté Ctiè... qu'U lik k 
dhFèsier ^ocè» - ^erbat éé lent pirûtémûén. 
-^ L«5 geèlM . kâ cm redcndMeut aiiMtôt 
et se fem êMènd^ dès qnvlre coins d^ k 
sâlte. Uti buMéher, qui a saiHé d'oif Iftdàd sijâr 
la Mblé du jtige , offre d*égôi^to les tktitiiéd , 
et it fait en riiêtile , teti^i^ Ik dëm^YidtrsKiott à'A- 
giiker un cdtffeatf sû^ Taflik)!!* quil perte âH 
cAtë ; d^tUfMs ittrbén^, griit^nt dé» dMt$^ vîen** 
neuf nMtti^ lé poing êous fe lieas de» fti^m. 
-^ €}etijt-éé> éillined et impértvË^blétf , ^rdént 
ht »|mbe'k9 IM^ cfdM». -^ Il fMt ëMnMgant'- 
ii«i* Il Mé^ Wci4ë tttte >6ix ainJe^ et FMtèblioti 

9Mm kiilfëitdte ; et iké eôitséAtAfeiilf » Tc^étitt- 
tion de cétM méëaM coiMUe à Héé eoteikTafioii 
dé lèttr ti^kMitt»^ cfuMiiA ië hMt<Si<^ <|tÉ^ «MM 
VièttMifr dc^ èïgMilë^ éf ^iiëk(fièa aWrest > s'iëriêlÊl 

qàfm « isAÉî fisf éttrMMiètes m¥ tmimtaàm dfe 

FiÉ^sorté^ M ,<ftié lëg SlNf^Miii H^ éoM pètii^tad 
d'âocan Mptud^t'e» fèglÉ de yi(dÉht M i U>l il tlMi de 
h nanftHr ^ A Ht laMtMe ! à^ hk ktflWHièl vt^ 
oiArint foi* éft^i^i^taiMièh ^ el (Mt cédik eam 
^M MM^ 4» IKkiilië ékàeUMkiff ipii t'^'^ 
lÉleÉt jtlé* ad-iéMiït itea iPl«iAiii«s^ poMènt foi 
arracheir aux habitants de I^nnion, quand M. 



14 vAroSéVTWB m» manjuBam. ^ 195 

KdvdaHeti r^MMit dais Taiteaibiëe . «ne dftfk: 
la mum? iîft <pie k Ué ëtdut aecpib au people 
et 4a'it ¥f»iiyi( d'être mk dtms ks. DM^ia» de 
kfîliet«itoB^^!lHrmol *--^ Eiqpaeljqaes boamnes, 
panai ksi^iieb ùe bonl^iii^er et plnfêcDra arli- 
s«s, *'écrie»t qiie «'«at ooeV«^ a. trai*i« 
aiiM^ de digeeq câtoj^es», é^ntëa' de la TÎUe de 
Bretfy si ofammé par deit- pairieiMne ! lia s'a«* 
xmeemk % peffoef l 'k fbdle , et a&aieat 8<>rtir. avec 
les fîeiiiiies qir^s aÊrachiiieiii aiaaâ «ei i^eateea j 
qoliQd «n dernier cri de vengeanee se £nt en-^ 
tendre et les refNMaae. Sto Meskir e'ékqice ah» 
sor «ne tulib : jn wne les repuésentrâai , ié- 
ciae-^il^.îl9«k rtfpemda anÉ liia Iftte; mais il km 
W$ juger wiNit^ de- les eèàdbnpaèp» Non , non ^ 
tépOD^t 1a ^àple > littlJs abindkMnmat /kam- 

gWWft^ 9t ei jfaiientb dépiaialkHi* £l'îls «L- 

gnèrenl cet nlMAdofi. M eéutimr eob la gorge» 
BiiplAt éndoila par jba mîMdbRa emf h iH)Qt# 
4a Mofefaii& ^ ik aamvteetaft «a^ celle TÎMe^ a«r k$ 
onw linP9ea'4o apir^ ^ y ptaléifeèrent îmiiié* 
^Kelemeiit tJdnlte lea vipkécea*:don| Ua qvaieni' 
fàîtt être netkAes* 

Weiâ k broît. de ees.év^emeBb Sèft fnofÈpî h 
se «épiHtdfe;. et ^^ t«*aa putsy l^dignfitioà k 
ffcn vive. #i'JWkMfai^ oÉMrcf keonddà» deirhi»' 
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taire de cette opëmtHNi. Le jeune Behrel ^ <pe 
nous verrone plus tard porter sa léte sur Fécha* 
faod 9 lui servit d'aide-de-camp* 

BîeofcAt aae masse de treilles fat donc rendoe 
sur les lieux 9 et les commissaires réuois des villes, 
qui avaient dëpéchë des forces sur LanmoA , y 
tinrent assembée , le 26 octobre 1?89 , sous la 
direction de M* Boutfstaad de la Tonche, de Mer- 
laix, cpi'ils élorent pour j^ësident. Le Denmat 
de Kervem, et Diot, de Horlaiz ; Le Normand 
de Kergré , Haudoin , Robinet et Cartel de Per- 
rière , de Guing^mp; Jaeotin et LeBihan , de 
Lorient ; Ddaunay-Provoat et Chrétien , de Pon- 
trieux; François Lambert et GniUoax de Ker- 
meuri y de Painqpol ; Brëhier et Gaillard jemie , 
de Quiraper ; Loncle*-Ses«le^ y de MoMcontonr ; 
Le Roux-de«-Che&>du-Bois et Duval Lesandini, 
de Trëguier ; Poisson , de Landevneau ; Faverot 
de Kerbrech et Daocoort , de Pontiyy ; et .aus$i, 
Yistorte Teusorer , Daniel de Kerinou , du Mes- 
hir , Bivoalan , Kerdanet et jJusieors antres de 
Lannion , ainsi que les commissaires et délégués 
de la ville de Brest, étaient présents. L'objet de la 
réunion embrassa naturellement tout ce qui 
était relatif aux troubles ; et , après avoir réglé 
les suites de cette malheureuse affaire ponr l'en- 



Lk BÉVOLUTION Xlf ^IKTACM. 199 

lèvement des grains qaravaient ëtë retenus, pour 
la solde des troupes qui s'étaient rendues à Lan- 
nion , etc. , etc. , il fut convenu : 

« Qu'un même intérêt et un seul esprit de- 
» vaut animer les patriotes en cet instant , tous 
» les membres de l'assemblée s'empressaient de 
» resserrer les liens de la fraternité qui les unis- 
» saient 9 et qu'ils se promettaient en même temps 
» un attachement et une fidélité toujours in* 
» violables. » 

Le rapport de Daniel du Goloé sur cette affaire, 
porte qu'en arrivant h Morlaix , il comptait déjh 
2,400 hommes armés, et qu'il fallut dépêcher 
des courriers vers toutes les villes de Bretagne 
pour arrêter le mouvement général qui s'était 
manifesté. 
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sinriteB KâfiSTASCB su tèMtMvwit Av^smsf aohi a là. coscBBraAUOif 

M8 POUTOJBS POLITIQUES. — LES MAGISTBAT8 BBETONS A LA 

BABBl m L*AS8EMBLÉB KATIOUALB. — BEFEISE DE LA QUES- 

non BES TBAIfCBaSBS VBOTIIfaALES. — OBATEUBS VOUB 

ET COBTBB CETTE SUPPRESSION : MM. LE C** 9E MIBA- 

BEAV , LE CHAPELIEB , BOBESPIBBRE> BABBftBB , 

BABRATE , lASUUIBAIS, ETC.; — DE CA- 

tàlAB , DinisIlSiriL i MAUBT , ETC. 



Le8 troubles de Lannion, qoe des craintes 
plus oa moins fondées de disette pouvaient avoir 
suscités , avaient cependant , ainsi qu'on n'en peut 
dealer , une cause plus profonde. Cette cause te- 
nait évidemment à la double et puissante influence 
qu'exerçaient dans le pays les deux classes de la 
noblesse et du clergé dont les protestations à 
Saint-Brieuc avaient été si formelles et si péremp- 
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toires. Maïs ce qui passait surtout pour avoir pois- 
sammeut excité la populace, c'était un certain man- 
dement de Tévêque, comle de Trégaier, Au- 
gustin-Reué-Louis Le ]IIintier,en date du 14 oc- 
tobre , dans lequel ce préisrt i $0 faisant Tinter- 
prête de son partie dénonçait à Taniniadversion 
des siens Fesprit et la philosophie du siècle quil 
accusait de Ions les maox dont ki patrie était me- 
nacée. Citant plusieurs passages des lettres du Boi 
pour, la convocation des Ltats-Génëraux , il s'ef- 
forçait aussi de présenter le Boi comme hostile 
à la révolution, et ordonnait des prières pour 
combattre celle-ci.-^ «f lorsque le premier, le 
i> plus illustre troue de TUnivers , disait -il 9 
» est ébranlé dans ses fondements ; lorsque les 
» mouvements convulsifs de la capitale se font 
j> sentir dans les provinces les plus reculées de 
i> Fempire français , serait-il permis à un évéque 
» de garder le silence? . • . • llébs! nos très- 
» cbers frères , qu'elie est dîfféreBto.d'eUo^of^^"'^ 
» cette n^onarcbie française^ le plus beau do^iaioe 
Ji de TégUse catholique ! £t quel est le minisli*^ 
n des autels dont les entrailles ne seraient p^ 
» déchirées à la vue des combats qu'où livre à 
^ TEglise? .... La capitale d'uoe nation pob^? 
» sensible, a été souillée par d$s proscripli^^ 
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• iiioaies , par des assâsicinats dont les mÂeos lès 
» plos barbares roagîraîent. . • « • Conservons nos 

* lois antiqaes; eljes soBl la sauve-garde de no6 
» propriétés, de nos personnes elde noire gloire*... 
» Satisfait de son eort^ le plébéien vivait eon^ 

» tent jLes tribanaux snprenws sont mé- 

» commet , humîfiés. • « • • La religi<m , ia raison , 
» la nature indignées ^ frémissent à la seule peà- 
» sée d'une réforme dont la seule entn^rise a 

» déjà coûté tant de sang et de larmes Si 

» aujourd'hui on envahit les propriétés des deux 
» premiers ordres de FJÊlat, qui vous garantira 
» les vôtres pour l'avenir ? • . • • » Or , cet écrit 
avait eu beaucoup de cours ; d'autres prélats et 
plusieui*s prêtres avaient suivi le même exemple, 
et les àems, classes privilégiées qui s'étaient vo- 
lontaîreiiieDt bolées du niouvement de la révo- 
lution, tendaieiit manifestement à soutenir avec 
pins de forée que jamais et par tous les moyens 
possibles, la lotte dans laquelle elles se trouvaient 
engageas contre la bourgeoisie et le tiers. Uoe 
iaformi^ionfut en effet prescrite par l'assemblée 
nationale elle-même sur les troubles de Lannion , 
et noue trouvons dans un rapport du député 
Al^er sur le mandement et les menaces de Té- 
vèque de Tréguier ^ que ce prélat et deux gen- 
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tikhowes , If M. de Keralîo et Kergrée de Nouël, 
avaient travaillé les popnlatioos rarales do dio- 
eète , dana le bot de lea engager k se porter sur 
lea villea et à disperser les milices et lea aato- 
rites nationales. « Le plus grand nombre des të- 
» moins , dit le rapporteur Alqiner ^ s'accorde à 
j» déposer qae y députés vers M. l'évéque pour rins- 
» traire des dispositions des jeunes gens en faveur 
» de la noblesse , ce prélat leur a répondu : Que 
• si les fnunicipaiiiéê du diocèse vemnent 
» défendre la milice de Tréguier > jce irain 
» ne durerait pas lang-iemps ; qtion ferait 
» sonner le tocsin , et que les habitants des 
» campagnes fonderment sur cette milice 
» et V écraseraient. » 

C'était un commencenMnt de guerre cinfe , 
comme on le voit. Mais, en m^e teo^ que 
des prêtres et quelques nobles cherchaient à re* 
nouvelerpar des armementset deslevéesd'honunes, 
une résistance qui n'avait d'abord donné à St.- 
Brieoc et à Rennes que des protestati^Nw , il fut 
pris par les anciens magistrats du parlement une 
décision conforme à ces vues. 

Lb Ftoriement était en vacance ; et , suivant Tu- 
sage , la Cour était représentée par une chambre 
des vacations 9 présidée par flf. de b Houssaye. 
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G^cNrt à cette diambre qoe furent notifiées les 
leftres-petentes da 3 noTembre 17ftS, iatimant 
Tordre à toos les parlements du royaume d'en* 
regisirer les Ms rendues par TassembUe natio* 
iiale*Mais les magistrats qat formaient la chambre 
du Parlaient de Rennes , s'aulorisaat de Tearpi- 
nalîatt de leurs pouvoirs , à raison de la rentrée 
du Vterlement, fixée au 17 octobre, se pvëira* 
Isreui de cette ciroeisstanGe pour ne pas enre- 
gistrer les lettres du Roi. Et il y eut dès lors 
une uooveHe résistance ajoutée à ccUe des prêtres 
et de la noblesse , comme ordres privilège de 
la province. HEais, db leur part, le peuple- «t^ la 
bouf^oîsie, toujours prdlok reprendre le coaabat 
qui s^était ouvert au cbemp Montmorin et aux 
Gordelims , ne terdèrent pekit- à s'inscrire coirtre 
eus nouvelles raeuëes.. -~ Nous venons de voir 
avec quelle rapidité des masses fomididib» s é< 
taiont portées sur Lannion ; le mâme zèle et le 
même élan se manifestèrent dès que les prélen* 
tions dnpariément fui-ent connues. Nuites ^ Yen* 
nés, Floënnel, Romiee même, dénmieèreiit la 
chambre des i^ieatiotis du Parlement auac mi« 
nisÀres, à rassemblée tialsenale; et , dans les pre* 
mâen^Wi de décMibre 1789 , on fait à rassém^ 
Uéo ploMurs dee adresses précîfetesi Getta de 
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La demande ayant été appuyée , le silence se ré- 
tablit. — L'orateur lut une pétition de la ville 
de Rennes , qui demandait que le Parlement fût 
remplacé sur*le-champ par un tribaaal provisoire 
c<Mnpoeë de deu^ Magistrats élus dans chacon 
des quatre présidiaux de la province , et de deax 
autres choisis parai» les jurisconsaltes esccarçant 
auprès de chacun de^dits .quatre . présidianz^ Il 
conclut à ce qoe rassemblée adoptât cette pro- 
position , ajoutai^ qu il n'y avait point à co«ipter 
sur les membres du Parlement, parce qu'ils étaient 
tOHS uûAies. — Mais à ces mots , un tumuke af- 
freux s'éleva des bancs de la droite , et Robes- 
pierre, qm avait commencé^ dévekf^r quelques 
idées sau^ c^e aflbipe^ se, tronvadans Timpos- 
sibilité de conlinuer. Dans ce trouble • le vicomte 
de Mi rab e au cria de toute la puiaeaiice de. sa voix ; 
que ce que ton vemaU. et avancer rléimtpa^ 
Tjirm. Et. les cris d tor^reî à tordre J s'étant 
aussilAt fait entendre , la plus complàle. co|rf*usiofl 
se manifesta sur tous les bao^çs à la loi$«Un membre, 
cependant, M. le baron de M^nou, dit que la 
phis telle qrace que tou pov»(Ui fmre 4 M* 
le vicomie de MiraAeaUj éfait de croire quil 
viéêm^f€u de sftngfrcM^ »t la di#cpi*sion fut 
repiise aprèa pluf ienrs eirplii^ptis. données de 
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part et d^autre ; il fut décrété que , « les Magis- 
Ji Irats composant la chambre des vacations du 
» Parlement de Bennes • seraient mandés à la 
» barre , et que le Roi serait supplié de former 
» une autre chambre. » 

Le délai fixé pour cette comparution ^ n^était 
que de quinze jours. 

Le 8 janvier 1790, H. de lalloussaye et dix 
de ses collègues du Parlement Breton, se trou- 
vèrent donc en présence de l'Assemblée nationale. 
M. l'abbé de Montesquieu étant président , de- 
manda , au préalable que , conformément au vœu 
de la loi , l'Assemblée s'abstint scrupuleusement 
de tons signes d'approbation ou d'improbation. 
Et les membres de la chambre des vacations 
ayant été introduits , il prit la parole , et' dit : 

<r Messieurs , l'Assemblée nationale a ordonné 
» à tous les tribunaux du royaume de transcrire 
» sur leurs registres , sans retard et sans remon- 
^» trances, toutes les lois qui leur seraient adres- 
» sées ; cependant vous avez refusé l'enregistre- 
» ment du décret qui prolonge les vacances de 
» votre Parlement. L'Assemblée nationale ., éton- 
» née de ce refus , vous a mandés pour en savoir 

» les motifs* Gomment les lois se trouvent-elles 

• . - . ,1 

« arrêtées dans leur exécution ? Comment des 

« »... 

14 
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Magistrals oiit4b Gess< de donner Tekempk 
de Tobâttance ? P^ez : FAttemblëe, joste 
dans les moindres détails , comme sur les plus 
grands objets, vent Tons entendre; et si la 
présence du Corps législatenr vons rappelle 
rinflexibilité de ses principes, nonUiez pas 
que Tons paraissez aussi devant les pères de 
la patrie, toi:igonrs heureux de pouroir en 
excuser les enfants , et de ne trouver dans leurs 
torts ^ que les égarements de leur esprit et de 
simples erreurs. » 
M. ^De la Houssoffe, prenant ausntôt la pa- 
role, dit : 

» Messieurs, impasôbles comme la loi dont 
» nous sommes les organes , nous nous félicitons 
» de pouvoir donner en ce moment an plus juste 
» des Rois une preuve de notre soumission , en 
» exposant aux représentants de la nation les 
• motifs et les titres qui ne nous ont pas per- 
» tttis d?enregistrer les lettres - patentes du 30 
» novembre 1789 , portant continuation des va* 
ji caoces de tons les Parlenients du royaume. Il 
'» n'est point de sacrifices qui paraissent pénibles 
» à de fidèles sujets, lorsque, commandés par 
» un monarque vertueux , ils ne sont réprouvés , 
» ni par les devoirs sacrés de la conscielice, ni 
M par les lois impérieuses de l'honneur. 
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M Les lettres-^patentes du 3 novembre étaient 
» adressées au Parlement de Rennes, et nous n'en 
» étions que quelques membres isolés; nous ne 
» formions m^me plus la dbiaipbre des vacations ; 
» le terme ûxé pour la tenue de ses séances était 
» expiré le 1 7 octobre précédent : elle n'existait 
» plus; et s'il fallait en créer une nouvelle, le 
j» Parlement en corps pouvait s^nl enregistrer 
» le titre de ^n établissement. » 

» Nous étions dispersés dans la province, et 
9 nousi domiions à nos affaires personnelles le 
» peu de temps qui devait s'écouler jusqu'à la 
» rentrée du ^Parlement , lorsque chacun de nous 
» a reçu une lettre-dose .qui lui enjoignait de 
» se rendre à Rennes pour y attendre les ordres 
• du Roi. 

» Maillé ^ la distance de/s lieux , nous nous 
» sommes assemblés le S3 novembre. Le subs- 
» titut du procureui^général nous a présenté les 
» lettresi^patei^es .d^ 3 de ce mois; mais nous 
» n'aurions pu les enregistrer qw par un arrêt , 
» et nous étions sans caractère pour le rendre. 

ji Un motif plus impérieux encore i^'opposait 
j» à reqrfgistremimt <d^ cette loi et de toutes 
» CfUes qui renversent également les droits de 
» Jl^ provins » droits w maintien desqueb notre 
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serment noos oblige de teilier , et dont il n'est 
pas en notre pouvoir de consentir ranëan" 
tissement. 

» Lorsque Anne de Bretagne épousa succes- 
sivement les rob Charles YII et Louis XII; 
lorsque les Bretons , assemblés à Vannes en 
1 532 9 consentirent à Funion de leur duché à 
la couronne de France, le maintien de leur 
antique constitution fut garanti par des con- 
trats solennels, renouvelés tous les deux ans, 
toujours enregistl-és au Pariement de Rennes , 
en vertu de lettres-patentes , dont les der- 
nières sont du mois de mars 1789. 
» Ces contrats, que des ministres audacieux 
ont quelquefois enfreints , mais dont la justice 
de nos rois a toujours rétabli Texécution , 
portent unanimement que, non-seulement les 
impôts , mais encore tout changement dans 
tordre public de Bretagne , doivent être 
consentis par les Etats d^ cette province. 
» La nécessité de ce consentement fut la prin* 
cipale et en quelque sorte la seule barrière que 
les Bretons opposèrent si courageusement aux 
édits du mois de mai 1788 , et notamment à 
j» celui qui mettait tous les Parlements du royaume 
* en vacances. Cinquante-trois députés des trois 
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» ordres , envoyés à la cour de tontes les par- 
» ties de la province, les commissions intermé- 
» diaires des Elats et les corporations réclamèrent 
j» unanimement cette loi constitutionnelle* Tous 
j» les avocats de Bennes , dont plusieurs siègent 

ê 

» dans cette assemblée , disaient alors an Roi : 
« Vous ne laisserez ptis subsister ^des pro- 
» jeis qui^ quand ils n offriraient qne des 
» avantages^ ne pourraieni éire eœëcuiés 
» sans le consentement des Étais: nos fran- 
» chises sont des droits et non pas despri-- 
» vilèg^s , comme on a persuadé à votre 
» Maje^sté de les nommer^ pour la moins 
^ rendre scrupuleuse à les enfreindre : les 
» corps' ont des privilèges ^ les nations ont 
» des droits* 

» Pour autoriser le Parlement de Rennes à en- 
» registrer sans «le consentement des Elats de la 
» province , les lob qui sanctionnent vos décrets , 
» il faudrait , Messieurs , qu elle eût renoncé à 
» ses franchises et libertés, et vous savez que 
^ dans les assemblées qui ont précédé la vôtre , 
» tous les suHrages se sont réunis pour le main- 
» tien de ces droits inviolables, que nos pères 
^ ont défendus , et que nous avons nons-raâmes 
» réclamés avec on zèle si persévérant. 
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» Vous connaissez le vœa des deox premiers 
» ordres rassembles à Saint-il^ettc. Les ecclë- 
» siastiqties des nenf diocèses qai tous ont envoyé 
» des députés , leur, ont enjoint de s'opposer à 
» toutes les atteintes que Ton pourrait porter aux 
» prérogatives de la Bretagne. Les communes de 
ji Rennes , Nantes , Dol, Dinan ^ Goerande , Fou- 
» gères , Quimperlé , Garfaaix et €bateaulin , qui 
» forment plus des deux tiers de la province , se 
» sont exprimées pluif impérativement encore 
» dans leurs cahiers. L! assemblée a arrêté \^ 
j> dit la sénéchaussée dé Rennes , que ses 
» députés aux Ëtats-^Généraux seront nom- 
» tnés^ à la charge et y présenter le cahier 
» des griefs de la sénéchaussée^ et de s'y 
» conformer^ surtout aux articles constitu- 
» tionnels , de conserver soigneusement les 
» droits et franchises de la Bretagne , no- 
» tamment son droit de consentir ^ dans les 
» JBtats^ la loi^ F impôt et tout changement 
» dans tordre public de cette province. 

» Tous ces cahiers , Messieurs , dont vous 
x> êtes les dépositaires, nous ont tracé la route 
» que nous avons suivie ; et , nous ne craignons 
» pas de le dire aux représentants d'une nation 
m loyale et généreuse, ils fixent immuablement 
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ji les bornas de voire pouvoir, jusqu'à ce que 
» les États de Bretagne , légalement assemblés , 
j» aient renoncé expressément au droit de con- 
» aenlir les lois pouvelles* Vouloir les contraindre 
» à les accepter, ce serait une infraction de la 
» foi publique. 

» Telle a donc été , Messieurs , notre position. 
» Le Parlement en corps pouvait seul enre*^ 
» gistrer les leltres*patentes qui lui étaient adres- 
9 sées , et nous ne composions même plus une 
» chambre de vacations. 

A Cette loi , et toutes celles qui ont été ren- 
» dues sur vos décrets, ne peuvent être publiées 
», en Bretagne sans le consentepaent de la pro- 
» vince. X^es trois ordres avaient réclamé ce droit 
» inkérant à la constitution; leur intention con- 
» nue était pour nous une loi inviolable, nous 
» devions éviter tout éclat ; nous avons fidèle- 
» ment rempli cette obligation; mais, comptages 
» à nos concitoyens du dépôt de leurs droits, 
» fi*anchises ^t libertés , nous n'avons pas dû les 
» sacrifier à des considérations pusillanimes. 

» "Ùe vrais magistrats ne sont accessibles qu'à 
» une crainte, celle de trahir leur devoir; lors- 
» qu'il devient impossible de le remplir , se dé- 
^ pouiUer du caractère dont ib sont revêtu» ebt 
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» UD sacrifice nécessaire. Deax fois noos FaTons 
» oflert ; deux fob nous avons supplié S. M. 
• de nous permelfre de reporter dans la vie' 
» privée le serment à jamais inviolable de notre 
» fidélité au Monarque et aux lois. 

» Vous approuverez, Messieurs, ce sentiment ; 
» et, lorsque vous examinerez les litres dont nous 
» venons de vous présenter le tableau , vous 
» reconnaîtrez^ nous nW doutons point, que 
» les deux nations sont également liées par les 
» contrats qui les ont unies; que ces contrats 
» forment des engagements mutuels, consentis 
» librement , et que la France peut d'autant 
» moins s^ soustraire qu elle leur doit une de 
» ses plus précieuses possessions. » 

« — Messieurs, reprit le président de Mon- 
» tesqùiou , l'assemblée nationale pèsera dans sa 
» sagesse les observations que vous avez cru 
» devoir lui proposer. Je prendrai ses ordres, 
j» et j'aurai soin qu'ils vous soient transmis. » 

Et le lendemain , 9 janvier 1790, Taflaire du 
Parlement de Bennes étant à Tordre du jour, 
la tribune fut d'abord occupée par M. le vi- 
comte de Mirabeau. Ce député , qui professait les 
principes les plus exagérés du cdlé droit , pro- 

r 



losa un bill d'indemnité ep faveur des magis- 
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trats bretons. Reprenant Targumentation de M. de 
la Houssaye , il parla du maintien ferme et im- 
perturbable de leur innocence, du droit qu'ils 
avaient eu de protester contre les décrets de l'as- 
semblée , et du droit , non moins incontestable , 
qo/ils avaient de réclamer le maintien de leurs 
institutions provinciales, que le Roi lui-même était 
tenu de respecter. 

« Jusqu'à ce moment , dit-il • les contrats de 
1» nation à nation ont été considérés comme des 
]» échaMges de conventions réciproques , qui ne« 
j» pouvaient être annihilées que par le concours 
» des parties contractantes. Les députés bretons 
» ont si bien senti ce principe, quà Tépoque 
» du 4 août , dans cette nuit où des sacrifices 
» multipliés ont été plutôt le résultat de Tivresse 
» du patriotisme que du calcul et du raisonne- 
» ment , un seul député de Bretagne qui n'était 
» pas lié par ses cahiers , a consenti à abandonner 
j> les privilèges de ceux qu'il représentait. Le 
» procès-verbal prouve que ses collègues ont cru 
« devoir attendre le consentement de leurs corn- 
» mettants, et que leurs cahiers leur ont paru 
j> une loi qu'ils ne pouvaient enfreindre. Je lis 
j> dans une lettre de Hl, le Chapelier, en dale 
j> du 12 septembre, la preuve certaine que ce 
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» députe croyait aux mandais impératifs ; il s'ex- 
H prime ainsi: Toui ce qui n est pas impé- 
» raiif dans un cahier^ doii êire considéré 
n comme instruction. 

» L^assemblée a donc reconoa les droits de 
Ji la Bretagne; elle a reconnu qu'ils existaient 
» jusqu'à ce que Tadhi^sion formelle aux sacri- 
» fîces des privilèges les eut anéantis* Voyons 
» donc si cette adhésion a été donnée. Je vois 
» beaucoup d'adresses des municipalités des villes ; 
» mais les villes représentent-elles la prc^vince ? 
» Mais n'est-il pas possible que ces adresses aient 
» été rédigées ailleurs que sur les lieux ? Mais 
» l'adhésion qu'elles contiennent peut-elle être 
» considérée comme celle du peuple breton? 
» J'ai entre jes mains , et je suis chargé de dë- 
j» poser sur le bureau une adresse bien difiFé- 
» rente. Une communauté de Bretagne, com- 
» posée de 8,000 citoyens , refuse de reconnaître 
» les lois qui lui ont été envoyées par l'intendant ; 
» elle donne les mêmes motifs que le Parlement. 
» Ces paysans généreux ne veulent pas changer 
» le despotisme ministériel contre le despotisme 
» des villes. . • . On regrettera sans doute le dé- 
» cret que nous avons rendu contre la chambre 
n des vacations de Bennes; ces regrets seront 
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j» surtout sentis par quelques députés actuelle- 
» ment en instance avec les magistrats mandés.... 

» Je propose de rendre le décret suirant : 

j» L'assemblée nationale ayant reconnu la pu- 
» relé des motifs qui ont déterminé la conduite 
» des officiers de la chambre des vacations du 
» Parlement de Bretagne, a décrété que cette 
» conduite n'a donné lieu à aucune inculpation ; 
» que la délicatesse des magistrats ne peut sonf- 
» frir du mandat qui les a amenés près de Tas^^ 
» semblée nationale , et qu'ils sont sous la sauve^^ 
A garde de la loi. 

» M. /er Chapelier. La chambre des vacations 
» du Parlement de Rennes vous a fait son apo- 
» logie, et elle trouve aujourd'hui des défenseurs. 
» Elle cr^it pouvoir excuser son mépris pour 
» vos décrets, pour les lettres de jnssion envoyées 
» par le Monarque , et pour le serment par le-^ 
» quel chacun des magistrats qui la composent , 
» s'esè engagé à rendre la justice. Elle réclame 
» des droits qu'elle n'a jamais défendus contre 
» les droits plus avantageux qui sont rendus h 
» tons les Français. .... 

» C'est un délit que de refuser la justice, c'est 
» un délit majeur que de se montrer dans une aa- 
• semblée nationale, quand les pouvoirs so«t 



220 UYIB PBBMIVH. CVAP. X. 

» séparés , comme encore aa-dessus de tonte aa- 

» torité ; c'est insulter à Topinion du peuple , sous 

» le prétexte qu'on connaît mieux que loi ses 

» intérêts; cependant on ne réclame des privi- 

» iéges effacés, que parce qu'ils servent à son 

» oppression , et Ton prêche Tinsurrectioii contre 

» la force publique. . • . J'éprouve quelque em- 

» barras en me voyant forcé de condamner la 

» conduite d'une Cour composée de concitoyens 

» dont j'ai reçu des marques d'estime ; mais la 

» reconnaissance 9 mais les liaisons particulières 

» doivent céder à l'intérêt de la justice et de la 

» vérité 

» Je ne parlerai pas long-temps de la raison 

» de forme qui a été alléguée. La chambre des 

» vacations , séparée le 1 8 octobre , a reçu comme 

» les autres Tordre de reprendre ses fonctions. 

A Si la nation et le Roi n'ont pas le droit d'in- 

» timer des ordres semblables j quelle est donc 

» leur autorité? Je regrette d'avoir emplqfé ce 

» peu de mots à une aussi déplorable minutie* 

» La ]^retagne avait des franchises , nous les 

» avons soutenues , chéries, défendues tant que 

» les Français ont été endormis sous les chaînes 

» du despotisme ; nous espérions qu'un jour ik 

» secoueraient avec indignation un joug aussi 
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odieux Nos espérances sont remplies. . • • 

Dans cette scène glorieuse , que Thistoire con- 
sacrera comme un témoignage du patriotisme 
des Français , nous avons devancé le vœu de 
nos commettants, parce que nous voyons la 
liberté préparer à la France le bonheur que 
nous étions venus réclamer pour eux. Un grand 
nombre de villes , de bourgs , de paroisses , ont 
adhéré avec empressement à notre démarche. 
Si une ville a fait entendre des réclamations, 
c*est en se soumettant d avance à la justice de 
cette assemblée; le raisonnement sur la loi 
convient h des hommes libres , et n'est point 
désobéissance. Le peuple de Bretagne a donc 
renoncé à des franchises qui , seulement utiles 
contre le ministère , étayaient le despotisme des 
nobles. Quand le peuple abandonne ses pri- 
vilèges , est-ce aux Parlements à les réclamer ? 
» C'est à la fois insulter à la raison , et fronder 
le vœu du peuple, que de demander une as- 
semblée des anciens Etats de Bretagne. A-t-on 
donc cm que nous ne dirions pas ce que c'est 
que ces Etats ? Huit ou neuf cents nobles, des 
évéques^ des députés de chapitres, le compo- 
sent. Voyez-y quarante-deux hommes repré- 
sentant deux miUions d'individus sous le nom 
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• modeste , j 'ai presque dit avili , da iiers^iat. 
m Chaque chambre a mi veio^.. Voilà par qui 
» Fan veut que la couslitulion soit jagée.... Ima- 
9 giaex ce que les abus ont de ploa odieux 9 
» l'aristocratie de plus absurde, la féodahté de 
» plus barbare , le veio de plus tyrannique , et 
» vous aurez une idée de l'assemblée à laquelle 

• on veut confier le droit de ju|^r les institutions 
» immuables qui doivent faire le bonheur de 
» tons. Vous avez détruit les ordres 9 proscrit 
» les Véio^ nous avons coopéré à une constitu- 
» tion , et nous n'en jouirions pas , et ces nobles 

• diraient veio sur la félicité pubUqoe! Une 
» telle demande est scandaleuse et coupable. 

» Le peuple breton ne souffrira pas que ces 
» États se rassemblent au mois de septembre 
i> prochain, une assemblée de toirtes les com-- 
» munes a exprimé ce vœu. Le Parlement se 
» crok donc toujours supérieur à la nation, ^t 
» le représentant du peuple , dont il doit jog^^ 
» les procès ! Personne n'était trop repré- 
» sente; tout le monde se disait représentant: 
» les nobles de leurs vassaux ; le clergé , des 
» curés ; uu maire nommé par les ministres et h 
» plus souvent par un intendant , des citoyens ; 
» les dd^pulés des viUes, des habitants delà cam- 

» pagne; le Parlement, de toute la province 
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Ce Paidement , qni se prétend conservateur 
èés franchises, a viole ces franchises; il enre- 
gistrait 9 sans le comsentemenl des Etals, pres- 
que toutes les lois des ministres ; enregistrait 
des impÀts^ malgré le refus des États; nous 
connaissons 10,090,000 d'impôts non consentis 
et cependant enregistrés et perças, il a refusé 
anx États la communication des lois. Il a dit 
qn'nn impôt , pour être enregistré , devait être 
consenti polr les États , et il a pronvé que Ten- 
registrement senl liait le peuple nmlgré lui. 
On Ta va défendre , dans le siècle dernier , d'as- 
sembler les États, prétendre que les ooMnis- 
saires de ces États ne devaient être reçus devant 

lui qu'à 'h barl*e et debout Ainsi il s''est 

toujours -mis au-dessus de la nation...... Au 

milieu de ce siècle , par des arrêts secrets , il 
a résolu de ne recevoir que des nobles parmi 
ses micmbres.... Je dois dire que les mains de 

ces magistrats ont toujoArs été pures comme 
la justice.... Mais ils ont désobéi , après avoir 

oublié , al>andotiné nos chartes ; ils réelament 
nos franchises, pai^e qu'ils regrettent leur 
ancien pouvoir; ils ne reconnaissent pas le 
comentehieat du peuple , parce qu'ik ne voient 
le peuple breton que dens la noblesse On 
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» TOUS a parle d'une adresse d'opposition ; je la 
» dépose , p la dénonce. C'est le marquis de Tin- 
ji leniac^ qui Ta suggérée à des citoyens trompés 
» et séduits»... 

» La chambre des vacations s'est rendue cou- 
» pable d'une désobéissance , qui ne peut avoir 
» pour but que de procurer de grands désordres, 
» afin de conserver de grands abus. Elle a dit 
j» qu'elle voulait défendre nos franchises; mais 
.» sont-elles attaquées? Sont-elles perdues? Elles 
» sont augmentées. Nous n'avions stipulé ni avec 
» la nation ^ ni contre . elle , mais avec le Boi et 
» contre le despotisme. Les Bretons ont renou- 
» vêlé leur union à la France, en nous envoyant 
» vers vous. Ils ont adhéré à ce que vous avez 
» fait 9 et par leurs adresses , et en montrant leur 
» allégresse , et en déployant leurs forces pour 
n soutenir vos opérations^i.. Ces magistrats veu- 
n lent composer nos chaînes de ces privilèges 
» mêmes dont ils regrettent la perte. Ils ont 
j» établi, ils ont soutenu la violence de ceux qui 
» se disent les défenseurs de ces privilèges et 
» qui en étaient les propriétaires, exclusifs. Qui 
» oseraût conseiller à une province de s'isoler 
» de la France, de préférer à, la liberté, des 
n chartes qui ne font que placer k peuple soqs 
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le joag do quelque» piivUëgié» ? Les nobles et 
les eccl^iastiqnes. , dit-en, uùnt pas oonseiitL.. 
Où est donc la nalioa bretoime ? Dam qtrânze 
ceots g/BStiMiommes et q«fiek|«es. ecdësiasti- 
ques , oa dans deiu miUWiiS d'homnies? Si les 
magistr^ls uWaiest pas voulu que la robe séna- 
toriale ue couvrit qu'un noble. , femeut*ils 
d'aussi aveugfes rëclamMions ? Ce sont. des ma- 
gistrats nobles , qui défendent des nobles pour 
opprimar le peuple. Voilà ce qu'ils iq»pellent 
nos firaniïlusw et leurs devoirs. 
» Par le décret du 3 novembre , leur cons- 
titution n'est point changée. Pour les délier 
du serment (foi pèse sur. leur consciance , il 
leur fallait de fortes raisons , ils ne se défendent 
qu'en appelant l'anarchie et le deap^tisme. Nais 
vous proposerons-nous une juste sévérité ? Les 
attentats de ces hommes contre la chose pu* 
blique ont été oubliés . par la peuple , qui les 
a protégés contre leur imprudente conduite et 
contre lui«-m4ma. Leur raif on a cédé au déses- 
poir de voâr échapper, leur empire* Je ne vlius 
en donnerai pour preuve que les derniers. Mots 
du disçiour^ prononcé hier devant vmm« On est 
plus inseusé que coupable^ quand on croît dins 
m cnii|« T<4r f honnedvr «t 1» vevto. SM» c% 

15 



\ 



» il'efit pas seoleraent le crime Ab quelques par- 
» tk»lîef« qpi doit atAîver voire attentioii; un 
» gÊMiUkùmme brelmi iMflipe et sonlèiw les ha- 
» bîtmts des* campagnes ; tnnê Fsriements më- 

• eonnsiiMwl vos Ms et raMorité la plossaev^e. 
» la plas l ^î t ian e»., Toot annonce des projets 

• qftt'une sévA^të prodiente d<Ht' prëvienm 

» Co uB ta e dëpolé breUm, j-ai^ dû voe» pré- 
» agiter des détails néeessM^s pour ëclaiiier la 
» disemsien. le ne borne à.reilipKr ce dëviHr, 
» et je ne propose pas de décret; imâs je demande 
» que, par une ré i w r v e eirpresse, cem qui ont 
» soiiffeM dHm dëini de jastkie^ aient leurs re-^ 
» eoors contre les magirtrats coopaUes. 

j» JKffriMf^^ ^ prenant la parole après" M. de 
» Frûndevwffe^ ajonta : 

» Bn envoyant ses dépnfës à FassemkMe, la 
» Brrtâ^ie s'e^' sonnnse an résultat' d'un- corps 
^ déMlérant IM Fon nJadmet pas ce principe, il 
» n^y a plus dé lèisi, il' n'existe pli», dd piâs- 
ji sanee pdMiqne. fies magistrats bretons ont 
« désobéi ans Ibis t je demmdè quib soient dë^ 
» daréi»' incapables d*exercer ancnne fbnetiott 
» pobliqwB. Si' lenr procès est instlrnit , ik^ seront 
» jug^ sétèrement ; Pbistmtliott sera longue : il 
s vMit mieax user d'itftelgence ia leur égafé^ et 
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» Iw pmiir promploftent» Cette puakioa en m^ 
» poeem ans ememis do la liberté , qui faml eu 
» eenemeat teoa lenrs «ffarts pour eaipidber 
» rkeaureiiM révolation de cet empîre. Toat an* 
» nonee qnil y a ne» ooalkion fonnée entre 
9 pliuêenr» Barlments^; qoe Ton a employé des 
» moyens artificieu prar anîsM le praple. Les 
»■ cattMnîs de la révolntsma ne rempliront pas 
» leore TiMa, mab ik penvent SBom népuadre 
» beaucoop de saii{(« Si li^ guerre ciyilB e'aliume , 
» ils en aérant les premières victîmeSi II lanl les 
» pi éatrror> de lebr prçfn^ inremv Soyons sages 
» pour eux : punissons , afin de ne pas eoeou- 
» rager par Timpimité. Préservono^les des cala* 
. nul*. q«'ik rmàml faire nalUre jmmt ow^rver 
» les j^viléges qm font le mafiievr dn peuple » 

Puis 9 vint M* Dëprtf ménil , qm , reprenant la 
eMBo entâëre daa Parlements^ qu'il «naît; d-aiMeurs 
si bien dééendoe par son énergie j nnprodmsit 
hrnféla qneetionidas privtt^ye pro vinoiao jd^ en ëtsH 
Uiflsant qo'il qipartenait aixk Barleniente de les 
mamimir juaq|a'4 eo qne les États de le pronpince 
m eoasent aotrement décidé. 

c IFojt. Tient dekfec Taudsoe de cm magislrala 
» dit ikM In cMQftei de Miaaheen ? -*-r Quelle 
» pnisianica» nnxUiknrar knr ioqpire tant^ de e^n^ 



ji fiance ? Il» vioment demander qoe des privi- 
« légen oppresflfa soient rëtabMa. La Bretagne a 
• souante-siz reprëaentants dans cette aasraablëe, 
» et Ton Tona dît qnVtte n'eat pas repriêmAh ! 
» Onze magistrats bretons Tiennent vous dire 
ji qa'ik ne peuvent pas consentir qne tous soyez 
» les rëgénëraienrs de cet empire ! Ce n^est pas 
JI dans de viâUes Cliartes, on la ruse eaaÛHBée 
B arec la force , a treuTë les moyens d'oppiîmer 
» le penple , qu^il fant chercher les droits de la 
» nation ; c'est dans h raison : Ses droits sont 
» anciens comme le temps j et saorës coomie la 
B nalm*e. 

» Le discours qui a élé prononce , cache des 
» dessmis coupables. On cherche à rallier tout 
JI ce qu'il peut y avoir d'espArances odieuses. Leur 
» fierté sénatoriale veut énqi»écher les Bretons 
JI d'être fibres. Ils voudraient qne les abus (vsr 
» sent étemels , et que le régime féodal §ÙA inir 
JI muable. Qu'ils apprennent qu'il n'y a d'ifl^ 
JI muable que h raison , et qu'elle détruira Uen- 
JI tÂt toutes les institutions vicieuses. Vainement 
» on cherche à séparer le mimarque de sa natioa; 
» il sera toiqours uni avec elle , iltriomphera de 
» ceux qui veulent &ire de lui un instrumrât d'op 
JI pression* Les mafpstrats ne réelanient les aneîeDs 
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» priviiëf^es que poiur asservir leur province. Ils 
» partent de leur conseience ! Elle est le résultat 
9 de leurs anciennes habitudes , eHe les porte h 
n conserver leurs usurpations. 

» C'est une poignée de magistrats sans litre 
» et sans caractère, qui viennent dire au Souve- 

• ratn , nous avons désobéi , et la postérité nous 
» admirera. Il n y aora que leur démence qui 
» passera à la postérité , si toutefois elle peut 
» y être transmise ; mais ils n'empêcheront pas 
» cette grande révolution qui va changer la face 
» du globe et le sort de l'espèce humaine. » 

• • • • ••••?•• 

Et le comte de Mirabeau proposa : 

« Qu'ils fussent immédiatement traduits de- 
» vaut les tribunaux , pour leur procès leur être 
» fait jusqu'à jugement dâSnilif. » 

Mats une troisième séance devait être consa- 
crëe aux aflSsdres de Bretagne , et MM. Regnaud , 
do Vrigny , de Gasalès, Barrère de Vienne , 
labbé Maury, Defermon et Lanjuinais, prirent 
successivement la parole, pcMir encontre les par- 
lementaires bretons. 

« Je ne réponds ni aux diatribes , ni aux vio- 
» lentes déclamations que s'est permises M. le 
^ comte de Mirabeau , dit M. de Cazalès. Je 

• n'oublie pas que je discute les intérêts d'uq 
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j» grand peuple en prëeenoe dos lëgpslaleiirs d'une 
» grande natien. Je prendrai le aeol ton digne 
» dW honnête homme (Il se £ût quelques mar- 
» mures , et Topinant est rappelé à rordre). Il est 
» impossible de contester que le ton dé la mode* 
» ration et de la justice oonvient mnqnemènt, 
j» quand on délibère sur le sort de ses conci- 
» toyens , et qu'on est lenr juge. Qu'il me soit 
» permis de r^^er trois Cuits que M. de Mira- 
n beau a altérés. Il a dit qu'il reste toujours , 
» après la levée de la chambre des vacations, un 
» nombre de magistrats devant lesquels on juge 
» en référé ; tandis qu'il est certain qu'après l'ex- 
» piration de la chambre des vacations, il s'écoule 
» jusqu'à la rentrée 'huit jours , pendant les- 
» quels aucisn magistrat n'est revêtu de fonctions 
» publiques. M« dé Mirabeau a nié que les mero- 
» bres de la chambré des vacations eossent 
» ofiiert le sacrifice de leur état ; cependant 
J» cette offre est consignée dans deux lettres an 
» Roi, et a été rappelée par M. de la Houssaye, 
» en présence de l'assemblée. H; de Mirabeau 
» a dit que ces magistrats ont avuicé , dans leurs 
i» discours , que la noblesse et le clergé forment 
» les deux tiers de la Bretagne : ce discours ne 
9 renferme rien de sembfaible. Je ne me per- 



» mettm 'pw d'^ipMer VMS réfWmicMM !Mr cette 
» cooduite^ regséioblée j«g«dra le deg#é deeon* 
» fiaaqiB qu'elle doit à ; hq orateur <pii eaiploie 
» ÛMsî «on élo^|tteeoe» 

j» Je n'examine c|ttun sedi.pi«iioîpe*'C2et opi*- 
» liant prétend qu'il s'agit ici d'un iail de peiice; 
» qne rassemblée a sa (pieltee, et qoe , sans 
» cimtredît ^ eUe peut jfiger ce fait , c'eat-è^dire 
» que raeaeioblée ne peut juger que qaead elle 
» est juge et partie*^..* 

» J'ejLamine ensuite le £oiMl de cette affiûire. 
» Le FairleQMOt de Bennes a reçu em dépôt 
» des Xranchises f il a juré de les conaerver ; il 
» croyait <<pji'eUes étaient Mtequées, il a voulu 
» rea^pttrsanseruaent. Vies décrets n'ont ol^nu 
» que des.adbésîons isolées.Xefr députés Inretons 
» n'ont renoncé aux franchises de ieur :pro<- 
» viace , que 4Sous Ja réserve d'une adhésion ; 
» celte adhésion n'e;|iste pas ^l^s franchises exis- 
A tent donc encore...»- 

» la Breta£^ a to^fours été i n d é p ei i dante 
» de 4' empire fisaufais. Ses droite lîout établis 
» iSiir des traités solennels ; rassemblée n<a donc 
» pu les détnnre saui» le cooseqtemmit du peu- 
» pie breton. Elle a été emportée au-delà de 
» ses dr<Hts , au«*dalà de ses devoirs f» des eir« 
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» contlMicet extraordifiairBS. Ses dëerefs ne'se- 
» ront Térilableinent obfigaloires , ponr'la na- 
» fim, qne lOTaqu'ils auront ëtë consentis par 
» une adhésion formelle on tacite des peuples. 
» Alors on ne pourra , sans crime , désobéir à 
» ses décrets. 

» Il est donc certain que les m^agistrafs de 
» Rennes ont pn croire de bonne foi qne les 
» franchises de la Bretagne ne pouvaient être 
» abolies qu au milieu d'une assemblée du peuple 
» breton ; c'est assez ponr qne cette erreur ne 
» soit pas considérée comme un crime. Si ce- 
» pendant l'assemblée croyait qn'il est important 
» il ses décrets que des magistrats , qni n'ont pas 
» obéi, ne remplissent pins leurs fonctions, il 
» serait généreux et juste d*accepter leur de' 
» mission. 

» Je proposerais en conséquence un' décret 
» en ces termes: -^ L'assemblée nationale , après 
» avoir entendu la justification des magistrats 
» composant la chambre des vacations dn Par- 
» lement de Rennes , décrète qu'ils seront ren- 
» voyés an ponvoii* exéontif , pour que f offre 
» qu'ils ont faite dn sacrilice de leur état soit 
» réalisée» 

Gependamt M. Barrère de Vieu^ac répondit 
encore, et il dit: 
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« Des hommes revéiiis d'ane nagistratare pu- 
» bliqoe <»it para det^ani ?ovs ; ils ont^ renda 
» malgré eux un hommage solennel à la pais«- 

» sance de la nation Vous avez vu se for- 

» mer des opinions bien opposées : les uns don* 
» naient des éloges aux magistrats, d'autres vou* 
» laient leur inliger des peines ; ici on leur pré- 
» parait des lauriers, là une procédure crinânelfe... 
» Ils sont accusés devant la nation ; il existe donc 
» un grand délit : cherchons h le caractériser; 
» déterminons la p^ne, désignons le tribunal. 

» Il n y^ avait , dil*on , ni Parlement ni cham- 
» bre des vacations. Si cette assertion était vraie, 
« ce serait encore un délit à punir. Là où finit 
» la chambre des vacations, le Parlement doit 
» comanencer^ ^noa les peuples sont sans jus*- 
» tiee , le pouvoir exécutif est sans tribunal où 
» il paisse faire enregistrer les lois. 

» Cependant ces magistrats ne fermaient plus 
» une chambre des vacations, quand ilfaHait obéir, 
» et ib redevenaient magistrats pour défendre 
» des droits gothiques et un système d^opprës- 
j> sion.Ils représentent des traités. . . ..Ils offrent 
» une déanission- contraire à Tlklit de 1774, qui 
» défend les démissions combinée^. Ainsi ils sont 
» infracteurs des lois ancienniss et contempteurs 
» des lois nouvelles. 



» Ik GoniliiMent leurs délks demot too»; ils 
» parlent de lois particulières qui leur défendenl 
ji d'enregistrer vos décrets; coniaie si tos dé- 
» crets n'étaient pas les lois de tout Tempire! 
» Ik parlent . de nation bretonne , coaune s'il y 
j» avait deux nations en France; ooname si la 
» Erate|;ne , dans le temps de la féodattté, n'était 
M pas un arrière-fief de la conronne ! Accusés de 
» désobéissance, ils seraient himorés par celte 
» désobéissance même. lis diitent qu'un jour les 
» Bretons désabusés , béniront leur courage. lU 
» conviennent donc que les Bretons sont abusés, 

» que les Bretons ont adhéré à vos décrets 

» Onze magistrats croient mieux penser, mieux 
» délibérer que les représentants de la nation, 
ji Si c'est là du courage, c'est celui du finatisme; 
» s'ils obtîeiment de la célébrité , ce sera celle 
» d'Erostrate : ils ont commis un déUt en Bre- 
» tagiie, ils Tout continué devant vous; c'est un 
» véritable délit contre l'autorité nalâonale. » 

La discussion en était h ce terme ^ et les ora-^ 
tours se trouvaient invinciblement rameués dans 
hè cercle qu'avaient parcouru leurs fHrédécesseurs, 
il^and SIflL Defermout, LaujuiiiMS ot Le Gfaa^ 
pelier , tous trois députés de Breuoes 9 firmit de 
communs efforts pour amener nue seluliou au 



ddb^t; Divers aiBepdenianls furent présente» per 
AIIII* De CieriBont-Tonnerre, de' Mirabeau, Ga- 
inas et Xe Chapelier , desquels U résulta un dé^ 
cret eoDça dans les ternies suivants: 

» L'assemblée nationale , împrouvant la con* 
» duile des magistrats de la chambre des vacations 
» du Parlement de Bennes et les motifs qu'ils 
» ont allégués pour leur jusiificalion , déclare 
» que leur résistance à la loi les rend inha- 
» biles h remplir aucunes fonctions de citoyens 
» actifs , jusqu'à ce que , sur leur requête pré- 
» sentée au corps législatif, ils aient été admis 
» à prêter le serment do fidélité à la constitu- 
» tion décrétée par rassemblée nationale , et ac- 
» ceptée par le Roi ; et , en exécution du présent 
» décret , rassemblée ordonne que les magistrats 
» de la chambre des vacations du parlement de 
» Rennes seront mandés à la barre de Tassem- 
» blée 9 pour entendre le présent décret par for- 
» gane de M. le président. » 

On le conçoit; si le débat fut long et vif, c'est 
qu'il s'était agi réellement , comme Tavaient dit 
plusieurs orateurs, des derniers privilèges d'un 
corps puissant , déjà attaqué plusieurs fois et en 
partie ruiné, mais non encore complètement 
soumis, La noblesse bretORne , comme une gar- 
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nisoD qui relève ses parapets k mesure qo^on les 
bat en brèche , conlinaait en effet à se montrer 
redoutable ; rassemblée nationale ^ d'un seul coup, 
et animée de la puissante parole de Mirabeau, 
résolut de débkyer la surface du sol des dé- 
bris derrière lesquels se retranchaient quelques 
hommes mal intentionnés. 
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CHAPITRE XI. 



AMBMBLiB IT »iUBÉlATl01!IS 918 TÈ^iMÉM AI nDHTIVT 

(JAHVIEB 1790.) 



Ce fut dans les circonstances qui précèdent, 
et au milieu des débats et de Tagitation qu'avaient 
fait naître les troubles de Lannion , que fut prise 
à Qnimper, sous la date du 26 novembre 1789, 
la délibération suivante, souscrite de tous les 
membres formant le corps municipal de la ville, 

«c Renouvelons donc , Messieurs , dit Tun des 
» membres du comité de la ville de Quimper, 
» renouvelons entre les villes qui ont député à 
» Lannion le pacte social qui y a été formé. Ap< 
» pelons toutes les autres à cette confédération 
» patriotique, invitons-les à se joindre à nous, 
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• et que chacune s^engage solenneUemei^ éi par 
» un acte authentique, à voler an premier si- 
» gnai avec toutes ses forces , partout oà son se- 
» cours sera nécessaire pour le maintien des dé- 
» crets de rassemblée nalionale et la défense de 
» la liberté. Cette coalition de tontes les \îlles 
» de la province , ainsi armées contre les enne- 
mi mis de la patrie et du bien public, rendra leurs 
» manœuvres inutiles ; elle fera plus : protectrice 
» puissante de la liberté, elle en fixera les li- 
» mites, eu corrigera les abus, et nous délivrera 
» des horreurs de Tanarchie , fléau plus terrible , 
» plil9 à craindre mille fois que le despotisme. » 
Et le comité^ acceptant à l'unanimité la pro- 
position présentée par Tun de ses membres , ré- 
solut de pnbfier le rapport fait à Fappui de la 
motion précitée^ après avoir arrêté: 1." Que le 
pacte fédératif , qui a si heureusement déjoué les 
manœuvres des ennemis de la chose publique 
serait renouvelé ; 2.* Que toutes les municîpalilés 
du royaume, et principalement celles de Bre- 
tagne , seraient engagées à prendre des mesures 
semblables ; 3.* Que des copies du rapport et da 
présent arrêté seraient adressées h tous les dé- 
pûtes de ta Bretagne , à l'assemblée nationale amsi 
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qa'à krales les miniîcîpalttës de la proTÎnce. (1) 
Et cet appel et ce cri furent rapides emnme 
le sentimeal âlndîgnation qui coodhnsît à LavH 
non les p«trH>tes de FOuest: qaelqae» jours sof^ 
firent ponr préparer la grande solennité de Pon* 

%. (î) 

Le mois de janvier 1790 venu, on vk done 
des jenaee gens en. habit de gai*des nationaux ^ se 
rendre, des divers points de la Bretagne et de 
FAnjon ^ vers, la petite ville de Pontivy» Le comité 
permanent de cette viUe avait tont préparé pour 
leur réception ; et , an fur et à meenre de leur ar*- 
rivée , demandés par les notables halûtants^dulîen^ 



(1) Voir aux pièces justificatives, sous le numéro 7^ 
la lettre circulaire du comité ou conseil municipal de 
Qaimper y énonçant Favis de ces mesures. 

(2) Noos avons sou» les yeux plusieurs des délibé- 
ralîoas prises sur cet objet par les villes eft les vslon- 
tatres nalionaoK qui furepi consultés par le ëmnité de 
Quimper , et nées voyons piHr ces actes que Morlaix et 
Saint-Brienc furent d*abord désignés ponr point de ren- 
dez-vous. Pontivy dut à sa position centrale d*être pré- 
féré. L'une de ces délibérations • datée du 30 novembre ^ 
et signée de Goez, Vacherot, Baby et Keratry, au nom 
àtv Telontaises de Quîaiper , seconda patssatnmcnt la 
4éISi^tîon *dn oerpi maaioiiMl. 
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ils étaient reçus avec empressemeiit et logés cbes 
les bourgeois. Le lendemain , 19 janvier 1790 j ils 
se trouvèrent réunis au nombre ëe 1&9 à 800. Ils 
commencèrent leurs opérations par aller entendre 
la messe à Tëglise paroissiale , précédés d^un pi- 
quet de la garde civique, les tambours ballant 
a»x champs. 

A Tissoe de cette première cérémonie, dont 
Fobjet , dit le procès-verbal , fat dtumr T amour 
de la pairie à celui de la reUgion ^pour fixer 
le caractère de la sainte confédéraêiom pro- 
jetée 9 des dbocHirs furent prcmmoés par CSkau- 
dieu^ Moreau et €nrard^ énonçant le but de 
la réunion. Et , sans désemparer , dans Tenceinte 
même de Tëglise , les jeunes députés se groupant 
dans les chapelles latérales , désignèrent par évé- 
ché, les neuf commissaires suivants, chargés de 
la vériâcalion des pouvoirs: Beslay, pour Dol; 
— BooUard, pour Saînt-Brienc ; — Dagom, 
pour Saint-Pol ; — Gouez , pour Qmmper ; — 
Moulin , pour Saint - Malo ; — Moreau , pour 
Bennes ; — Përard, pour Angers ; — Polon , pour 
Nantes; — Robinet, pour Tréguier; — Ulliac, 
pour Vannes. Ce dernier était le même qui., aux 
affaires de janvier 1789 à Bennee , avait croisé 
Tépée avec Monthoucher, sur la place do Palus* 
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Il embrassa ensuite son adversaire , donnant ainsi 
rex6in{>ie d'im loyal ccMsibat entre la bourgeoisie 
et b noblesse. 

Le même jour, à trois heures de relevée, la 
salle des Pères BëcoHets ayant été disposëe^pour 
recevoir rassemblée, et les commissaires ayant 
vérifié les pouvoirs donnés par les gardes ci- 
vilisa okacm ^es dépotés présents, on procéda 
à la formation dp bureau. Moreau , prévAt de droit 
de Técole de ftemies et capitaine d'une compagnie 
d'artillerie déjeunes volontaires de celte viHe , fut 
porléan iautcéil ; — Chondieu , — Ponsard , — Le 
Qainio, — Guépin , — Blin., — Blàd, — Bagorn ^ 
— Beslay , — et de Ghampeaux , furent ^s mem- 
bres du bureau, et se plâôèriBUt aux cÀtés do 
jeune Jloreau , sut une estrade qui avait été dres-> 
sée dans fe fond du réfectoire, gracieusement 
offert parles Bèrés B4collets. Le reste des députés, 
assis dans l'enecinte et sur son pourtour, étaieot 
séparés du public qui se pressait à la barre. (1) 

Et qli'aUaient £ùre cqs jeunes gens? Ik déola- 



(1) Yoiratix pî^i^^ jMlHIciyitves ; sous leouBaéra^» 
la liste des députés envoyés par les villes. et cowfiu* 
nautés de Bretagne et d'Anjsa à la fédération dcPouliv j. 

16 



rèMnt d'abord que TasMiiiblëe la plus 
cette d'élrt Uiieite , qmad elleert naiivëa par le 
bien public , quand elle a Tutilif ë eommpne pour 
objeL II fut arrête) mu cenaëquence j qa'mï acte 
authentique témoignerait de ces principes et de 
ces vues. Cependant | à la reprise dn lendemaki 
S6 janvier ^ les me mh tf es cowpoeant le comM 
pennanent de PonliTy venaient à pdnedepranjw 
la place qoilenr avait étë offiarteper ka j e n ni i fe- 
dérës , qn^une sourde mmenr cieeeÉi sur tons les 
beneselanneiiçaqne rattention coepmnne aiakse 
porter vivemeiit sur une affûre dont le benso 
peraàssait s'entretenir. 

L'un des uNnsbres dn oomiK, homnie Âfë al 
cabne^ portant Tbabitnoir de viUe^avee rabat 
de dentelle fine^ se lève, et, lisant à battle vais 
la coarespendanee de leur dUpnté à Tasesasblés 
nationale , il annonce qu'un décret vient d'éirs 
rendu, qnicendajfine la cbanbra des vacatâoes es 
Aennes««««* 

Un eri général d'indignation s'élève Ifut^à- 
coup 9 et chacun rappelant les horreurs de la 
journée des Cordeliers et du Ghamp-M ontuiorin ^ 
dëvone la mémoire dn Parlement à l'exécratû^a 
publique. Cependant un homme fitôsait signe qo'B 
voulait parler ; et , levé de son fauteuil près an- 
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qiMl il Milaît~ immobile , il atiendait que la tnn* 
quîHilë M iàt rétablie. Celait SI oreaa , que sa 
fignre eafane et poeée , son accent arrête et ieme 
sam aff»etalioti, auraient fait dBstmgoer loram^e, 
qu'il n'eut pae en la ^irreetion des débals. 

A l'idée d'one oondamnatien , il n'a plos qne 
dss pereles de paix. -* « F^$sent<4k ne jamm 
» efbfier, dit41 , que la volonté dn pevple est 
« impresctiptible ; qo'ils soient eîloye», el nous 
^ leor pardonnons! » -^ El im kmg eride joie 
aceneiilit ces paroloB , qae- le prooès-^Terbal révèle 
en diaant qne l^aisemblée a snieèrainent désiré 
qoe lee «neiene mondbres do Parbmnnt feiaient 
ranenés à des p r imépea qu'ils n'aanîent jemaâi 
dft oublier. 

ERe était ^u moins eio(|ulidre ^ ii faut ip dire , 
celle réunion, de jenuM patriotes^ vépandne na-« 
geèree Ame les éoolee, qui se cowstitnait ainsi on 
ceor so wgf oro itté , . frappant de ses ervAs une no« 
Uesse qui décidait encore ii y avait peu de jours 
de tous les intérêts de b province. Et le rôle de 
ce jeune bomme que J'idotàtrie de ses condis- 
ciples a porté au fauteuil, lui, élève en droit de- 
puis ftySS^ lui qui n'a pu obtenir un diplôme 
d'aviMrt 9 naî^ lui ewsi qui renverse ^ comme 
en se jouant, et les de Botbenl, et JbsCaradeu^, 
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et 1m Keriahon— • Qoi n^aorait e»n< Mito pw* 
MAce , qu'il n'a paa recherchée , qvtik a f roev ée 
dans les pkasirs de sa jeoiiessey et donti an reite 
il ne parait ni épris m ébloui* Il faut eu ces- 
venir, si , plus tard , an fa&le des hunnews , Bona- 
parte et lui devaient nn jour se regarder coniBie 
César et PoaE^ée (1); ici, modeste ot sia^, il 
se contente du titre de Breton , et n'a rioi fka& 
h ceeor que d'honorer le nous de son pays» 

Cependant on devait procéder à la rédadi0a 
de l'acte fédéralif ; et , le 87 janvier à 4 heures 
de rakvéo, nn projet dressé par les contfnifr- 
Bs ir efl secrélrires ayant été sonmii à k défibéia- 
tion de l'a s se mb lée , on en détermina les ternie» 
et la forme. Ayant vaqué à quelques autres sffinres 
dans la journée dn SS, il fut an^ tpie le 29 on 
se rendrait à f église paroisHale pour rendre 
giAces^ à l'Étemel de l'heureose conttdérstim 
oui \eomt d'Aire Caraaéeé et en i^nw lo assiatî^* 



(1) Oo rapporte qae le premier consul , rencontrant 
Moreau , dann les premiers jours de son avènement , 
s arrêta en lui disant: JEA Sien ! connaissez^vous le bruit 
fui coure? On dil que nous sommes César et Pompée» 
— Pour moi, dil froidement Moreau » j0 sais SmffW^ 
Sien fui n est pat César. 
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Il hà en noéme temps rétohi aussi , que rassem- 
blée offrirait ses remerdments à MM. les com*- 
mandeitfs die la garde mitiooale pour ie bon 
ordre qui cevaii réyhé dans la salle , malgré 
Vaffluence des speciateurs , et qu'une invi- 
tation leur serait faite, ainsi qu'ail chef de la 
maréehaussëe et des dragons nationaux de Pon- 
tivy d^assister à la cérémonie du lendemain. 

Quant aux registres et pièces originales an 
sontien de ces actes , il fut arrêté que les pro- 
€è»>verbaux de ladite réunion seraient conservés 
aux archives de la ville de Pontivy , et qne trob 
expéditions et grosses originales seraient préala- 
blement délivrées aux députés de la ville de 
Quimper, Angers et Rennes. C'est Tune de ces 
expéditions, portant la signature de Moreau et 
des secrétaires que nous avons sous les yeux. 

Le lendemain , les jeunes citoyens réunis par 
dépntations , et suivant Tordre alphabétique des 
villes , se mirent en marche , ayant à leur tête le 
comité , le président de l'assemblée et les com- 
missaires civik de la ville de Quimper. L'habit à 
la française de ceux-ci , rehaussé de broderies 
en acier, les faisait facilement remarquer au 
milieu de la foule des jeunes volontaires nalio^ 
naux dont les brillants uniformes aux revers cba- 



nMÎ») roMS^ Munraatoë 9 etc. , eto« 9 MmAkitaft^ 
la mtmère la plus jMltoreacfne. 

La compagnie des greaadîers de la gai4e na- 
tionale ouvrait cette mardie^qne fermait la com- 
pagnie de chaseeurs. 

Tra? ersant la viUe à pas lents , Tépée n«e , et 
dans le pins profond silence , ce long oértëge, 
en passant snr la place principale, se grossit dn 
corps de la maréchaussée et des dragons natio- 
naux 9 que Ton distinguait aux corsets ronges et 
revers noirs qn^ils avaient aiioptés (!)• Les onsei- 
gnes étaient déployées , et les trompettes de la 
cavalerie sonnèrent. 

Rendu à Téglise, le conûté s'est placé d*un 
cAté du chœur 9 en avant des dragons qui forment 
la haie ; vis-à-vis , se sont avancés le président 
et le bureau , ayant derrière eux la garde civique 
et, la maréchaussée. Aux deux eAiés de Taulel , 
étaient les drapeaux. Le reste des députés se près* 
sait dans la nef. 



(1) Quelques-uns des citoyens qui se trouTaient à la 
journée du 10 août 1792, avec le bataillon du Finistère, 
nous ont rapporté que deux Bretons , qui faisaient partie 
de ce bataillon et portaient cet uniforme ronge , furent 
Pli^rifiés par le peeplc^ajaml été pris pour des Suisses. 
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des dbBpositioOB fmses , le prësîdeiit a monté 
en chmre et a la le paete fédëratif dont la teneur 
soit: 

JCTB FÉDÉRATIF. 

« Jalonx de donner à la patrie de nouvelles 
» prenres d'un zèle qui ne s^éteindra qu avec nos 
M jours; 

» Jaloux de déconcerter les projets odieux 
» d^ane cabale sans cesse renaissante ; 

» fakmx enfin de voir succéder aux troubles 
» qni nous ont trop long-temps agités , une paix 
» durable; 

» Nens^ jeunes citoyens français, habitant 
Y lesvastes pays de Bretagne et d'Anjou, extraor- 
» ^feMtrenent assenr^lés par no?$ représentants h 
» PMUivy , pour y resserrer les liens de Tamitié 
» fraternelle que nous nous sommes mutuelle* 
» ment veuëe ^ avons formé et exécuté , au même 
« instant , le projet d'une confédération sacrée , 
9 qui sera tout à la fois Texpression des senti- 
» ments qui nous airfment et des motifs qui nous 
» rapprochent malgré les distances* 

4 Nmm aviMM unanimement arrêté et arrê^ 
9 (OQs; 
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j> De former par une coelîlioii mdtooiiible, 
» une force toujours active, dont Taspëct im- 
» posant frappe de terreur les ennemis de la ré- 
» génération présente, 

• De vouer à la nouvelle constitution du 
• royaume, un respect et une soumission sans 
» bornes , et de soutenir au péril de notre vie , 
n les décrets émanés de la sagesse du Sénat au- 
n guste qui vient d'élever Tédifice de notre fé- 
n licite, 

» De renouveler au Père tendre , au Monarque 
» citoyen , qui met sa gloire et son bonbeur dans 
» celui de ses peuples , Thommage respectueux 
» de notre amour. 

. j> De ne reconnaître entre nous, malgré la 
j» nouvelle division des provinces nécessaire à Tad- 
» mimstration du royaume, qu une immense fa- 
» mille de frères, qui, toujours réunis sousfë- 
j> tendard de la liberté, soit un rempart for- 
» midable où viennent se briser les efforts de 
» faristocratie. 

n De nous prêter enfin, mutuellement tous les 
» secours qui seront en notice puissance , sans y 
» mettre d'siutres conditions ni d'autres bornes 
» que jcelles que nous inspireront Thooneur et 
jk le patriotisme qui , jusqu'à ce jour, ont dirigé 
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n nos démarches , persuadés qu^lavec de pareils 
» guides, il est impossible de s'ëgarer. 

31 Et , pour mettre le dernier sceau à nos en- 
j» gagetnents, nous avons ari*été qu'un serment 
» solenneL et poblio, appelleraif sur nous la* pro-» 
» tection du Dieu de paix., que des cœvirs purs 
» mvoqoeBt a^ec confiance. » 

•r-L'oi£ciaBt est iraa»idiatement monté à Tantel, 
et une musique nombreuse a mêlé ses aecents à 
ceux du prêtre. 

A rissae de la messe , le président Moreau 
s'est à son tour dirigé vers Fautel , et , posant son 
long sabre d'arlilleor sur la pierre sacrée, il a 
déployé de Tautre main Tacte fédératif dont il 
a renouvelé la lecture en prononçant le serment 
suivant : 

« Nous jurons parThonneur , sur Tant el de la 
» patrie , en présence du Dieu des armées , amour 
» an Père des Français. Nous jurons de rester à 
» jamais unis par les liens de la phis étroite fra- 
» temité; nous jurons de combaUre les enne-* 
» mis de la révolution , de maintenir les droits 
» de Thomme et du citoyen , de soutenir la nou- 
» velle constitution du royaume et de prendre 
» au premier signal de danger pour cri de rallie- 
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» ment de bm phahoges anoét»: Fwte Hère 
» ou mourir (!)• » 

RepreiuMit ensuite son sabre , il est descendu 
à fauche de Tantel ; et , ear le ra|pstre de rasa^m* 
hUe, leM par im des commissaires, il a sign< 
Taete anibenliqoe de sen engageasent. Les autres 
dëpntës , à Tappel de lenrs aenis, se sairt arasées 
r<^e nue , et tmt , aiitti ^ne le président , prête 
sur Taotel le serment d'nnion qn^ik est signé« 
Venant sHnscrire à la suite des fëdénSs, las corn* 
mandants des corps armes , les magistrats du 
peuple 9 le Curé Huarl-des-Garennes ^ les prêtres 
Bris , Bècre et Guégan , sceUèrent de leur dou- 
ble camctère religieux et politise laele d'nniou 
formé entre TAbjou et la Bretagne* 

Qui ne verrait aujourd'hui dans cette sol^ 
nité qu'une pensée de propa^pude révolutionnaire 
se tromperait. 

Un instant aussi nous crûmes qu'une simple 
idée de confiratemitë fédérative avait réuni ces 
jeunes gens 9 en même temps qu'elle avait réglé 



(1) G^t acte, qui fut pressente à rassemblée nationale 
le 20 mars 1790 , ayant été lu et inséré au procès- 
verbal lie sa Boanee, fut réimprimé et adressé par les 
ordres de l'assemblée <k toutes les provinces. 
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le maiidat qtii kur fat dëcern4. Maki im esammi 
plus approfondi , et les révélatiens de «faelquet- 
uns des hommes qm euMnt le secret de cette 
ese^nblëe et y assistèrent ^ nous oat démontré 
que la réunion armée de Pontivy fol un élément 
complet d'organisation politique. Soit que 9 dès 
Imrs 9 las Horeeu , les Ghendieu , les Le QniMo , 
les Blad et tant d'antres , qui forent plus tard à 
la Gonvenlion , pensassent que le Chef de TlUat 
pourrait leur faire défaut , ou que rassemblée 
nationale restant sans réaliser son œuvre 9 le 
pei]q^lo fut obKgé Itn-méme de se ré^, ainsi 
qu'il le faisait dans le moment. 

SnireK le procès-verbal de la réunion , suives 
surtout les procès-vérbanx de la ville de Quimper 
à qui appartient cette conceptk>n ; partout les 
eommiasMiires , dépêchés sur les lieax^ sont dé- 
frayés par les administrations elles-mêmes ^ c'est- 
à-dire 1m conntés ; et ce sont ceux-ci qui règlent 
le nombre des députés à envoyer y c'est aussi le 
comité de Pontivy qui reçoit les députés , les loge 
et leur prépare le local où ils tiendront leurs 
séances. Du reste, ce même comité sanctionne les 
délibérations de la réunion par sa présence; et la 
force armée ^ dont il dispose , assure la tranquii- 
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Klë des dëbBt« (i). — Mais c« nest pmnl la ce 
qa'il y a de plus «gnificatif. 

Outre Taete pnblic de k fëdëratton elle-même , 
rassemblée ne décide -t-^e pas quun mode de 
correspondance^ calqué sur f organisation 
administrative^ sera ultérieurement déter- 
miné^ pom- lier eiisemblelcttles les monicipalitës et 
les districis de f Anjou et de la Bretagne , et après 
avoir reçu des dépotés de la province, siégeant à 
rassemblée nationale la faculféd admettre an droH 
électoral ou d'en écarter les ci-devant privilégiés , 
cette même réunion, arrêtant quelle ne mettra 
point d obstacles à leur présence , n exigent* 
eUe*point que les Tremergat ; — les Monthic ; — 
les de Guer , soient repoossés de toute assemblée 
primaire, jusqu'il ce qu*ils aient désayotué le mé- 
moire calomnieux répandu contre les jeunes ci*- 
toyens de Bennes. 

Peut-être 9 du reste, ne fifiut-il point attacher à 



(1) Les membres de ce comilé élaient: Leyaiilantde 
Laubé^ président ; — Corniqucl de Robon; — J. de la 
Gillardais ; — Ruinet du Tailly père ; — Ruinet du 
Tailly fils ; — Louvard de Ponligny ; — de Lamos; — 
Faverot de Kcrbrec; — Bourdonnaj du CIczio et André 
Herpe. 
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ces formes et à ces faits plus d'importance qulls 
n'en eurent , dans un temps où les pouvoirs poli- 
tiques étaient si mal définis , si peu compris ; 
toutefois j nous devons ici la consignation d'un 
dernier fait : 

C'est que le comité de Quimper nomma, à 
sa séance du 1/' février 1790, deux commis- 
saires civils , Gaillard et la Brémaudière , qui 
eurent mission de se rendre h Pontivy, le 15 
du même mois, afin d'organiser le système de 
correspondance qui avait été projeté , lors de la 
réunion générale du mois de janvier. Des manda- 
taires des autres villes y furent aussi dépéchés. 
Mais , à ce moment même , la constituante réglait 
la division de la France en départements : cette 
décision, et la loi organique sur les municipalités , 
dotèrent bientôt le pays d'une forme gouverne- 
mentale constitutionnelle, qui dut arrêter tous 
les écarts que l'élan patriotique des masses aurait 
inévitablement décidés. 

Nous renvoyons aux pièces justificatives les 
autres actes de l'assemblée , comme adresses , 
lettres, etc. (Voir les numéros de 9 à 18.) 



M^ÎES ÎS)IÎW£Ilà£iI3« 



Le cours de la révolution , dans les départemenls de la Breta^^oe, 
est un fait grave et prépondérant , qoi se dessine franchement et 
sans acception di*s divisions départementales qui morcèlent Tan- 
cieooe terre de rArmoriqne. — Ainsi se classent les goerres de la 
Vendée , qni n embrassèrent pas le senl département de ce nom. 

Mais si les intérêts , les mœnrs , les vues séparées des partis qni 
se formèrent , se groupent d*nne manière large et féconde pour 
riiistoire , il faut bien reconnaître qn^anssitdt l'établissement des 
départements , il y eut cinq foyers d*action administrative distfocts 
et séparés. — Devions-nous étudier et suivre , dans chacone de ces 
circonscriptions, les actes isolés, mais similaires d'une même 
administration ? — Nous avons pensé que non , parce qn*il y aurait 
en redite et fatigue. 

Pour être plus complet , nous avons donc négligé quelques dé- 
tails inutiles ou surabondants. lions avons aussi renoncé à des répé- 
titions fastidteiyies » afin de porter une lumière pk» vive et pins 
concentrée sur les faits qui caractérisent l'époque. 

Cette manière de voir se liait intimement à la nature des 
choses ; et , si un instant des directoires de département et de 
district dirigèrent les affaires da pays , il faut se rappeler que , 
pour terminer la lutte , la Convention dut resserrer l'unité de sa 
terrible action dans la main des représentants en mission. 

Si , pour les faits purement administratifs , nons avons pris la 
plupart de nos exemples dans le Finistère , qui provoqua à deux 
reprises différentes les mouvements fédératifs de Pontivy et de 
Caen , mouvements payés de la tète des administrateurs ; pour 
tous les autres faits , nons nous sommes indistinctement oeeopés 
des cinq départements de l'ancienne Bretagne. C'est ainsi que 
Bennes nous a fourni en quelque sorte notre premier livre , que le 
Finistère nons fournit le second , et que le Morbihan , la Loire-Infé- 
rienre et les Côtes-du-Iford nous en fourniront plusieurs autres. 




CHAPITRE PREMIER. 
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'aiinkb 1790, qui s'oavrit dans notre 
province par la célèbre fëdëration 
de Ponlivy, se présenta dans nos 
départements, comme dans le reste 
de là France , soos des auspices assez henrenx. 
Les ditoyens avaient tenu compte à l'assemblée 
de ses efforts , et , comprenant les embarras de 
la crise , ik s'étaient empressés dé. se former en 
bataillons de volontaires, d'acquitter les anciennes 
contributions, et de porter leur offrande sur 
l'autel de la patrie. La célèbre séance de la nuit 

17 



2M iiYU mnnatei. ^- ouf. i. 

du 4 août 9 o jk Tan de nos concitoyeiM ^ Le Gnen 
de Reraagal (Gay-Crabriel-François-Marie) , dé- 
patë de la sënëchaussëe de Lesneven , dëtermina 
si heoreosement le sacriBce et Tabolition des 
droits féodaux j acheva d^entratner les tièdes ; et , 
dans rassemblée constituante , comme dans toutes 
les cksses du peuple 9 il y eut un vif entraîne- 
ment vers la réforme et les innovations. (1) Cet 
élan fut successivement ravivé par le décret 
du 88 octobre 1789, sur la suppression des 
vœux monastiques , par le décret du 8 noveoobre, 
sur les biens ecclésiastiques déclarés propriétés 
nationales , et par d^autres dispositions , qui j en 
supprimant le casuel des ministres du culte , ré- 



(1) Chose assez étrange y cepcDdant, et qui serait une 
DOUTclIe démonstration contre le mandat impératif, si 
la raison seale n*en faisait justice, c'est que le cahier 
de la sénéchaussée de Lesneven , qui avait été remis à 
Le Guen de Kerangal , portait > poor premier article , 
que iOÊU Us droUs , jfnioilèg^ ti immmiiét da la pnh 
vince seraieni conservas ei mainiêMUS. — Plosieuri 
autres cahiers , et notamment ceux de Rennes j portaient 
les mêmes prescriptions ; mais les députés réunis de la 
proiiince pensèrent avec raison qu'ils ne seraient pas 
désapprouvés de leurs conmettants , et leur exemple 
entraîna TasseaMée. 
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glèrent leur entretien aux fra^ du trésor* Enfin, 
le décret du 88 novembre prescrivant la for- 
mation d'un, râle supplémentaire pour les pri- 
vilégiés , acheva de convaincre les plus impa- 
tients , il fut reconnu quun autre principe 
de gouvernement avait été posé. Les deux dé- 
crets des 14 et 82 décembre le démontrèrent; 
et la France se trouvant partagée en départe-* 
ments, les élections remirent aux citoyens la 
formation des pouvoirs nouveaux qui allaient se 
charger des destinées du pays. 

Rentrant encore ici , comme nous aurons sou* 
vent occasion de le faire dans les détails intimes 
de la vie de province , Iqs élections municipales 
seront naturellement Fun des premiers faits dont 
nous nous occuperons pour Tannée 1790. Mais, 
en vue de préparer Tintelligence des événements 
ultérieurs , et aussi pour expliquer la résistaqce 
qui ne tardera pas à naitre dans les deux clauses 
4u clergé et de la noblesse , nous croyons utile 
de consacrer quelques pages à Tétude de la po- 
sition ancienne de ces deux ordres en Bretagne. 

Otj nous savons déjà que la noblesse bre- 
tonne n'était point astreinte aux fouages, aux 
vingtièmes , ni à la capitation. Dans beaucoup 
de localités même elle s'était soustraite amp 
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droits de traite et d'issue ; souvent elle exerçât 
son autoritë à cAtë de celle du Roi, et, ayant 
ses droits et ses perceptions , elle avait aussi son 
fisc et ses trésoriers, ses prëv6ts et ses sergents 
fëodës , voire ses cours de justice , ses procureurs 
fiscaux , ses juges , ses tabellions , et aussi ses 
moulins , ses fours , ses halles , ses pressoirs , aux- 
quels tout le monde devait se rendre , et pour 
lesquels chacun acquittait son dû. 

Sans contredit , plusieurs de ces droits étaient 
tombes en désuétude ; mais beaucoup et des plus 
singuliers étaient encore pratiqués , ou , du moins, 
étaient loin d'être abandonnés, comme on pent 
le voir par l'extrait d'un aveu de 1782 , que nous 
rapportons aux pièces justificatives sons le 
n.' 19. 

D'une autre part , si cette noblesse avait , de 
gré ou de force , abandonné ses donjons pour 
habiter la ville , on sait très-bien qu'elle possé*- 
dait en masse toutes les grandes charges de la 
Cour, de l'armée et même de la magistrature , 
quelquefois des finances; sans dire qu'elle était 
encore pourvue d'une foule de droits féodaux 
dont plusieurs avaient été convertis en rentes, 
dont d'autres donnaient lieu à des perceptions 
ék nature* 
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Cette circonstance excita de la part du 
peuple des vengeances d'autant plus cruelles , et 
de la part des privilégies des regrets et une 
haine d'autant plus outres , que cette position de 
f ordre de la noblesse n'était rien moins que 
normale. 

Quand, précédemment I un gentilhomme , pour 
service militaire ou de domesticité, pour ser- 
vice féodal ou de prév6té (et les exemples en 
sont fort communs) , ayant reçu une terre , mi 
domaine , se rangeait dans l'ordre et s'y classait , 
ne croyez pas , s'il jouissait du droit de paraître 
en armes à l'ost ou à la montre, de faire la 
chevauchée avec son suzerain, de siéger à sa 
cour, d'approcher ses patibulaires, ou d'avoir 
son banc et un enfeu à l'église paroissiale , ne 
croyez-pas, dis-je, que ces droits et ces privi* 
lëges fussent purement gratuits. — Toute l'his- 
toire de notre pays prouve le contraire, et les 
faits ci-dessous en fournissent une nouvelle 
preuve. 

Les ordonnances du duc François II, et 
notamment celle du 6 mars 1466, portent, en 
effet , que tout homme tenant fief, noble ou an* 
nobli , doit se présenter pour la défense du pays , 
suffisamment pourvu d'armes et de chevaux, 
sous peine de» la confiscation de ses biens« 
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« Tout homme , dit Tordonnance , ayant 60 à 
80 livres de revenns , doit marcher avec cheval 
bon et suffisant , armé en brigandine , avec sa- 
lade , les bras couverts de lèches ou mailles 
de fer ayant arc et trousse ou jusarme. 
» Tout homme de 300 livres de revenus , doif 
marcher de sa personne avec un archer et un 
page. 

» Tout homme de 300 à 400 livres se doit 
lui , deux archers et un page , avec des che- 
vaux et des équipements suffisants. » 
Du reste, ce service était tellement obligatoire 
et ses charges devaient si bien être supportées 
par celui qui y était astreint , que nous voyons 
le procureur de M."* d'Estampes contester au 
duQ de Bretagne lui-même la faculté de dispo- 
ser de la terre de Benac en faveur d'un Duchatel, 
fondé sur ce que : « JJe duc est obligé de dé- 
» fendre et protéger sonpays^ et que, pour cela, 
» il est souvent contraint à imposer de nouveaux 
j» subsides, et qu'il est plus convenable que les- 
» dites charges pèsent sur ses revenus que sur 
» ses sujets, et que, par conséquent, il ne doit 
M point aliéner ses biens pour charger ensuite ses 
» sujets. » 

Qbiection qui ne fut détruite de la part de 
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Dochatdl oa tes ayants canae , qn en fournissoiit 
h preove que laAte terre de Renac ressorlissait 
do ebef de la dame de T^rs et Renac , qui t'a- 
vak transmise an duc. 

(PtMicaiions auœplmds de Wloèrmel^ du 
29 mars 1462.) 

Anssi ne fat-ce ^'à b fin du XV/ siècle , en 
1460 , \à crois, que la première levée d'hommes 
combattants 9 non nobles , fut exercée dans quel- 
ques ëTéebës du duché de Bretagne. 

On pent donc le dire, la politique de Louis XIV 
et de Richehen, qui eut pour objet d'abaisser 
les somnutés féodales et de détruire leur anta- 
gonisme à Tégai-d du tr6ne, peut être vraie et 
d'une certaine portée ; mais, à n'en pas douter , 
elle sdbstitna une autre difficulté à celle qu elle 
détruisait ; car si la noblesse cessa d'être redou- 
trille à la couronne , elle, devint plus odieuse et 
plus antipathique que jamais au peuple qui , en 
proportion qu'il s'élevait en instruction et en ri- • 
chesse , voyait prodiguer le fruit de ses écono- 
mies à ceux->là qui, pour s'être fait craindre de 
la Cour, étaient recherchés d'elle* 

£t, en effet, comme nous venons de le voir, 
si tel baronnet ou chevalier conquérait ou rece- 
vait de ses maîtres une terre dont la jouissance 
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et j plus tard, b propriété loi étaient accpûseis y ne 
devâit-il pas ^ainrt que le portent lesiurdomiancM, 
suivant son revenu et sa position y tant d'hcmunes 
de guerre y tant de chevaux , tant de journées de 
combat, avec telles ou telles armes, etc. Oatre 
cela , sur ce pays , qui pouvait être troublé par 
des ezcursioos inopinées , ou sur cette frontière 
qui pouvait être insultée , n élait-ce pas à lui d'é- 
lever un château respectable , à lui de Farmer et 
de rapprovisionner. Et s'il prenait la campagne 
avec son suzerain , ne devait-il pas se nourrir lui 
et les siens ; enfin , si son seigneur dnc était pris 
en guerre , n'était--ce pas à lui de faire sa rançon? 
— Outre cela , ne payait*il point de ses deniers 
les juges qui rendaient la justice en son nom? 
S'il prélevait un ^roit sur les barques qm amar- 
raient à son port , ne devait-il point un feu pour 
en éclairer l'entrée (1) , des quais pour assurer 



(1) Voici ce qiie je trouve dans une dëUbëration ^ 
la commiioauté de Quimper, du 6 janvier 1790. 

cr Deux seigneurs perçoivent des droits aussi injustes 
» qu'onéreux sur certaines qualités de marchandises 
» qui se déchargent au quai de cette ville. L'un, le sel- 
» gneur de Coaifao , se fait payer cinq pintes de vin 
)) ][>ar bâtipnent charge de cett^ boisson ; loutre » Iq sei- 
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le débarquement de la marchandise ; d une autre 
part j s il prélevait un droit de cohue ou de pesée , 
n était-ce point lui aussi qui devait les balances , 
les mettes et les poids qui faisaient règle au 
marché ; n était-ce pas lui qui devait la halle pour 
abriter les vendeurs et leurs marchandises? 

£h ! bien • après les attaques et les brusqueries 
de Richelieu et de Louis XIV contre les chefs 



» gneur de Botmeur , perçoit trois minois do sel par 
» cargaison de cette denrée. Il se fait payer aussi un 
>i poisson , à son choix , sur chaque chaloupe qui en amène 
jo à ce port pour la première fois. 

» Ces droits y légitimes dans leur principe , sont de- 
D puis plusieurs années une exaction. Ils étaient jadis 
x> le prix des services que ces seigneurs rendirent au 
A public. En effet, celai de Botmeur si\ ait la garde des 
» clefs des prisons ; il conduisait les condamnés jus- 
» qn'à Téglise de Sainte-Catherine ; il accompagnait les 
» juges aux plaids et les reconduisait chez eux. Dans 
» la suite I les seignears de ^o/m^tir jugèrent ces fonc- 
lions serviles au-dessous dieux; ils laissèrent là le 
» service , mais ils n en ont pas moins touché depuis 
» les gages. 

» Le seigneur de €oaâfao était obligé d entretenir un 
» feu qui éclairait durant la nuit les bâtiments qui na- 
» viguaient dans notre rivière. Depuis longues années 
a le feu n*existe plus , mais le prix subsiste toujours, d 
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féodaux, tous les trésors 4e l*Ét«t fareal prodignësà 
ces mêmes hommes ; et s'ik n'earenl plosleors re- 
vues et leurs montres pertienUères ; si , craints et 
redoutes du chef de TÉtat, on leur laissa tons 
les dnoits qui pesaient Mr le pauvre peufJe sans 
les astreindre k aucune de leurs ancieraaes obli- 
gations envers lui (et qui les leur, aurait en effet 
rappelées) , n ëtaient-ils pas traités en enfaats 
prodigues, et toutes les largesses de la Cour, 
acquittées par les sueurs du peuple, ne leur 
étaient-elles pas dévolues? 

On peut remarquer par ce que le baron de 
Pont-fAbbé dit de Tusurpalion de ses sergents 
féodés, qui devaient leurs manoirs et leurs terres 
à des services de sergenlerie, à quel genre d'ia- 
duslrîe la plupart des familles nobles de notre 
pays devaient leur fortune , et combien leur avait 
été favorable la politique des derniers Rois de 
France , qui laissa tomber en désuétude les de- 
voirs auxquels ils étaient astreints , leur assu- 
rant la continuation de droits honorifiques qu1ls 
modifièrent ou transformèrent suivant leur bon 
plaisir. 

Mais c'est ainsi que tous les pouvoirs s'usent 
et finissent en ce monde. 

Au douzième siècle , l'assise d,e Geoffroy, coa- 



r 



LA BÉTOLVTION BN BBBTAGBB. 267 

sacrant pour la Bretagne le droit d'aînesse et Tina- 
UëoabilHë du domaiae féodal ^ avait été one hante 
conception d'ordre et de progrès, qui mit fin 
anx convulsions dans lesquelles la sœiëlë se dé- 
battait à rissne des invasions franckes et nor- 
mandes. En 1789 9 usés par tons les excès , ces 
mêmes droits n'étaient réellement pins qu'on 
privilège sans contre-poids; et ceux-là qui en 
souffraient , l'attaquèrent avec colère. 

Les choses n auraient su d'ailleurs se passer 
autrement, car ceux qui se trouvèrent saisis des 
privilèges étaient devenus d'autant plus ombra- 
geux que leur titre était plus injuste , plus dou- 
teux ou plus obscur (1). 



(1) Noas devons, en effet , ciler comme trait histo- 
rique le mot sanglant du chevalier de Guer. Lors des 
Etats de 1789, un membre du tiers lui faisait observer 
que rétablissement de la maison de Kergus en faveur 
des jeunes gentilshommes sans fortune, avait été une 
lourde charge pour la province , et qu'il serait conve- 
nable d en faire aulant pour le tiers. Eh! mais ^ luire- 
pendiù le chevalier: nauez-vouspas les priions et le 
bagne qui nous coûtent encore plus! — La TÎUe de Brest, 
en particulier, était un exemple encore plus frappant, 
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Mais cependaul ils ëtaieut nombreux , et Tan- 
cienoe monarchie leur avait laissé, par les États, 
par les Parlements et les charges publiques ^ pré- 
cisément ce qui leur lallail de pouvoir pour con- 
tenir ou diriger le peuple , sans inquiéter le trône. 

Mais nulle part , peut-être leur phalange n'était 
plus serrée et plus puissante qn^erï Bretagne. Nous 
trouvons, en effet, quen 1674 , c'est-à* dire à 
la fin du X VIT.* siècle , la noblesse df) Bretagne 



8*il est possible , de la distance que le préju{][é mettait 
entre la noblesse et le peuple. Le vice-nmiral Dx., rap- 
porte Cambry , ayant en le malheur do fréquenter l*un 
de ses amis do collège, coupable do servir dans l'in- 
fanterie • fut obligé, pour obéir à tesprit de son corps, 
de le provoquer en duel et do se battre avec lui. — Il 
eut le malheur de le tuer. — Citait là le principe d'a- 
près lequel tout garde-marine, noble d origine» devait 
agir et agissait, en effet, au moment où la révolution 
éclata. •— Un officier aniiiliaire , un commissaire de ma- 
rine , ou tel administrateur que ce fù% , n'avait que des 
humiliations à supporter; il n'était reçu chez aucims des 
chefs de la marine militaire. Aussi , comme nous le ver- 
rons, tout le corps des officiers en masse déserta-t-il 
dès l'année 1791 , et nous ne devrons pas nous éton- 
ner de voir Brest au moment do s'insurger pour un 
seul officier noble , pourvu d'un commandement h la fin 
de 1791. 
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ne comptait pas moins de 16 à 1700 souches des 
familles dont les titres avaient été vérifiés par la 
commission des Etats , chargée de la réformation' 
de 1668. 

Si , ayant ég^ard aux branches lattérales, com- 
prises sons les mêmes noms et armes, et que 
nous supposons au moins égale» aiix familles 
primitives , on multiplie le nombre général de ces 
familles par cinq, terme moyen et approxima-> 
tif des membres composant chacune d'elles , on 
trouvera que la noblesse de Bretagne montait 
alors , et du seul fait de la réformation , à 16 
ou 17,000 individus. 

Ajoutez h cela environ 2,200 familles usurpa- 
trices , contre lesquelles il y eut arrêt , mais qui 
ne furent reportées sur les rêles de contribua 
tions que fort tard , et vous trouverez qu'à la 
fin du XVII/ siècle, on comptait d'après Tétai 
de la réformation que nous avons sons les yeux , 
de 28 à 30,000 individus qui avaient trouvé le 
moyen de s'affranchir de toutes les diarges payées 
en Bretagne, et qui là , plus qu'ailleurs , jouissaient 
cependant encore de tous les droits et de tontes 
redevances de l'ancien régime , avec les profits du 
régime transitoire que Louis XIV avait étabib. 

Ajoutez à ce nombre les annoblis de nouvelle 
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erëatioii 9 cpii épurèNnt leurs Moches naoyennant 
finances ^ ou en passant par certaines charges 
publiques j comme las municipanx de Nantes et 
d'Angers, comme certains officiers subalternes do 
Parlement, et vous trouverez qu'en 1790^ il de- 
vait y avoir dans les cinq départements de fan- 
cienne Bretagne , de 30 à 35,000 individus no- 
bles 00 prétendant Télre , que leur seule position 
rendait hostiles à la révolution. 

Rappelez-vous , d'une autre part , que le seul 
département du Finistère a fourni une liste de 
900 indemnisés, qui ont touché une somme de 
20 millions , valeur en biens fonds , et vous jo* 
gérez quelle force ce parti avait ea main , quelle 
résistance il devait faire , quelle lutte il allait en- 
gager. Et cependant , uni d'intérêt et de position 
avec ce parti , le clergé loi-même , par ses mœars, 
son autorité et ses relations avec le peuple, de- 
vait être encore plus redoutable. 

Extrémemcoit nombreux, il comptait jusqu'à 
quatre et cinq prêtres dans la plupart des psr 
roisses , souvent dix et douze. 

Quant à sa position , telle que la rég^ient les 
usages à» l'église Bretonne , et plus récemment 
les arrêts du Parlement, elle était extrêmement 
&vorable« 
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EQtièreiQent sépares de l'ordre poUtiqiie , les 
évéques ne relevaient , pour les affaires de leurs 
siëges, que do bureau qù se dressait la fettiUe 
des bëaéfices ; et f on sait que le plus ordinaire^ 
ment ce fut de ce bureau que sortirent les con-^ 
fesseurs du Roi. 

» Or, les curés, conservant encore quelque chose 
de leor origine , qa'ils eussent des cures primi- 
tives ou ordinmree, conlinuaient à jouir dHdne 
iodépendance qiû leur laissait toute liberté d^agir 
iproprio motu) pour ce qui concernait les ser^ 
mons et la pensée religieuse de leur ministère. 

Ils durent à cette circpnAance la haute consi- 
dération qui ne les abandonna jamais. Exerçant 
d aillem's lue autorité , beaucoup plus étendue 
que eelle dont ils jouissent aujourd'hui, ils avaient 
la nomination des desservants attachés aux trêves 
et aux annexes de leurs paroisses ; et, si la nomi- 
nation aux vicariats vacants leur avait écba|^é, 
ils jouissaient au moins encore de h faculté d'ac- 
cepter ou de refuser les nominations, que des 
ordonnances récentes attribuaient auJc: évéques. 

On sait, d'unîe aufare part, que les actus de la 
vie civile étaient enregistrés par eux , et que les 
curés et les vicaires avaient la faculté de recevoir 
des testaments et d'en rester dépositaires , aux 
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mêmes condilions que les notaires , c*esl-ihdire 
moyennant témoins. 

Ajoulex à cela radminisiralion des biens cons- 
titoant leurs bénéfices , ane action pins on moins 
directe sur tontes les délibérations du général^t 
la paroisse , où ils avaient entrée , le règlement et 
la dépense de ce qui constituait Tentretien de 
leur église , et vous comprendrez quelles étaient 
l'influence et la position de ces prêtres, dont 
plusieurs devaient leurs cures au concours , et 
jouissaient , en même temps , d'une inamovibîMté 
imprescriptible. 

Mais , au-dessous de ces prêtres et du vicaire 
lui-même , on voyait , dans presque tontes les 
paroisses, un nombre plus ou moins grand de 
clercs, qui, entrés depuis peu dans les ordres, 
attendaient un bénéfice et exerçaient provisoi- 
rement les saints devoirs de leur ministère. -- 
Rien de populaire comme ces bommes simples 
que les profits du métier n'avaient point de- 
tachés des babitudes et des moeurs de la cam- 
pagne* Retirés , la plupart , dans des dépen- 
dances de la cure , ou même dans des Pen-iy (l)^ 



(1) On appelle Pen-ty (chef de maison), le paysan 
breton qui, n'ayant point asses d'aisance pour travailler 
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ces komBMis » asseyaient frëquemnoeiit à ia table 
do pay^ breleo, et n'araieél d*a«ire* nour- 
riture <pie la leur, des eiièpea, des bQuUlîes de 
sarraan, et qœlqoe peu de lard, prodoita ar- 
dimnres des offrandes qui lenr étaient faites par 
tenrs paroissîess. 

S'il ea était qoelques-^uns , parmi enx , q»e 
l'exemption des taxes da devoir condikiati h 
l'abus de Teau-de-TÎe et des liqueors fortes (I) , 
d'aatres, il faut le dire, restant attachés aux 
prescriptions de leur ministère , exerçaient une 
influence immense dans les familles , où leur pa- 
role était prépondérante. 

On le conçoit donc , si, d'une autre part, 
quelques chapitres de cathédrale ou quelques 
abbayes présentaient une réunion d'hommes peu 
recommandables , et plutcVt occupés de leurs plai* 
sirs que des devoirs de leur ministère , en masse , 



une ferme y obUent à concession un terrain vague ou 
de peu de valeur , sor lequel il s'établit avec sa famille 
moyemiant redevance. 

(1) Et, en effet > au moment de la révolution, quand 
la bouteille d eau-de-vie coulait 40 sous au paysan (ce 
qui Tempôchait de s enivrer) , elle n*en coûtait que 12 au 
prêtre et au gentilhomme. 

18 
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k cleifë de BMtagne, exIiéaMineBt BMdmnx, 
rîehe et ^asaal , se troura Jmm une posilien 
d'aotant plm redonlabk , qae eou âlKattce «rec 
h oobieéie fiitie premier aole de m wénsUmte, (1) 
Koas vérMos okérieurement comment celte 
résbiance se développa , et comnaeat elle se pro- 
BOBça jusqu'à b rérake : mum ne tairmis pas , 
d'un autM cAlë , les fautes qui amenèreitf cet 
ëlat de choses. 



(i) Oo peut se faire une idée de sa puissance, en 
remarquant que Tun des évêcbés les moins riches de 
la province , celui de Comonailles , ne comptait pas 
moins de 19 prébendes, 8 ablMiyes, 17 prîeorés, 23 
coomuiif utés, 37 chafioUeaies et 1010 fandatioas , dont 
la plupart 9 composées de bi^ns considérables, étaient 
formées d une chapelle et de ses dépendances (Voir le 
rôle des décimes de Tévéché de Quimper pour lannée 
1787). Le seul évôché de Léon , qui, dans sa presque 
totalité , a concouru avec Tévôché de Comonailles à la 
formation du département du Finistère, comptait 565 
prêtres habitués, en 1780. Le clergé régulier n'éttit 
pas moins nombreux , et Ton peut estimer , sans rien 
exagérer, que le personnel du clergé , dans (^étendue ac- 
tuelle du Finistère, était au moins de 14 à 1500 indi- 
vidus de l'un et Taulre sexe, antérieurement à 1789.— 
Le clergé régulier de ce même département ne se com- 
pose aujourd'hui que de 509 prêtres de tous rangs. 
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GHAHTBE H. 



jfUCnOHt MVHIGIViXBS IT PI SiPAATflIBHT. 



Si nous avons essaye d'esquisser dans le chapitre 
qui précède , la ûtuation du pays et celle des deux 
ordres de la noblesse et du clergé , il n^est pas 
moins nécessaire de nous arrêter à considérer 
rétablissement des nouveaux pouvoirs que ras- 
semblée venspt de créer par ses décrets des 14 
décembre 17S9 ^/ 22 décembre même année. 
Qued'autresy mentionnant seulement ces décrets ^ 
ne se soient pas /détournés des événements gêné* 
faux qu'ils avaient à rapporter 9 c'est à nous, qui 
observons la province et sos localités , d'étudier 
ces forces nraToU^Sy vérit^les et seules puis- 
«anc^y qui 44€^wont cette action gigaiitesqae , 
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que Ton a trop soavent attrUmëe à des Iioinines 
isoles , dont les partis faisaient leurs idoles. 

AojonrdliQi y que la préoccupation de la crise 
elle-même nous laisse froidement envisager les 
choses , il n*est pas difficile de remarquer , à la 
seule lecture du décret du 14 décembre 1789, 
sur la constitution municipale des communes, 
que rassemblée , entraînée ou surprise par son 
amour du bien public, au lieu de donner un coo- 
seil et des tuteurs aux communes , les érigea en 
puissances particulières ayant leurs pouvoirs et 
leur action , soutenus de masses qui , constituées 
de leur propre fait, devaient se mêler à toutes 
les crises , à tous les mouvements. 

L'article 62 de ce décret portait que les ci- 
toyens actifs auraient le droit de se réunir en 
assemblées particulières, pour rédiger des adresses 
ou des pétitions, soit au corps municipal, aax 
administrations de département, au Roi , au corps 
légisktife. — Cette faculté emportait donc le droit 
de délibérer. De là , à Faction , il n^ a qu'un pas 
pour les masses , surtout quand la parole les a 
échauffées. — On sait ce que ces réunions , comme 
pariions du souverain , osèrent par la suite. 
* Mais les corps municipaux eux-mêmes ne 
furent pas mcnins étrangement constitués. Gom- 
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poses dW maire , d'un nombre d'afficiers mum^ 
cipaux basé sur la population 9 et d'un nombre 
double de notables 9 formant 9 avec les pre- 
miers , le conseil général de la commune , ces 
divers corps de la municipalité partagèrent entre 
eux les pouvoirs généraux que la loi leur attri- 
bua. — Un bureau , formé du maire et du tiers 
des officiers municipaux, avait la direction des 
affaires, aidé d'un conseil particulier qui se com- 
posait de tous les officiers municipaux j avec droit 
de se réunir tous les mois. — Ce conseil et ce 
bureau , embrassant , sous deux division^^, les 
affaires qui importaient à la communauté , étaient 
chargés, comme administration active et comme 
conseil , d'abord de tout ce qoi était privatif à la 
commune : — gérance et administration des biens 
communaux, travaux publics h la charge de la 
commune , direction et administration des éta- 
blissements communaux , police et tranquillité 
publique ; 2J^ de ce q.ui avait un intérêt général 
et commun à ITtat, tel que répartition, per-- 
ception et versement des contribulions directes; 
direction immédiate des travaux publics daus le 
ressort de la municipalité ; régie des établisse- 
ments d'utilité générale , etc. 

Quant au conseil de la commune , distinct du 
conseil municipal, il se composait des officiers 



278 LITEB DEUXIÈME. — CEÀP. II. 

mimieipaax et des notables ^ il était convoqfuë par 
radmiiiistratîon mnnicipalè , et délibérait seule- 
meot sur les acquisitions à faire , les impositions 
extraordinaires et leà travaux à entreprendre. 

Dû reste 9 les corps municipaux étaient aptes à 
requérir la force publique , et , s'ils devaient être 
subordonnés aux administrations de district et de 
dépaHeroent , il est manifeste qu^aidés surtout du 

m 

conseil général de la commune , ils présentèrent 
un pouvoir qui ne pouvait manquer de dei'enir 
redoutable, si Ton réfléchit qolD, de leur part 9 
les citoyens actifs , payant une contribution de 3 
journées de travail et âgés de 25 ans, pouvaient 
se réunir , délibérer et prendre des décisions. 

Quoi qu'il en soit , et par cela même que ces 
pouvoirs nouveaux étaient étendus , et qu'ib rap- 
pelaient à' la nation quelque chose de ses an- 
ciennes assemblées populaires , pour la forme et 
les réunions à jour fixe, ils furent accueillis avec 
empressement , et rien ne prouve mieux Fimpor- 
tance qu'y attachèrent lés citoyens , que les nom- 
breuses réunions que présentèrent sur tous les 
points de la Bretagne, les assemblées primaires 
appelées à constituer les pouvoirs municipaux. 
— Nous avons retrouvé un certain nombre des 
procès-verbaux concernant leurs opérations : tous 
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les faits y rehté» pnouvent ce qae boqs avançoiis. 
L'on d'eax, eelui de lacmnmane de Crozon, 
accuse 651 votants sor 69OM habitants, qoi^ se 
faisant une juste opinion de knrs devoirs j vinrent 
des points les plus éloignés déposer lenr vote 
pendant cinq jours consécntifc que dura ropéra- 
tion. Presque partout les choses se passèrent ainsi , 
et U faut dire qne les prêtres qui tenaient de la cons- 
titution la mission de Ure an prAne la loi et les 
instructions relative^ à cette importante opéra- 
tion y s'empressèrent d'y d^iner les mains et de 
la seconder activement. Les masses parurent tou-> 
chées de ce procédé ; et , sur un nombre assez 
considérable de procès^verbaux que nous avons 
sons les yeux , il n'en est pas un , concernant du 
moins les communes rurales , qui ne présente une 
on pinsieurs nominations en faveur du clergé. A 
Grozou, par exemple, le curé MeiUard fut nommé 
maire à 642 voix sur 651 ; à Locronan , le curé 
ayant été nommé premier officier municipal à 
45 voix , son vicaire se trouva être 8.^ officier à 
4S voix. Dans me autre commune, voisine de 
ceHe^^i, Piounevez-^Ponsai , le maire ayant été 
choisi parmi les paysans de la commune, je 
trouve jusqu'à trois prêtres qui entrent entrée 
dans le conseil municipal , l'un à 1 1 4 voîx , Van* 
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tre à 90 , la iNinème à 87: notes qa'il n'y avait 
que 5 offioîers mnnicipanx à nommer. M ais, diose 
frange , la même loi qui dowui alors entrée au 
dergé dans radminifitration eommenale écartait 
de ces municipalilés et les agents da fiae et les 
magistrats appartenant à Tordre judiciaire. (Ar- 
ticles 14 etl&) 

On conçoit dès lors quel caractère eurmat ces 
opérations , et quel élan elles imprimèrent à l'es- 
prit des popidations. Presque partout , en effet , 
les collèges s'ouvrirent par la célébration d^une 
Messe du Saint-Esprit ^ à laqudk se rendirent, 
suivant l'importance des communes , les autorités 
locales , les gardes civiques et les volontaires na- 
tionaux* A l'issue des scrutins, les démonstra- 
tions patriotiques des électeurs et de la foule ne 
furent pas moins significatives. Ou ce iurcmt des 
processions^ toutes bannières déployées, tam- 
bours battant aux champs, ou des Te Oeum et des 
prestations de serment comme à Saint'-Pol, où 
les révérends pères Minimes , demai^ant l'entrée 
de l'assemblée^ vinrent offrir im témoignage de 
leur dévouement, en prononçant la formule pa* 
triotique. , 

Mais si le bas clergé en général, quelques 
q(>iilipimautés ^ et tous les corps constitués s'em* 
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pressèrent de protester de leur dëvoueraent, je 
juge par un passage du procès-^verbal de Saint- 
Pol-de-Lëon, que la noblesse du pays fiit peu 
déâreuse de s y prës^oter; car 9 sans eela, le se- 
crëlaire^greffier n'eut pas annoté avec un soin 
tout particulier, que M. de Me^ùxngeau , noble 
d extraf^tion , et demeurant dans la ville de 
Smnt-Pal^ avait été accueilli par de nom- 
breux applaudissements et placé entre le 
maire et les officiers municipaux^ pour avoir 
demandé à prêter le serment civique. 

D'ailleurs , il £aut noter ici comme fait d'his- 
toire politique ^constitutionnelle , que si les col^ 
lëges furent plus suivis que nous ne sommiBS ha- 
bitués à le voir aujourd'hui , cet heureux restât 
fut entièrement du à Tëconomie de la loi du 1 4 
décembre qui, divisant les électeurs en section, 
prescrivit la réunion des suffrages , et donna ainsi 
aux ékis cômiiie aux électeurs, un juste senti- 
ment de la représentation municipale. D'un autre 
cèté, nous remarquons qu'alors comme aujour- 
d'hui \ peu d'électeurs ruraux se trouvaient à même 
d'écrire leurs bulletins. Plusieurs assemblées , 
pour y pourvoir, désignèrent soit dans leur sein, 
soit en dehors, des écrivains jurés , qui prétèi^ent 
serment et reçurent la mission spéciale d'écrire 
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le vote des ëlecteors qui ne pouvaient le faire 
enjc-ménies. — Une conmrone , celle de Quîntiper , 
remettant à chaque président de section un rëgle- 
ment spécial sur la tenoe des séances, arrêta 
entre autres choses, que: « Tous les électeurs 
» se placeraient sur des sièges dans Tordre de 
» la Este , et garderaient ainsi leur place jusqu'au 
j» moment oh ils seraient appelés à déposer leur 
» vote ; qu'après le dépôt de leur vote , ils rentre- 
ji raient immédiatement h leur place , et ne pour- 
» raient plus communiquer avec les électeurs 
» n'ayant point encore volé; enfin, que, duraut 
j» l'opération , aucun des membres de rassemblée 
» ne pourrait sortir de la salle sens une permission 
• expresse du président, chargé en honneur et 
» c<mscience de prévenir toute démarche ou ea- 
» baie qui pourrut être tentée en faveur de tel 
ji ou tel éligible. » 

Mais d'autres élections eurent lieu dans le mois 
de juin 1790 , à peu de distance de celles-ci. Il 
est indispehsable de les suivre pour se faire une 
idée exacte de la situation du pays et de l'écrit 
de ses populations. 

On sait que la loi du 98 décembre 1789 , pro- 
cédant à Torgaaiisation des administrations dépar 
tementales et de district , arrêta que les membres 
devant former ces corps supérieurs, seraient nom- 
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mé» par la rëanion générale des électears du 
département y enx -mêmes désignes par les assem- 
blées primaires cantonales. La réunion de ces élec* 
tear& , nommés h raison de un sur cent citoyens 
actifs, eut lieu, pour le Finistère, à Quimper^ 
chef-lieu provisoire du département, le 7 juin 
1790. Pour èlre exact et vrai , nous suivrons lit- 
téralement le procès-verbal que nous avons sous 
les yeux. 

C'était le 7 juin 1790 , à huit heures du matin: 
dès long-temps la petite ville- de Quimper qui , 
josques-là n'avait eu que sa sénéchaussée , la cour 
des reguaires de son ëvêque , et un bureau de 
Famirautë, était en émoi. Les électeurs arrivant 
de tous les points des anciens évêchés de Léon et 
de Cornouailles , circulaient dans les rues étroites 
et obscures de Tancienne capitale du comté de 
Gomonailles , slnterrogeant sur les choix qu'ils 
avaient à faire ; et particulièrement sur ce qui de- 
vait être résolu quant à la fixation définitive du 
chef-lieu* De leur part , les habitants , la nouvelle 
municipalité et ses notables , la garde civique et 
les volontaires nationaux, tous mêlés à ce mou- 
vement, tous épris des idées nouvelles qui sur- 
gissaient au milieu des anciennes traditions féo- 
dales, encore à peine ébranlées,allaient et venaient 
hautement préoccupés de ce qui devait se décider* 
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Cependant une foule énorme obstruait la me 
du Collège y et quatre .à cinq cents électeurs se 
pressaient à Tenlrée- de Té^lise que les jésuites 
fondateurs avaient construite avec beaucoup de 
recherche. — Une messe y fut célébrée , et Tautel 
ayant été dégarni de ses ornements , un bureau 
s^élcva, auquel s^asshrent Jean Robin, piloie-c^ier 
do Tile de Batz , comme président d'âge , et Boues* 
tard de la Touche, jeune médecin de Morlaix, 
comme secrétaire. 

Après la lecture d'un discours de M3L les com- 
missaires du Roi , chargés de la direction de cette 
opération , et qui fut accueilli par de nombreux 
applaudissements, d'autres commissaires chaînés 
de la vérification des pouvoirs, forent désignés 
par les neuf districts , à raison de trois par dis- 
trict. Le rapport de cette commission^ fait par 
Tavocat Morvan, le lendemain 8 juin , conclut à 
l'admission générale des électeurs présents, au 
nombre de 466. 

Cette journée entière et celle du 9 se passèrent 
en scrutins de ballotage pour la nomination du 
président , qui se trouva être enfin M. le Guillou 
de Kerincuff^ nouvellement élu maire de la ville 
de Quimper. On lui donna pour secrétaire , 
M« Cosson de Kenodiès, sénéchal de Le^even. 
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Installes au bureau , ils jurèrent : « De main- 
tenir de tout leur pouvoir^ la constitution du 
royaume , et être fidèles à la nation , à la loi 
et au Roi; de choisir en leur âme et con- 
science les pltts dignes de la confiance pu- 
blique ; et de remplir avec zèle et courage 
les fonctions civiles et politiques qui pour- 
rident leur être confiées. » 

Cependant le pilote de File de Batz , Jean 
Robin , nWait point encore quitté le bureau, 
qn une vois: , se disant entendre , annonçait que 
ce vieillard, âgé de 84 ans, avait partagé tous les 
périls et les travaux de Duguay-Troiiin , mais 
qu'appartenant à celte classe d'hommes qui 
n'avait point le droit de rehausser son nom dé 
la particule, il n'avait pu obtenir le grade d'of- 
ficier. Et M. Kerstrat-Grivart , exposant qu'il y 
avait nne insigne injustice à réparer dans la per- 
sonne de Jean Robin , toute la réunion demanda 
que ses services fussent mis sous les yeux du Roi , 
et qu'à cette fin il en fournit immédiatement la 
note. Un autre membre, M. Maubras, d'Audierne, 
ayant demandé que Jean Robin restât placé à côté 
du président, de nouveaux applaudissements ac- 
compagnèrent le vieux pilote à la place qui lui 
fut déngnée. 
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Ouvert le lundi, 7 juin 1790 , cW à fmae 
toutefois si ce collège fut dëfinitivemeiit constitué 
pour le vendredi 11. En effet, les scrutateurs , 
venant d'être désignes, je trouve qu'on s^oc* 
cupa, ce jour, de la nomination des commissaires- 
rédacteurs pour deux adresses, Tune à TAssemblée 
Nationale^ l'autre an Roi, en même temps que tfun 
projet de règlement pour la police intérieure 
des séances. Un électeur y M. CJlech de Plou- 
gasnou, ayant aussi demandé la parole, exposa 
qu'il conviendrait d'attribuer aux électeurs une 
indemnité de séjour et de déplacement ; saps quoi, 
dit un autre électeur , M* Boisûer : « Toa ne 
» tarderait point à ne plus trouver dans les as* 
» semblées primaires , pour concurrents aux 
» places honorables d'électeurs, que des 
» tieux avides de pouvoirs , et dont les 
» seraient souvent le seul titre à cette honorable 
» désignation. » 

Cette motion était à peine terminée , que Mes^ 
sieurs les oflBiciers municipaux de la ville de 
Quimper demandaioat l'entrée de la salle , et se 
trouvaient introduits par les commissaires pré- 
cédemment désignés pour ces réceptions. On 
pense bien que la chose ne se passa point sans 
discours ; M. le Breton de Ville-Blanphe fut Tora- 
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ieor de la ooauniuie ; le Onilloii de Keriacaff, 
mairB et président, loi rendit ses coinpliniepts. 
Il fut diSeidé, dit le procè&-verbal , après de vife 
applaudi^seoieiits, que les deux d^oors seraient 
insérés à la minute. 

« Â l'instant , continue le même procès-verbal , 
» une d^Qtation des étudiants au collège de 
» cette ville ayant demandé lentrée, et Tayant 
» obtenue , s'est rendue aux acclamations de 
» l'assemblée au-devant du bureau , et MM. Na- 
» venec , Dauvin et le Gall ont prononcé les dis- 
» cours suivants: » (etc.) — ci, trois discours 
que nous ne rapporterons pas, mais desquels 
nous extrayons quelques phrases vivement em- 
preintes de la couleur de l'époque. 

.... Elevés parla voix de la patrie , et revêtus 

* de la confiance de vos concitoyens , vous allez 
^ ériger icet édifice politique^ qui doit être le 
» boulevard de la liberté et le garant de la fé- 
j» licite générale. » .... — « Nous ne pou- 
» vous exprimer toute la joie, tout le ravis* 
» semeiit que nous éprouvons en voyant s'élever 
» par vos mains cet arbre constitutionnel, à 

* l'ombre duquel doivent couler nos jours. Ah ! 
» puissçotan^i, dapsqoelques années, nosfaibles 

* trains ^re jugées ^nes d'arroger ^ de coUver 
» ce précieux arbre ! » 
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• Hëbs , dît oa antre , poorqnoi n'aTon^-noas 
» pas atteint cet âge heureoz où se rendent ce- 
» lèbres ces hommes dont on a cnhivë avec soin 
» et enoovragë les talents dès leur anrore ? Noos 
» osons tons nons persuader qne Ton nous verrait 
» alors réalisant les espérances des maîtres gé- 
• nërenx qui nom instruisent par leurs leçons 
» et par leurs vertus, réunir et mériter les saf- 
» frages de nos concitoyens. — Mais puisque 
» notre faiblesse et la médiocrité de nos talents 
ji ne nous laissent à former que des désirs , pois- 
» sies-vous , Messieurs , savourer avec délices le 
» plaisir d^étre utiles à votre patrie ! » 

Hélas ! aussi , dirons-noos à notre tour , c'est 
cependant cette même célébrité, après laquelle 
on fait courir ces pauvres enfants qoi leur causera 
tant de tourments dès leur entrée sur la scène da 
monde et les rendra pour la plupart si peu con- 
tents de leur position sociale. Gomme si le meil- 
leur moyen d'être heureux et de se rendre utile 
à son pays, n'était point de calculer nos actions 
sur les ressources que la nature nous a données , 
au lieu de les surexciter incessamment pour 
viser à ce qui est exceptionnel et gigantesque. 

Mais voici venir Messieurs les officiers de la 
garde nationale et des volontrires nationaux; ils 
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ont aussi leurs discours ; et le président , ses ré- 
ponses, qui sont accueillis les uns et les autres 
par de bruyants applaudissements. 

On en était au cinquième jour de Touverture 
du collège, et les deux objets de la réunion, la 
nomination des administrateurs et la fixation du 
chef-lieu n'avaient point encore été entamés. — 
On s'en occupa cependant ; et , le 18, après la 
désignation de plusieurs membres chargés de vi- 
siter quelques électeurs , que Ton annonça être 
tombés malades, on parlait d'ouvrir le scrutin. 
Mais M. de Kergariou, chevalier de Saint-Louis, 
avait un discours tout préparé sur l'attention que 
réclamaient les choix à faire ; la parole lui ayant 
été accordée, il fallut l'entendre. Puis, comme 
on allait ouvrir le scrutin, vinrent les officiers du 
présidial et son alloué , M. Guimar ; ce fut en- 
core une allocution. Cependant la réponse dû 
préndent fut brève. On en vint donc an scrutin , 
et la formule suivante ayant été imprimée en 
gros caractères et affichée contre le bureau , cha- 
cun prononça son serment , en levant la main. 

« Je jure et promets de ne nommer que ceux 
» que j'aurai choisis en mon âme et conscience 
» comme les plus dignes de la confiance pn- 

19 
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» blMfae, sans avoir été dëtermiaë par dons, 
» promesses , sollicitations ^ ou menaces» » 

Cette prestation de serment et le dëpât des 
bulletins durèrent jusqu'au 14 de Taprès-midi, 
jour oùiarent nommés les deux premiers mem- 
bres du département à 316 et 247 voix. — L'o- 
pération se suivant ainsi, on avait déjà quatre 
nominations , sur 36 , quand , le 15 au soir , sur 
les 7 heures , la manifestation d'un incendie près 
de la viUe fit abandonner la salle des séances, 
l'assemblée jugeant que ^an premier devoir 
éimi de voler au secours des maiheureux. 
<*- La séance du 16 fut ouverte par une quête 
en faveur des incendiés , et continuée par la lec- 
ture et l'adoption des adresses à l'assendblée na- 
tionale et au Roi. 

On croirait au moins que Topëration du scrutin 
va être reprise le 16; non. — On y consacrera 
bien quelques instants ; mais le président Kerin- 
cuff fait donner lecture , par le secrétaire , 
d'une lettre écrite de la mun du Roi au président 
de rassemblée nationale , en date du 9 juin , et 
d'une réponse de ce bon VLoi sur la liste civile et 
le douaire de la reine. A peine cette lecture est- 
ette. finie , rapporte le procès-verbal , « que tous 
» les cœurs se livrant à la plus douce émotion , 
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» des cris de vive le Roi manifestent dé toutes 
» parts fexpression d^uhe joie universelle. » 

le 18 juin venu, on avait cependant obtenu 
18 nominations^ à raison de deux par district 9 
d'après le vœu de la loi ; mais 9 quand il fut ques- 
tion de compléter ces nominations par dix-huit 
autres désignations , la masse des électeurs fit 
savoir que les notabilités cantonaleis ou de district 
loi étant peu connues , il convenait d'afficher la 
liste générale des éligibles , afin qlie chacun pût 
faire ses choix. 

La chose fut accordée; et le S4 juin, après 
de nouveaux efforts , quelques démissions et 
quelques remplacements, la liste des membres 
devant former l'administration départementale se 
trouva composée. (1) 

Mais un complément de cérémonie refigieuse , 
et la discussion sur la fixation du chef-lieu , de- 
vaient clore la session. Un mandement fixa le 
Te JDeum au 25. — Il fut chanté en musique , 
et tous les corps armés et constitués se trouvèrent 
réunis pour cette célébration. Les prières étant 
dites, M.l'évéque , M. Jean Robin, président pro- 

(t) Voir aax pièees jastificativet , tons le n.* 20 , la 
liste des administrateurs des cinq départements de la 
Bretagne. 
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visoire; M. le Guillou de Kerincuff, président; 
M. le Breton de Ville-Blanche, officier mani- 
cipal; et M. Carné de Carnavalet , commissaires 
du Roi, pour Torganisation départementale (1), 
allumèrent le bûcher qui avait été dressé sur la 
place Saint-Corentin , en commémoration des 
élections qui venaient d'avoir lieu. Des émissaires , 
envoyés dans toutes les petites villes des environs, 
eurent donné dans quelques heures Tordre de 
répéter et les feux de joie et les salves de mous- 
queterie que l'opération électorale avait suggérés 
au chef-lieu. Ici, Fabbé Le Coz (depuis, archevêque 
de Besançon) et ses élèves, profitant de la rentrée 
des électeurs dans la salle de leurs séances , pro- 
nonçaient encore quelques discours , quand le 
président annonça que H. Pascal de Kerenveyer 
réclamait la parole. Monté à la tribune , il de- 
manda que le procureur-généraWyndic fût chargé 
de faire exécuter , par un artiste dont les talents 
seraient connus, une gravure, dont il déposa 
Tesquisse, et dont le but était d'exprimer la re- 
connaissance et l'attachement de l'assemblée pour 



(1) Il y eut ainsi, dans chaque département, piusieurs 
commissaires chargés de préparer la formation de l*ad- 
mioistration départementale par la convocation successive 
des assemblées primaires et des électeurs. 
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M. de KerÎDcafiT, son président, qui en avait dirigé 
les opérations avec prudence et sagesse. — Il 
n'est pas nécessaire de dire que cette proposition 
fut vivement accueillie. (1) 

Enfin, trois jours d'interminables discussions 
s élevèrent sur la fixation du chef-lieu ; et , le 28 
étant survenu , sans aucune solution , il fut con- 
venu que chaque district enverrait son mémoire 
à rassemblée nationale. J^ai sous les yeux celui 
qui fut rédigé pour le district de Quimper par 
9191. de Kerincuff et Morvan , il est adressé à 
nos seigneurs de l'assemblée nationale. Morvau 
fit le voyage de Paris, pour le présenter; et la ville 
de Quimper lui alloua une somme de 1200 liv« 
et une voiture. 

La session des électeurs du Finistère se trouva 
ainsi close par un nouveau discours de M. le Che« 



(i) Af. Pascal, alors mardchal-de-camp , et que nous 
verrons plus tard figurer comme vice - président de 
radmioistration départementale , était un amateur dis- 
tingué dans les arl9. Nous savons qu a sa mort , il a été 
vendu, venant de chez lui, une assez belle collection 
de dessins originaux, qu'il avait recueillis dans ses 
voyages tant en Allemagne qu en Italie. Mais nous ne 
sachions pas que lapolhéosc du président Kerincuff • / 
soil trouvée. 
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valier de Kergariou , une rëponse do Roi , en 
date da 22 juin j à Tadresse du corps électoral , 
et la lecture d^uoe lettre de M. le duc d'Aiguillon 
aux mêmes électeurs , pour se justifier des calom- 
nies répandues contre lui , comme membre de l'as- 
semblée nationale, ^ 

Je ne pense pas que réunion d'électeurs ait 
jamais été plus longue; et cependant, voyez quel 
était le zèle: le premier tour de scrutin ayant 
donné 466 votants , à la date du 8 juin, on re- 
trouve , à la date du 22 , un nouveau scrutin 
portant 467 votants. — Du reste, si Ton recherche, 
conséquemment à Tesprit de la loi, qui prescrivait 
un électeur pour 100 citoyens actifs, quel était 
le nombre de ceux-ci en 1790 ? On trouve, d'après 
un rapport fait en novembre 1791 , que le dé- 
partement du Finistère , lors des assemblées pri- 
maires, compta 46,231 citoyens actifs, ou un 
peu plus d'un électeur primaire sur dix individus, 
à raison de 450,000 habitants , chiffre de la popu- 
lation du département à cette époque. (1) Du 



(1) La loi municipale de 1831 a donné 39,683 élec- 
teurs , pour une population de 525,000 âmes. On voit 
que ce n*était guère la peine aux députés et aux mi- 
nistres de se quereller, lors de la discussion de cette 
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reste, les choix faite par les assemblées primaires, 
et composant 1 assemblée électorale qne nous 
venons de suivre , se portèrent généralement sur 
lès agncnlleurs , les commerçants , les notaires et 
quelques curés, à peine deux ou trois gentils- 
hommes. Le corps entier ne s^était point pré- 
senté aux élections. 

Ce qui avait ainsi eu lieu au chef-lieu d'un 
département se répéta , sauf quelques légères dif 
férences , dans les cinq départements de TOuest , 
et , à quelques jours de là , dans toutes leurs sub- 
divisions formant les districts qui devaient être 
pourvus des administrateurs chargés de les diriger. 
Nous avons sous les yeux plusieurs des procès- 
verbaux concernant cette deuxième opération; 
chaque collège répéta, presque sans exception, tous 
les actes et toutes les démonstrations des assem- 
blées centrales. Et si , partout , les chapitres s'em- 
pressent à recevoir le corps électoral , bannières 
déployées , ainsi que cela eut lieu à Morlaix , on 
retrouve aussi et les mêmes réceptions des corps 
constitués , et les mêmes discours , et les mêmes 
compliments, presque les mêmes phrases. 



loi, pendant trois mois au moins , pour savoir si , ou non , 
Ton reviendraii au système des éleclions primaires. 
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Mais il n'est peut-être pas indifiFërent , pour se 
rendre un compte exact de la portée de ces réu- 
nions , de nous arrêter un instant de plus à ce 
qui eut lieu à Morlaix, dont nous venons de 
parler. — Là, chaque canton, voulant jouir à 
rassemblée du district d'une influence égale , 
décida, en effets contrairement à l'esprit de la 
loi, que chaque canton aurait au moins un repré- 
sentant au district ; et la fixation du chef-lieu 
ayant été reproduite par des électeurs de Lan* 
derneau, venus exprès pour féliciter les habitants 
de itforlaix de leur conduite à la réunion de 
Quimper, il fut décidé , après discussion , par 53 
voix , que le chef-lieu devait être à Landerneau ; 
et, par 14 , qu'il devait être à Sforlaixméme , qui 
est , de tout le déparlement , l'un des points les 
plus éloignés. Quant à Quimper, il n'obtint pas 
un seul suffrage , comme on peut bien le croire. 
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CHAPITRE III. 



mSTALLATIOK DIS ADMJfflSTBATIOBS CÉPABTBMBIfTALES ST SB OISTBICT. 

— H0UVE3IEIITS D^lNSUBOBPIIf ATlOIf PAIfS LES DIVERS CORPS 

DB l'aRHÉE. — MASSACRE 00 JEVRE PATRICE , L1£U- 

TE1IIA9T BU B]âGI5XEIfT DE BEACCE , ETC. 



Qui ne croirait, à voir les futiles détails con- 
tenus dans les procès-verbaux relatés au chapitre 
précédent; qui ne croirait, dis-je, que les ad- 
ministrateurs de 1790 , vont s'occuper beaucoup 
plus d'une livrée à régler (1), d'une députation 



(l) Le Directoire du Finistère arrêta, le 7 août, 
quH y aurait deux huissiers altachés à Ihôtel de ladmi- 
nistration , et que leur uniforme serait réglé ainsi qu'il 
suit: collet blanc, paremenls bleus sans revers, bou- 
tons de cifivre argcnlc, avec galons d'argent le long de 
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ou d'un compliment à recevoir , que des intérêts 
du pays. — Ce serait • toutefois , étrangement 
se tromper. 

Trop d'obligations, en effet, les pressèrent , dès 
leur installation , pour qu'il leur restât le loisir 
de se montrer en séances solennelles, ou d'échan- 
ger les doux compliments qui devaient d'ailleurs 
avoir quelque charme et aussi quelque utilité , 
pour des hommes que la confiance de leurs conci- 
toyens et une immense révolution venaient de 
porter aux affaires. 

Notre tâche ne saurait être de suivre tous les 
actes de l'administration, non plus que les in- 
nombrables décrets de l'Assemblée. Mais, ayant à 



l'habit, sur les poches et le collet; veste el culotte cha- 
mois ; la veste et les jarretières galonnées comme Thabil^ 
Chapeau de castor et son galon; bas de coton unis; 
boucles de jarretières et de soulier? en cuivre ; bandou- 
lière de drap bleu , rehaussée de fleurs de lys en ar- 
gent, la lisière galonnée en même matière; sur le mi- 
lieu de cette bandoulière une plaque portartt en légende 
les mots : Département du Finistère , et sur Técusson : 
la Loi et le Roi , trois fleurs de lys, et la date de 1790. 
Pour armes , un sabre h, poignée de cuivre surdoré , 
et une hallebarde , dont le bâton aux trois couleurs , 
était garni d'un filet en argent remontant en ppiral^. 
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faire apprécier la marche des idées nouvelles de 
la révolution dans Torganisme départemental , 
force nous sera évidemment de joindre aux évë- 
ments politiques et aux détails de localités , plu- 
sieurs faits purement administratifs, raais^ propres 
à configurer les pouvoirs nouveaux, auxquels 
sont remis les destinées du pays. 

Il est 9 au reste , éminemment curieux de voir 
comment procédèrent à celte action admiuislra- 
tive les hommes entièrement neufs qui y furent 
commis , et de savoir aussi ce que cet instinct de 
nationalité , alors prédominajit , leur suggéra de 
ressources. 

L'Assemblée nationale , en décrétant la division 
de la France en départements, avait interrompu 
d'un seul coup la suite de toutes les affaires 
administratives. A la place des commissions in- 
termédiaires , chargées du répartement de la 
contribution, ce furent des administrations de 
district et des municipalités, ayant les rôles, la 
nomination des percepteurs, le recensement de 
la population, la vérification des caisses publi- 
ques, forganisation des gardes nationaux. Ténu- 
mération des biens ecclésiastiques , leur gestion y 
le paiement des sommes allouées aux religieux 
proportionnellement à leurs revenus, etc., etc 



300 IIYBI DBUXIÉIIE. CHAP. III. 

Mais tout leur manquait j et il fallut enroyer des 
commissaires à Bennes, pour suivre la liquidation 
des affaires de Bretagne, et d'autres commissaires 
dans les ëvéchës qui formaient, ainsi qu'on le 
sait , Taneieune division territoriale , suivant 
laquelle les intérêts de la province avaient été 
traités. 

Et cependant, pour se faire une idée exacte 
de retendue et do la diversité de ces affaires, il 
faudrait en suivre le détail sur le plumitif même 
des administrations départementales. Lire ici 
un rapport sur les biens ecclésiastiques, dont 
les revenus doivent être payés en argent , et 
quelquefois en nature aux mains des receveurs 
publics^ qui auront à exiger le transport des 
denrées ou h en assurer le charroi ; là , un rap- 
port sur un arriéré, que la commission inter- 
médiaire ne veut point acquitter à telle ou telle 
fabrique ; ici , la pétition particulière d'un capucin 
qui demande à quitter son couvent, mais que ses 
frères laissent sortir nu ; plus loin , un autre 
rapport sur la contribution patriotique , ou sur 
la perception provisoire des vingtièmes ; là ^ des 
demandes sans nombre des maisons religieuses 
et des anciennes corporations ; d'autres demandes 
des corps nouvellement institués, des électeurs, 
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des minisires du Roi, des comités de TAsserablée 
législative , des parliculiers même. Et foat cela 
sans règles , sans précédents , sans analogues , 
souvent sans autre indication que celle d^un bon 
sens droit et dévoué, avec égale chance d'être 
approuvé ou conlrediL 

Et jugez de la responsabilité sous laquelle ces 
administrateurs se trouvent placés : manquant de 
fonds, ils prennent ici, dans la caisse du rece* 
veur des bois de la couronne , là dans celle des 
fermiers du devoir, l'argent qui leur est indis- 

» 

pensable. — Manquant de local , ils somment les 
religieux de leur ouvrir leur couvent pour s'y 
transporter , eux , leurs personnes , leurs mobi- 
liers et leurs papiers ; et cependant , accablés de 
demandes avant d'être installés , il faut , afin de 
suivre les affaires qui se présentent, s'organiser, 
diviser le travail, se créer un personnel et des 
bureaux, et prévenir les embarras, au moins 
avec autant de soin qu'on en pourra mettre h 
suivre ces affaires elles-mêmes^ pour les terminer 
et assurer la marche des services publics. 

A peine ces nouveaux faits sont-ils compris et 
posés, que ce sont des centaines de demandes, 
des mémoires et des pétitions , sans nombre , de 
^ part des hommes qui appartenaient à Tancien 
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ordre de choses, et qui ont tous des drmis à 
faire valoir pour obtenir un emploi, ou entrer 
dans la nouvelle administration. 

Comment les journées de douze heures de Fan- 
cien régime auraient*eUes suffi à tant de choses? 
je ne le sais en vérité; mais le Directoire da Fi- 
nistère , procédant à son organisation dans la 
séance du 12 août 1790, et le sieur Guezno 
ayant été chargé de la présentation d'un règle- 
ment général sur la division du travail , ce long 
rapport était soumis le lendemain, dès 9 heures 
du matin , adopté et appliqué sans désemparer. 

Ce règlement porte que Tadministration dé- 
partementale , composée d*un Directoire , fort de 
huit membres, ayant en plus un président et un 
secrétaire , se partagerait en quatre comités , 
dont les attributions sont réglées ainsi qu'il suit : 

1." comité: MM. Pascal et le Coat. —En- 
tretien et réparation des édifices publics ; — 
inspection, surveillance et suite des ouvrages 
d'arts; — police et gestion des routes; — forêts 
et rivières ; — direction , surveillance et inspec- 
tion des postes ; — milices , gardes nationales , 
maréchaussées et gardes-côtes ; — marais , mines 
et manufactures. 

2/ Comité : MM. Grivart et Guezno. — 
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Recherches sur las impositions et le^ produits de 
1790 ; — confections des rôles des contributions;^ 

— examen des demandes formées par les con* 
tribuables; — détails relatifs à la contribotio» 
patriotique ; -^ examen de la comptabilité des 
anciennes municipalités ; — revenus patrimo- 
niaux et d'octrois des villes et communautés; — 
étapes et casernement. 

3/ Comité : MM, Morvan el Duthoya. — 
Administration des biens nationaux et leur vente ; 

— traitements et pensions ecclésiastiques; — 
mesures relatives à la suppression des droits 
féodaux ; — affaires commerciales ; -^^ formation 
et organisation des municipalités. 

4.* Coaiité : MM. Bruslé et Cosson. — Éta- 
blissements de charité et de bienfaisance ; — en- 
couragements à lagricttlture et au commerce ; — 
prisons et maisons d*arréts ; — éducation pu- 
blique , etc. 

Quant aux séances du Directoire , où toutes 
les affaires devaient être discutées et arrêtées , 
elles étaient dirigées par le préâdent, qui en 
fixait Tordre chaque jour, et restait chargé du 
posé des questions. Nul membre ne pouvait parler 
plus de deux fois sur la même question ; et , la déh- 
bérati<m étant close ^ le prpcureuivgénéral-syndie 
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prenait ses coiiclnsions et provoquait ainsi la dé- 
cision da Directoire , sans «pie la discussion pût 
être réengagée aatrement qae sur le posé de la 
question. 

Ce même procureur-syndic était chargé de la 
notification de tous les actes émanant de Tadmi- 
nistralion départementale, el aussi des réqoiâtions 
qui devaient être faites. 

Un secrétaire en titre avait la rédaction e( 
Texpédition des arrêtés du Directoire, de ses 
ordres et de ses prockmations ; il était en même 
temps chargé du dépêt des archives, était lai- 
même membre du Directoire, et assistait à ses 
délibérations. 

Quant à Texpédition des affaires dans les co- 
mités, elle avait lieu par les membres mêmes de 
ces comités, avec Taide des employés qui leur 
furent attachés, mais sans obligation de consulter 
le Directoire , si ce n'est pour le cas où ils le 
jugeaient convenable. Les comités devaient néan- 
moins un compte mensuel de tous leurs actes , et 
communication au procureur-général-syndic des 
pièces h l'appui des rapports qu'ils présentaient. 

L'organisation des districts était calquée sur 
celle-ci, et le procureur-syndic , qui avait la cor- 
respondance avec le procureur -général -syndic 
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du dëpartemeat , poursuivait, près des comniunes 
et des particuliers , Tapplication des actes pro- 
cédant de Fadministration centrale. Généralement, 
le nombre des comités formés par les Directoires 
de district se trouva être de deux à trois , au {dus. 
Un rapport ultérieur , soumis au Directoire du 
département, le 30 novembre 1 790, nous apprend 
que vingt*et-un employés, ou écrivains, furent 
alors attachés au service de Tadministrisition cen- 
trale; savoir: 2 employés au comité des ou- 
vrages d^arl ; 3 employés à celui des impositions ; 
3 employés à' celui des biens nationaux ; 2 à cehii 
de bienfaisance ; 2 au bureau du proôureur- 
général-syndic , et 9 au secrétariat. Leur traitement 

total portant à . 15,000 liv. 

Cest environ 715 liv., pour terme 
moyen de leur solde; à quoi il faut 
ajouter trois gardes , h raison de 

4001iv. . 1,200 

Le loyer, à. 1^200 

La lumière et le chauffage , à. . 1,500 
Les fournitures de bureaux , à . . S^000 
Les impressions , y compris celles 
des décrets et des lois qui se distri- 
buaient aux communes^ à 14,500 

Total. ...... 35,400 liv. 



20 
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A peo près à cette époque, le 9 décembre 
1790^ les mêmes représentants de Tadministra- 
tîon centrale réglèrent qu'une indemnité de 
6 liv. par jour serait attribuée aux memlnres 
formant le conseil départemental , pendant toot 
le temps de ses sessions , en outre des frais de dé- 
placement qui leur seraient aussi remboarsés. — 
L'indemnité attribuée aux membres du conseil 
de district n était que de 4 liv. ; leurs frais de 
route en plus. 

Quant aux membres des Directoires de dépar- 
t^ment, 1 600 bv. furent allouées aux buit membres 
formant ladministration centrale ; 3000 Ut. an 
|NN>careur^ général -syndic, et 1500 Ut. au se- 
crétaire; ci, 17,300 liv. à ajoutw aux 35,400 lîr. 
sus-mentionnées ; et, au total , 52,700 liv. — An- 
jourd^bui la mhne administration départementale , 
avec un préfet , un bAtel de la préfecture et des 
impressions, dans lesquelles n'est pas compris, il est 
vrai, le bulletin des lois, ne coûte que • 45,000 fr. 

A savoir : traitement du pré- 
fet 14,000 fr. 

Abonnement poiur les 
bureaux. 30,000 

Entretien et répara- 
tions de rh6tel 1^000 

Somme égale 45,000 liv. 



\ 
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C'étaient , comme on le voit , tous les intérêts 
du pays qu'il s'agissait d'embrasser ; et cependant , 
au milieu de ces embarras , dans la première hé- 
sitation de ces tâtonnements , alors qu^il eût fallu 
pouvoir recueillir et ordonner tous les éléments 
encore inertes, incomplets ou en désordre , d'une 

« 

administration qui se fondait alors , dis-je , il y 
eut des troubles dans presque toutes les grandes 
communes de la, province. 

Brest , Nantes , Quimper , Lorient , Vannes , et 
plusieurs autres villes de Bretagne qui avaient 
des garnisoœ, se trouvèrent tout à coup mena- 
cées des plus grands malheurs , par suite de Tin- 
subordination que l'émigration et la démission 
de quelques officiers firent naître dans la plu- 
part des régiments. 

L'administration départementale de Quimper 
avait à peine nommé son présiident, que les of- 
ficiers municipau;! de cette commune , demandant 
l'entrée de la salle des séances , annonfcèrent quia 
les soldats du régiment de Rouè'rgue avarient con- 
signé leors olBieiers et placé des sentinelles à la 
porte de leur colonel. ProcédaioA à uneiufonna- 
tion juridiqjie , les administrations mumâpi^s et 
de dépvtement, tout en échangeant quelques coin- 
pKments acn sif§§lL 4e l^ur înrt»U»tiQn , ne tardikrant 
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pas h reconnaitre qu'il y avait révolta ouverte ; 
que y d'une part, le colonel, manquant de fer- 
meté p licenciait ses troupes , quand les décrets de 
rassemblée s'y opposaient formellement ; que • 
de l'autre , les soldats faisant la loi à leurs chefs , 
leur demandaient des comptes et la véiiEcation de 
la caisse , au lieu de rester soumis. Chose an moins 
étrange, pour tout apaiser, l'administration dé- 
partementale , plaçant sur la même ligne le co- 
lonel et ses soldats, les appela successivement 
dans son sein , et , après interrogatoire , les ren- 
voya par-devant ses commissaires chargés d'in«- 
former. Mais, au lieu de s'apaiser, l'agitation 
devint plus grande; l'administration , pour y 
aviser, crut devoir inviter le colonel à réunir 
sa troupe sur le Champ -de -Mars. Celui-ci s'y 
refusa , prétextant que l'administration ne pouvait 
le requérir que comme force armée , et non pour 
une revue ou une réconciliation, comme on se 
plaisait à le dire. 

J'ignore ce qu'il fût advenu de cette rencontre 
entre des soldats insoumis et des chefs dont l'au- 
torité était méconnue; la chose était an moins 
ti^s-hasardeuse pour ceux-ci* — Mais l'adminis- 
tration départementale dépêcluit en ce moment 
même , près de l'Assemblée nationale , deux oom- 
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mbsaires chargés de lui annoncer son instâllalion 
et de loi présenter une adresse. Elle leur remît 
également le soin de faire connaître la conduite 
du colonel de Toulongeon. 

Quimper n'était pas toutefois , ainsi que nous 
venons de le dire , le seul point de la Bretagne 
où cette insubordination se fût manifestée ; mais , 
dans aucune autre ville des départements de 
rOuest , cet esprit ne pouvait être plus à craindre 
qu à Brest. — Plusieurs régiments y tenaient gar- 
nison 9 et les inclinations aristocratiques de lan^- 
cien corps de la. marine , qui n'était point encore 
renouvelé , y nourrissaient un germe de division , 
d autant plus à redouter , que de nombreux ar* 
mements s'effectuaient en ce moment. 

Une légèreté, une imprudence faillit tout com- 
promettre et entraîner la ville dans le plus af«- 
freux désordre. C'était , comme nous l'avons dit , 
l'époque où le peuple, nommant pour la pre- 
mière fois ses représentants municipaux , se por- 
tait en foule aux élections • et de là sur les places 
publiques et à l'autel de la patrie , où tous les 
membres de la cité venaient protester de leur 
dévouement. A Brest, sur la place de la Liberté, 
aujourd'hui Champ -de-Bataille, un autel en 
toile peinte avait effectivement été élevé par les 
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soins de M. Sartory , peintre-dëcoratenr , qm en 
avait Hé charge par la commune. Dans les pre- 
miers jours de l'érection de ce simulacre , quel- 
ques plaisanteries faites, avec plus ou moins de 
mesure y par des officiers de b marine et da régi- 
ment de Beauce^avaient été remarquées, mais elles 
n'avaient point encore soulevé la colère du peuple. 
Un jeune lieutenant du régiment précité , nommé 
Patrice , croit cependant pouvoir aller plus loin ; 
et , s'abandonuant à toute la fougue railleuse d'un 
âge inconsidéré , il osa dessiner sur l'un des murs 
du café Veaux ^ un monceau d'excréments , 
au-dessous duquel il mit : Auiel de - la patrie. 
Cette injure faite à l'esprit de la révolution , dans 
une ville où la bourgeoise et le peuple ont tou- 
jours été partisans des réformes les plus libérales, 
causa d'abord parmi les habitués du café , et en- 
suite dans la ville entière , l'une de ces vives ru- 
meurs qui enlèvent tons les citoyens à leurs ha- 
bitudes, et les font descendre en massç dans la 
rue. En un instant, le café Veaux se trouve 
entouré d'une foule nombreuse , et les plus si- 
nistres exclamations se font entendre. Les 
portes , les fenêtres , tout s'ouvre devant le tor- 
rent , et l'on cherche les malheureux officiers de 
Deance, qui passent dans la foule pour étreles 



lÂ lÉrOLUTION K5 BaiTÂGUB. 311 

auteurs de rinsulte. Le nom du jeune Patrice se 
fait enteudre ausri. Il est résolu qu'on Taura mort 
ou vif; et des hommes, s'exhaussa nt les uns sur 
les autres ^ atteignent rapidement les croisées du 
premier étage, où Ton dit que le jeune officier a 
été caché par les soins du maitre du café. Les 
citoyens Malmanche et le Bronsort, officiel^ mu- 
nicipauj: , placés sur le premier pas de l'entrée 
qui donne accès aux escaliers de la maison , es- 
saient vainement d'arrêter l'exaspération popti- 
laire, ou de lui donner le change: rien n'est 
écouté. Quelques gardes placés par eux , allaient 
élre forcés, quand Malmanche, affirmant que Pa- 
trice n'est pas l'auteur de Tinjure^ annonce qu'il 
demande à se justifier, et qu'on doit l'écouter. 
— Quelques paroles de conciliation semblent se 
faire entendre , et Af almanche ne voyant d'autre 
moyen d'apaiser la colère du peuple, va lui- 
même chercher le malheureux Jeune homme que 
l'on avait caché entre deux matelas. — Mais, à 
peine a^t-41 paru , que des misérables se jettent 
sur lui et l'entraînent en criant à la lanterne ! à 
la lanterne ! Plusieurs coups lai sont portés , et il 
reste aux mains de la multitude , comme une vic- 
time dont chacun veut av<Hr son lambeau. Mais , 
au moment où l'on descendait le réverbère plac4 
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devant le magasin du lîqnorisf e Gollot , la corde 
cassa 9 et Ton traîna le malheureux vers le pont 
de terre* Là , on sépara la tdte du tronc , et ses 
restes furent jetés dans un cloaque. 

D'autres officiers des régiments de Beauce et 
de Normandie , men^c^ des mêmes dangers , s'ë- 
taient égalemrait cachés dans les détours du café 
Veaux : quelques citoyens honorables les aidè- 
rent à se sauver. Nous devons citer parmi eux le 
citoyen Lauvergeat , charcutier , demeurant dans 
la rue Keravel j qui , les bras nus et un coutebs 
à la main , osa écarter la foule , prendre sons le 
bras deux officiers , et les reconduire ainsi à leur 
demeure. 

Personne ne saurait douter , au reste , que le 
pacte fédératif , souscrit par les sôus-officiers de 
la garnison de Brest , et adressé par eux à l'as- 
semblée fédérale de Pontivy et aux Suisses ayant 
la garde du Roi^ n'eût puissamment contribue 
à fomenter cette insubordination. Mais, si Ton 
s'en rapporte à Prudhomme (Révolutions de Paris, 
n/ 57) , le plus affreux pillage régnait d'une 
autre part dans l'administration des corps , et le 
seul régiment de Beauce , d'après ce qu'il établit, 
se trouvait en ce moment frustré d'une somme 
de 240,727 livres, provenant des retenues faîtes 
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aux soldats , et que rëtat-major passait pour avoir 
dissipée. 

D'antres troubles devaient cependant avoir lieu 
à Brest, et compromettre Tarmëe navale qui s^ 
trouvait en ce moment. 

Un grand nombre de V9isseaux était en rade , 
et 9f« Albert de Rioms les commandait ; sa pré- 
sence toutefois n'étaîtpoint agréable , et le souvenir 
de quelques troubles survenus \i Toulon pendant 
qu'il s'y trouvait, disposait peu les esprits à la 
subordination. 

L'assemblée nationale discutait en ce moment 
les dispositions d'un code pénitentiaire maritime, 
et la classe nombreuse et turbulente des mate- 
lots, travaillée de l'esprit d'innovation, trouvait 
que plusieurs articles de ce code lui étaient peu 
favorables. — Tout à coup, le 6 septembre, des 
marques de mécontentement se manifestent à bord 
du vaisseau X America , et se communiquent de 
ce navire au reste de la flotte. Les équipages s'em- 
parent des chaloupes pour se rendre h terre , 
et quinze cents hommes ont bientât atteint les 
cales du port. Rangés en ligne et se tenant par 
le bras, ils arrivent ainsi à la Maison-Commune. 

Cette démarche tumultueuse alarma vivement 
la municipalité. Elle s'empressa de requérir les 
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deux commandants des troupes de terre et de 
mer y avec toutes les forces dont ils purent dis- 
poser. Mais ces précautions furent entièrement 
inutiles. Les matelots débarqués reconnurent à 
rinstant même Tirrëgularité de leur conduite , et 
une nouvelle lecture du code maritime leur ayant 
été faite avec quelques commentaires, ils consen- 
tirent à regagner leurs navires , sur ia promesse 
qu on leur fit de transmettre leurs repnisentatîons 
à rassemblée nationale. 

L'amiral Albert de Rioms, effrayé tout^eis 
de cette espèce d'insurrection , s'empressa d'é • 
crire h AI. de b Luzerne, ministre de ia marine, 
pour lui faire savoir qu'il fallait nécessairement 
désarmer l'escadre , ou envoyer à Brest deux dé- 
putés de l'assemblée nationale , pour recevoir les 
plaintes des matelots, — Mais l'assemblée , plus 
confiante que l'amiral, ne crut pas qu'il y eût 
lieu à prendre de telles mesures , et , donnant 
elle-même des explications sur les nouvelles peines 
de Vanneau et de la chaîne , qu^elle avait subs- 
tituées à la peine des fers et à celle de la pri- 
vation du vin , tout parut s'apaiser. 

Mais bientôt un vaisseau , le Léopard^ qui 
portait en France les membres de l'assemblée 
générale de Saint-Domingue , forcés de s'exiler 
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de la colonie^ arriva sur la rade* Le titre et la 
position de ces réfugiés , qui se disaient victimes 
de leur patriotisme et da gouverneur Peynier, 
qu'on savait être attaché au parti de la Cour, 
excitèrent à un haut degré la compassion et Fin- 
térèl des Brestois. /V. leur débarquement, ils furent 
en conséquence accueillis et choyés par la mu- 
nicipalité , la Société des Amis de la Consti- 
tution^ et tous les patriotes en général. On ap- 
préciait mal , ou Ton ne connaissait point du tout 
alors la question d'intérêts, soulevée entre les 
planteurs et les négociants de nos colonies: on 
avait accepté pour vrai tout ce qui avait été dit de la 
-fuite des membres de l'assemblée générale, des 
persécutions dont ils se disaient victimes , et des 
dangers qu'ils avaient courus. Le bruit se répan- 
dit que ie gouverneur de Saint-Domingue avait 
-donné Tordre de tirer sur eux à boulets rouges, 
et que les armements de Brest allaient être poussés 
avec une nouvelle activité , pour qu'on allât châ- 
tier les rebelles et les agitateurs qui troublaient 
ainsi nos possessions d'outre-mer. On conçoit ai- 
sément le crédit que ces bruits acquirent dans 
les équipages de la flotte. A quelques jours de là, il 
fut répété à bord de tous les navires en rade que 
le major-général , M, de Warigny, avait dit: qtiil 
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se fermé envoyer à Saini-^Damingae , pout 
meure à la raison ei iailler en pièces les 
partisans de rassemblée générale de la co- 
lonie. — Ce propos deviol le signal d'une nou- 
velle révolte , et un matelot du Léopard , s'étaot 
rendu è bord du Pairioie^ y jnjnria grossière* 
ment M. d'Entrecastreaux , commandant de ce 
vaisseau. — Les oflBciers du bord voulurent punir 
le coupable, mais Téquipage s'y opposa , et les 
plus graves désordres se manifestèrent. 

« Hier (15 septembre 1790), à 7 heures du 
» soir, écrivit M. Albert de Bioms à M. de la Lu- 
n zerne , un officier vint m'annoncer qu'un ma- 
» telot du Léopard avait tenu des propos sédi- 
n tieux et avait insulté le major du vaisseau. Je 
» demandai s'il était ivre , et , sur Taffirmative, 
» j'ordonnai qu'on le conduisit à bord. Un au- 
» tre officier , bientôt après , m'annonça que far- 
» restation de ce matelot avait excité de la fer- 
» mentation sur le vaisseau le Pairioie , où elle 
» avait été faite. Le patron du canot du vaisseau 
» avait montré le plus de chaleur. Je le fis venir 
» dans la chambre du conseil , où il me déclara 
» que le matelot n'était point coupable , et qu il 
n ne devait pas être puni. J^eus la force de nie 
» contenir , je lui demandai pourquoi il pre- 
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» nai.tpour une panition Tordre que j'avais don- 
» ne , qae lui seul était coupable , et que je me 
» contentais de le renvoyer à son bord. JKavoae ^ 
» cependant ^ que je pensai perdre patience , 
» lorsqu'il me demanda %i j'assurerais ce que 
» je vepais de dire. Je lui ordonnai de se re- 
n tirer promptement , ce qu'il fit , en me disant 
» que c'était au plus fort à faire la loi , qu'il 
» l'était 9 et que le matelot ne serait point puni. 
» — Le désordre durait toujours h bord du Pa- 
» trioie. m* d'Entrecasteaux cria aux séditieux 
» que si cela continuait , il serait forcé de quitter 
» le commandement : tant mieuœ ! s'écrièrent- 
» ils : vwe^ la nation ! les aristocrates à la 
» lanterne! flf. d'Entrecasteaux sortit alors du 
» vaisseau , et je lui permis de venir à terre , 
» en le chargeant d'informer la municipalité de 
4 ce qui s'était passé. — Ce matin , à 8 heures , 
» je me suis transporté \ bord du Patriote , 
» j'ai ordonné que tous les officiers se tinssent 
» sur le gaillard d'arrière ; j'ai fait venir l'équi- 
» page, et j'ai demandé quelle était la cause du 
» trouble* On a gardé le plus profond silence. 
» Je me suis alors adressé au patron du canot , 
» il m'a répondu qu'on avait craint que le ma-* 
» telot do JLéopardn^ fût trop sévèrement puni. 
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» J^ai fait venir Tofficier qoe j'avais chargé de 

» cette commission ; il a rapporté les faits qoe 

» je viens de vous raconter. Vous voyez, aije 

» dit à Féquipage , que vos craintes étaient mal 

» fondées* Votre faute , ai*je ajouté au patron 

» du canot , est bien plus grave : vous avezmaa- 

» que à votre capitaine , vous m*avez manqué , 

» je ne puis m'empécher de vous envoyer en 

» prison, et je vais vous y envoyer. Plnsîears 

» voix se sont écriées : // n*irapast — Vous 

» allez donc me désobéir ? — Il n'ira pas\ — 

» Que ceux qui sont disposés à obéir se mon- 

» trent et lèvent la main. — Personne ne s'est 

» montré. J'ai dit que j allais faire part de leur 

» désobéissance à la Cour. J'ai voulu auparavant 

» m'informer s ils avaient à se plaindre de leur 

» capitaine ? — Non. — S'ils se plaignaient de 

» moi ? — Non. — S'ils avaient des plaintes à 

n faire contre leurs officiers ? — Non. — J« 

» suis «ntré dans la chambre du conseil, où j'ai 

» fait entrer les sergents. Je leur ait fait ob- 

» ser que l'équipage les déshonorait en se dés- 

» honorant lui-même. Ils ont répondu qu'iU 

n n'étaient pour rien là-dedans. Je leur ai dit 

» qu'ils ne remplissaient pas tout Idor devoir^ 

» en observant l'ordre , s'ils ne lé faiaaieirt p^ 



LA XÉVOLUTIOn BN BfiSTAGlIE. 319 

» observer. Je rejoins mou bord , ai-je continue, 
» afin de donner le temps de revenir sur ce qui 
» s'est passé. A mon départ , j'ai entendu beau- 
» coup de cris de vive la nation ! sans rien 
» distinguer de malhonnête pour moi. L'heure 
» s'écoulait , et j'attendais en vain ; je me ^suis 
A embarqué dans mon canot, pour aller con- 
» férer avec Bf • d'Hector. Plusieurs voix ont crié 
» au patron : Fais chavirer le canot. Je n^ai 
» pu distinguer ceux qui se sont rendus cou- 
» pabies de cette insolence ^ qui sera sans doute 
» suivie de bien d'autres. — A bord du SSajes- 
» tueuac , plusieurs soldats ont refusé de faire 
j> le service de la manoeuvre , sans être punis... 
9 En vain , je voudrais persuader aux officiers 
j» que la subordination règne encore , ma bouche 
» leur persuaderait mal ce que je ne crois pas 
» moi-même. Il n'y a d'espoir absolument que 
» dans nne commission composée de membres 
» de l'assemblée nationale. Les décrets ne ra- 
» mèneraient point , on s'en moquerait. » 

En même temps que ces faits se passaient à 
bord des navires en rade, d'autres troubles 
avaient lien à terre , et des attroupements con- 
sidérables s'étant formés à la porte du major- 
général, les mutins y pbntèrent une potence , di- 
sant qu'il fallait y accrocher M. de Dlarigny. 
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Ce fot sur ces entrefaîtes que la mnmcipaUlé de 
Brest 9 dans le but de réprimer les malTeillanis 
et de rétablir Tordre , crut qu'il était de soa 
devoir d'intervenir et de prendre en mains les 
détails de celte afifaire. L'un de ses premiers actes 
fut d'appeler dans son sein et en présence da 
conseil général MM. Albert de Bioms , d'Hector, 
commandant de la marine, et de Marigoy, major- 
général , en invitant ces Messieurs à produire 
leurs registres de correspondance. 

Mais l'assemblée nationale, vivement troublée 
du contre*«oup de ces nouvelles et des mesures 
que proposèrent les ministres de la marine et de 
la justice , crut devoir décréter que le vaisseau 
le Léopard serait désarmé ; que son capitaine, 
M. Santo-Domingo , et les membres de l'assem- 
blée générale de la colonie , seraient mandés à la 
barre ; enfin , que deux commissaires civils se- 
raient envoyés à Brest , au nom du Boi, et munis 
de pleins pouvoirs. — A peine ce décret était-il 
rendu, toutefois, qu'une nouvelle lettre de M. 
Albert de Bioms au président de l'assemblée, 
annonça , en date du 4 octobre , qu'il donnait 
sa démission , « convaincu que je suis , dit-il , 
» de l'impossibilité de rétablir l'ordre par moi , 
». je me dois de demander au Boi ;que. Sa Ma- 
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» JMtéait la boulé d« mie retirer l'aittoritë qu'elle 
» m^avaitcM^e. » 

El cependant la poeiiion se compliquait chaque 
jour. La mnnicipalitë de Srest avait 4 eH effet , 
reqqis le oonunàiidant d'armea de' s^spwdre le 
départ du Taîaseau lu Ferme ^ pour: Saifait"^I)o- 
mingne ^ jusqu'à ce que fes troubiea^ d^ f es<^dre 
eussent été apaisés* Rfais le ooolfQândant d'ar- 
mes 9 d'àeeard arec M* de la Biviière , csajHtaiue 
de la Fetme ^ était parvenu à éluder cett^ pro- 
hibition de la BaiWHcipatité y et lé vaisseau ^vait 
mis à la voile , se dirigeant ; sur Saint-Dôuiia^ue, 
snivani les inleulions du tnid&tr^. 

A eè ipomaat nénie )es detix c<wiiuîsiMres 
nenmée par le Roi^ MM^ Borie et Gandou^ que 
neiis avons vus figui^er dails les prâmiers troubles 
de Rennes^ ariivèreUt à Bresti. Yoiei.leur.pre- 
nnèi^ lettre, en date du 22 ootobM 1790 : 

f Le eoncours' de tous les citoyens et.c^loides 
» tronpo» nous était kécestaire ; nou^. fevons 
» obten»^ lia Société, dea Amis de.la Conetilption 
» a envoyé des députés à bord de:.tiHls les v^iis- 
» seaux* Leur a^Ie à été récompensé ^ et lobéis- 
» aance généralement promise. Sur V^pùiion , 
» commandé . pf r IL HicbâUMu ^ les. nbitelots , 
répaneh emê i i t .de la î«îa.la pbs vive font 

81 
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» protertë de hwr atf adMmenl poor Tibil'HMJor 

j» et pour leur capitaine. PaHMA on ettten- 

» dttit ee cffi de joie: tfiue la Naiwm, la Loi 

^ et te Rml tons les comnMndements s'ezë*- 

» eale»t maianleiMMit avec ki plue gnmde esac- 

» titade. Enfin , nous eapévoM qne f eeeadre eem 

» bientôt comme le dësirent tous les bons ei- 

» toyene. MM* d^Hoctor, Sonillac, Marilpiy, et 

» d^eplrea tiftciers, sont venns témoigner leor 

» ieeonneissance aox citoyens dont les dénier- 

» ehes ont obtenu nn si ya^d sueeèe. On a 

» prmms , comme le prix du rëtablissem«it de 

j» Tordre , de soKciler la réforme des ai>lides du 

j» code, pour lesquels les malelols présentent 

j» une gHttde répugnance. Vous anres une armée 

j» qui soutiendra h gloire des armées françaises 

* avec une grande ardeur. Tons lescitoyens et les 

» troupes «néritent des éloges. G est le arament 

» de TOUS déclarer que nous n'avons aucune part 

» aux rapports défigiviMPables qui ont pn èlre faits 

» contre les olKeiers nmuioipanx. H ons i^ les 

j» avons p^nnt accusés dans nos lettres à M. le 

» garderie s sce n na t et à M. Guignand: sans douta, 

j» elles auront été mises sous ros yeuac* Si la 

» munieipdBté était blànaée psr un ^dénrei, 

» il swait à craindre qn^ n*en réanltAt fndkfue 



hk lÉVOLCTIOM KV BftVrMUI. 323 

» hatee entra ia nMirine et les oitoyeiM ^ dont les 
» ^fficiem mmiieîpaax ont nërîlë festime. » (1) 

Ubo deuxième lettre dès commissaires, ëcrile 
à peo de JMirs de la précédente, portait : 

« Les éqoipaj^es de tous -les vaisseaux s'esi^ 
» prosaent de donner à Tenvie des preuves de 
» leur repentir et de leur «nonr pour la paix 
» et le bM ordre. Un seul ixiauvais sc^et , depuis 
» long-temps rnoonnu comme tel, voulut fnre 
» une nM>tion ; on Ta fût taire ; il a inmté , a 
» insuité plusieurs otteiers: l'éqa^page a de*- 
» mandé son débarquement, ce qui a été exéeuté, 
» et il a été renvoyé comme ahel d'éÉneute. 

» Une dépntation de l'équipage est venue nous 
» prier de le f»Pe mettre en prison. Il va j être 
» condnit. on vwlt, par ce trait d'un équipage , 
» Teepr^ qui règne dans toute leseadre. 



(i) Un nuMnent» en effet , il fut qnefiipo ) TAsseiiiblée 
Katiooale de mander la municipalité de Brest à sa barre. 
Mais nous nous sommes assurés par les registres de 
Tadministration centrale du Finistère et du district de 
Brest, que si la municipalité de cette ville prit toutes ses 
déterminations sans rendre compte dès événements aux 
autorités supérteimn , i! nY eut de sa part que préeipi- 
tstkn et epéèti de sMe* 
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Nom Mvon0 j de plus , pour Tavoir nlevë dans 
les archives de b commmnne de BretI ^ que les 
citoyens Geffroy, Belval, Moras^ Jnliou et 
Poaliqaen, président et secrétaires de la Sodété 
des Amis de k Constitution de Brest , forent 
chargés des pouvoirs de la Société Populaire , et 
qu'ils visitèrent snccessiveinrait les vaisseaux 
Y Auguste^ les Heusc ^ Frères ^ le Mofes^ 
iueu»^ XÂmériea^ le Pairioie^ le Jfnpiierj 
XApoUon 9 le TourviUe et \ Mnireprenant , 
ainsi que les fî*égates qui faisaient partie de la 
même division. 

Les matelots ^ en cédant aux remontrances qoi 
leor furent faites ^ exigèrent toutefois que les 
commissaires et les autorités de Brest se char- 
geassent de demander à l'Assendilée Nationale 
rabolilioB de la lionne ^ de t anneau au pied y 
de la clèaine iraînanie ei de V attache au 
grand met. Les équipages des vaisseaux le Su- 
perbe et VJifnérica^ en particulier, s'empres- 
sèrent de rédiger des adresses de soumission , qui 
furent transmises au comité colonial de rassem- 
blée nationale avec les procès-verbaux de la So- 
ciété des Amis de la Constitution de Brest. 

Pour compléter ces scènes et pour faire ressortir 
toute leur importapce , nous devons ajouter 
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qu'elles soulevèrent dans Rassemblée, les deu^K 
graves questions d'un changement de ministère 
et de la fixation d'an drapean national. 

Cette dernière, qui fut résolue par Uadoption 
du drapean aux trois bandes , donna lien à quel- 
ques troubles dans la ville de Nantes. La garnison , 
la garde nationale et les eorps constitués forent 
en effet eonvoqnés ponr assister, avec la mmucir 
palité , à rinauguration du drapean national. Mais 
M. d'Hervilly, connu par son obéissance passive 
et par la résistance quil avait manifestée dans 
les troubles de Rennes , à la tête du régiment de 
Boban , se refusa à imiter ses soldats et à crier 
vive la nation ! — Le peuple et les miiilaires 
voulurent exiger que le colonel criât avec la foule. 
« Mais les mots de vive la nation n ayant jamais 
» pu sortir du gosier aristocrate, dit fauteur des 
» Révolutions de Srabànt^ le peuple allait le 
» serrer pour en exprimer le cri si difficile à 
» passer , lorsque M. Coustard , colonel de la 
» garde nationale, demanda grâce si instamment 
» pour son confrère indigne, que les Nantais se 
^ laissèrent fléchir, j» La municipalité, toutefois, 
voyant dans M. d'Hervilly^ que nous retrouverons 
à Qoîbcron, un agent secret de la Cour, envoyé dans 
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rOuMt, sous la prétoJrte d'y eoumiMider on camp- 
volant , chaîné do eoalrair les popalations de k 
campagne , exigea sa sortie de Nantes et son âoi- 
gnement de la province. 

Mais, il ces laits 9 il s'en joignit beaocoop d'au- 
tres, qui contrSraèrent , dès le principe , à rendre 
entremettent difficile la gestion des affiiires pu-- 
blÎKines dans les départements. Les poblicatîons 
contreHrëvolutionnaires du cleiçë furent de ce 
nombre ; et , dans le Fimslère , les écrits de BI. 
de la Marche , ëvèque de Léon , et de M."" de 
Pont-Levès (1) poussèrent nqpidemenl les admi- 



(1) Le petit écrit que fit publier M."* de Pont-Levès, 
femme , je crois , d*un ancien commandant de la marine k 
Brest y avait pour titre: Newoaine en t honneur et corn- 
compassion de la Sainte^f^ierge pour le salué de la 
France, On y disait entre autres choses : que les atro- 
cités et les scélératesses de la France pouvaient se com- 
parer à une montagne énorme qui élève sa cime sacrilège 
jusqu'au ciel et demande plus hautement vengeance que 
les infamies de Sodôme et de Gomorrhe, L'écrit portait 
aussi que : Dieu vengerait son fils des insultes faites à 
ses autels lâchement abandonnés parles unSf et indigne* 
ment déshonorés par les autres j etc. Tiré à 600 exem- 
plaires, par rimprimeur Dcrrien , de Quimper ; le tout fut 
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nistrateurs de ce département dans le cercle d^ac- 
tiou où leur mandat les avait placés. 



enlevé en un instant. — An nombre des mesures prises 
contre la circnlation , il faut noter un arrêté de la muni- 
cipalité de Quimper, portant que Técrit resiaii supprimé p 
et que ceux qui en ayaient entre les mains eussent k 
Tenir les déposer à la Maison-de-Villa. 
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CHAPITRE IV. 



niSUilB MÉBUTknCM VU CLSB«ti. — BlTOVl SX8 rtVÉMtS BO CBAMP- 
9B-MABS (14 JVILLST 1790) DAIfS L£S HtVAJLTEVEVTS, 



Cependant tout tendait à une effervescence et 
à une action d'autant plus décisives, dans les 
provinces comme à Paris , que Tétranger com- 
mençait à s'inquiéter de la marche de la révolu- 
lion, et, qu à liutérieur , le parti de la noblesse, 
déjà résolu à l'émigration , entraînait avec lui le 
clergé et une partie des populations qu'il diri* 
geait. 

D'ailleurs , si les décrets et les articles consti- 
tutifs de l'Assemblée Nationale avaient détruit 
eu une seule nuit tous les privilèges de l'an- 
cienne noblesse, et subordonné sa position au 
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droit commun , d autres décrets avaient prohibé 
les vœux monastiques et prescrit llnvenlaire des 
biens du clergé , en les déclarant propriétés na- 
tionales. C'en était assez , et plus qu il n en fallait , 
certes , pour décider h résîstanee de ce dernier 
corps. Cependant ce même clergé n'avait point 
encore fait œuvre de révolte , et il attendait Tis* 
sue de la délibération sur la constitalion civile. 

Il eut été convenable , dans ces circonstances , 
que les patriotes et les bommes de la révolution 
missent autant de mesure dans leurs démarches 
que les antres répandaient de fiel et d'acrimonie 
dans les écrits qu'ils commençaient h faire circuler, 
et que nous avons cités au chapitre précédent ; 
mais les choses ne se rë«;lent point ainsi en réi o- 
lution ; et si la résistance annonçait devoir être 
violente ^ l'attaque ne l'était pas moins. 

Une grande solenmté, l'anniversaire du 14 
juillet et la fédération du Champ-de-AIar^ , à 
laquelle tous les déparlements eurent leurs en- 
voyés , décida presque partout une effervescence 
qui, dans plusieurs localités, servit de prétexte 
à des troubles qu'il eut été facile de prévenir. 

Les plus louables sentiments d'union patrio- 
tique avaient cependant déterminé le départ de 
nos fédérés bretons pour Paris j et rien n'en té- 
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moigne plos Tivement que la lettre ci-après d'un 
garde national de Nantes à sa femme* 

« Paris, il jniUet i790. 
» Ma BOIMSE Ai\II£ , 

» Nos volontaires bretons, tous réunis à Ver* 
» sailles sous notre drapeau, se sont mis sous 
» la conduite d'un ancien capitaine ; ils formaient 
» ensemble 900 hommes. A six heures du soir, 
» m» de La Fayette, commandant un détachement 
» de volontaires Parisiens , est venu à une demi- 
» lieue nous reconnaître de la part du Roi. Ces 
» deux commandants se sont embrassés comme 
» frères et se sont complimentés réciproquement. 

* Ai'rivant aux Tuileries , le Roi ^ la Reine , son 
» fib et Monsieur^ étaient aux fenêtres. Sa Ma-- 
« jesté a fait faire halte à la troupe ^ et a de- 
« mandé le capitaine breton , qui s^est rendu de 

* suite devant elle , s'est mis à genoux et a dé- 
A posé son épée. Le Roi lui a dit : J'ai toujours 
« compié sur le cœur de mes JB reions; 
» dites-leur que jm bien du plaisir à les 

* voir. Ce capitaine s'est rendu à son détache* 

* ment , et a dit aux volontaires : JHessieurs , 
^ le Roi ma député pour vous dire qu'il a 
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» toujours compté sur votre courage ^ et 
» qtiil est bien content de vous voir. On a 
» répondu par des cris de vive le Roi ! et 
» toute la populace, qui était innombrable , 
» criait : vivent les Bretons! M. de La Fayette a 
» conduit la troupe à la Maison-dc-Ville , où l'on 
» a dressé des lit s jusqu'à nouvel ordre, le Roi a 
» demandé pour sentinelle à sa porte un volontaire 
» de Province , et les Bretons ont commencé. » 
{Extrait du Journal de la Correspondance 
de Nantes^ année 1790.) 

Mais, h peine rentrées sur le territoire de leur 
département, la plupart des députations de fé- 
dérés, se laissant aller à rexaltalion du moment, 
prescrivirent aux corps constitués des mesures 
de répression plus ou moins énergiques , qu'elles 
n'attendirent même pas toujours , ainsi que le 
prouvent les désordres qui eurent lieu dans le 
Finistère. 

Toute la population de Quimperlé , les gardes 
nationaux et les corp$ constitués dç cette com- 
mune et de plusieurs autres des environs, s'é- 
taient portés au-devant de la députation fédérale , 
le 8 août 1790. Des parents, des amis se ren- 
contrèrent et fraternisaient aux sons bruyants 
d'une musique guerrière, que les patriotes de 
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Lorieiit avaienl improvisée. Ge foi une heure de 
vive exaltation , à laquelle se niâlèreiil el les sou- 
veuîrs du Ghano^-de-Mars el les espéraaces qu'on 
y avait formées. — Quelques balcons armoriés , 
appartenant à des familles nobles du lieu, ex- 
citèrent cependant les vifs murmures des fédé- 
rés et de leur suite. Aux murmures succédèrent 
les cris ^ et, sans tarder,' on parla de détrinre 
ces insignes . de féodalité^ que l'Assemblée Na- 
tionale avait d'aiUeurs irrévocablement prohibés. 
— Plusieurs maisons furent aussitôt envahies, 
on arradia les balcons; et quelques meubles, 
également armoriés, ayant été trouvés dans Iqs 
appartements, furent brisés et jetés par les fe- 
nêtres. Des habitations particulières on se porta 
aux églises y Qt notamment vers celle attenant à 
l'abbaye des Bénédictins, où se trouvaient pin- 
sieurs tombes ornées d'écnssons appartenant aux 
abbés de celte maison. Les fédérés y porlèr«Eit 
la pointe de leurs armes, et bientôt, brisés ou 
mutilés par le fer , ces étussio»^ disparuneot ^ pro- 
fanés par des hommes qui oubliaient leur double 
litre de patriotes et de fédérés. 

Cependant ces excès sont dénoncés h deux 
reprises à la municipalité de Quimperlé par le 
district qui siège extraordinairement ^ çt deux 
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foi§ la minncipaUté , li^ndant qu'elle n'a point 
d^ordres à recevoir do IMfeekMre , kôfee les ehoses 
soÎTre leur cohts j les ë?ënenie«ls s*aceoni|^. 

Le sorlendemeia 9 10 août 1790^ les fédérés 
arrivaient h Quimper, cbef-liea dn dépar- 
tement, pour déposer la ban n iè r e fédérale, 
sorte d'onflamme à laquelle se raineront j^us 
tard les patriotes de TOuest. Quelques non- 
veaox excès avaient encore été commis sur une 
tombe de Saiirt-Yn, omée d*araaoiries ; hmos, 
ni l'adroinistration départem ontek , ni les corps 
militaires , formant la garnison de Qoimper , ne 
pouvaient , pour le moment , s'arrêter à de pa- 
reils incidents. (1) 

Le DN*ecloire, le District et la Munidpafitë 
étaient sortis à huit heures et demie de Tb^tel 
du département , pour aHw au-devant de la 
bannière donnée par la comimine de Pans aux 
citoyens du Finistère qui avaient aansté à la fé- 
dération* 

mW • François-Lonis de Kergarion , Ik 



(1) Il y eut plus tard une décision de ladministration 
centrale , qui infirma la conduite de la municipalité de 
Quimperlé. Bes lettres du Rot furent sollicitées et ob- 
tenues sur cette question. 
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coloi»el , {iréttdeiit du départeonent , et François 
Pascal 9 Haaréchal-de-eanip 9 irîce-présîdeiit , ou- 
vraiatti la marine* Après les admiuislrateuns , 
venaient MM. le Gapilaine, procurear- giteëralr 
syndic , de (jarnë, et le Dall-Këreon , commis- 
saires du Roi pour la formation du dëparloment, 
et Marec, secrétaire-général; ensuite Tadmiais- 
Iration du district, ayant à sa tête MM. de la 
Bremaadière et Duhaffont , son président et son 
secrétaire. 

La marche était fermée par le conaeil-géttéral 
de la cesimune, conduit par H. le Guillou de 
KerÎAcuff , maire. 

Tous les citoyens, en costume du temps, re- 
vêtus de ieoro écharpes aux trois couleurs , por- 
taient à la main une branche de cbAne. 

Deux kuissiers , gardes du dképartenient , en 
grand uniforme , la armés de haHdbarde , ou*- 
vraient la marche. 

Ainsi constitué, le cortège se rendit à la fon- 
taine Saint-Corentin, route de Rosporden, es- 
corté par la maréchaussée, sous le commande- 
ment de M. de Pompery. La garde nationale de 
la ville, commandée par M. Goroller, et le ré- 
giment de Rouërgue , commandé par U. de Tou- 
^Qgeiaii y formaient la haie des deux cdtés de la 
nie NeuTc. 
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M M. GrÎTart , Gotioii ^ Dohaffiont , Le Breton, 
Le Dëan el Lamarre y se dëUehent anaaîl&t pour 
aller devancer la bannière* Deux compagnôes de 
la garde nationale , parties le matin à 3 heures , 
étaient échelonnées de Saint-Yvi h Quimper. 
Des boites d'artifice , placées de distance en dis- 
tance, devaient annoncer successivement la marche 
des fédérés. 

Bientôt une décharge de ill^ covqps de canon 
signala le guidon : sa banderole flottait ao haut 
d'une pique , et Ton y remanpiait pour écusson 
une couronne de chêne avec ces mots : Confé- 
déraiion nationale ^ et au revers r la Cousii- 
ttiiion,. 

L'enseigne était portée par Tanguy-Bonaventure 
Jaonen, du canton de Morkiix, le plus ancien 
des fédérés 9 qui, depuis Paris ^ avait été chargé 
de ccft honorable fardeau; ke fédérés Bonnaire 
et Pasquier étaient à ses côtés* (1) ^ 



(1) Iiss léàété^ présents étaldnt.y p^ir le district de 
Brest : MM. Briinelle fils , — Le Guen , — Qnertcmp?, — 
Simop, — La Fos^e, — Terra, — Quémeneur, — 
Tréguier, — Dagorae , — Laboiis,. — Verneuîl, — 
Morel, — Le Guen, — Blaquière, -— Perdrinac, — 
Leduc, — L'évoque, — Launaj, — ChappeHiery — 
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Le Président s'aVaoça, et^ levant son épëe, 
adressa aux fédérés un discours où nous remar- 
quons les passages suivants : 

« Quelle honorable mission pour vous , Mes- 
» sieurs , et combien vous devez être flattés 
» d'avoir obtenu la confiance du département 
» pour le représenter à une cérémonie aussi au- 
» gusie, sous les yeux de nos suprêmes légis- 
» lateurs, et d'un roi digne de servir de mo- 
» dèle et d'exemple à tous les potentats de 

» l'univers •... » Qui n'adopterait à cette 

occasion la devise statiaàor donec npparuerii. 

« Et aussitôt , dit le procès-verbal , les fédé- 
rés, attentifs au signal de leur commandant, se 
sont ralliés autour de la bannière, levant leur 
sabre et manifestant par le cliquetis de leurs 



Delaunay , Jacquelot. = Pour Lesneven : Testard , — 
Gabon. = Pour Landeroeau : — Cornée , -*- Le Guen » 
— Ledeu. = Pour Morlaix : — Veller , — Rossignol. 
= Pour Carbaix : — Le Moal. = Pour ChâtcauUn : < — 
La Roque , — Kerndalan 9 — Le Boik. = Pour Qaim- 
perlé : — Cuny. = Pour Quimper : — Gélin, — Gloa- 
guen, — Duval, — Gotin. = Pour Pont-Croix: — Le 
Gendre ; — Madeso. -^ Une somme de 300 lir. arak 
été remise & titre d'avance à ces deux derniers par la 
dune de l'hdpitidi , pour cottvrir leura frais de voyage. 

82 
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anneft le dévoaement invincible qa*ik avaient 
voué h la constitution et h la Ebertë , dont elle 
est rembléme mystérieux. 

» Des cris de vive la naiion se sont ii Tins- 
tant répandus dans la foule , et la bannière avec 
son escorte , dirigée vers la tête du cortège , s'est 
mise en marche an bruit de la musique et des 
fanfares , pour se rendre à Téglise cathédrale. — 
Des détachements de garde nationale , venus des 
cantons de Donarnenez , Locronan , Crozoo , 
Pont-FAbbé et Châteaulin, avaient beaucoup 
grossi le cortège. Au bruit des cloches et de la 
musique se joignaient les détonations répétées des 
boites et des canons. La place Saint-Corentin se 
trouvait envahie de peuple , et des branches de 
chêne se remarquaient aux fenêtres et aux 
portes de toutes les habitations. 

Entrée dans Féglîse, la bannière se détacha 
des rangs et fut se placer au centre du chœur. 
Un roulement ayant eu lieu, Tun des commis- 
saires prit la parole et annonça que, malgré 
les instances faites la veille, près de Févêque 
Saint - Luc , celui - ci refusait à entonner le 
Te JUeum , que le département lui deman- 
dait. 
Une dépoMioB de neuf fiédéréa se rendit aw- 
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sitôt à Fëvéché; mais, sans tarder , il fut ré- 
pondu à rassemblée que Févéque Saint-Luc ne 
chanterait point, et quHl ne voulait donner aucune 
raismi de son refus (conrme si les événements 

de Quimperlé ne Tenssent pas expliqué). MF. Le 

. , • _ 

Franc , recteur de la paroisse du Saint-Esprit j 
entonna cependant le chant demandé y et il fut 
vivement appuyé par les assistants. 

Mais , avant de sortir , les fédérés ^ délibérant 
sur place , expriment le vœu qull soit donné 
des ordres pour que les insignes de la féodalité, 
quefonremarque aux balcons et aux pmies de plu- 
sieurs hôtels , soient effacés et qu'ils disparaissent. 
A quelques heures de là , une bannie du maire Le 
Ckiillou de Kerincuff traduisait ce désir en ordre 
formel. 

Les fédérés et le cortège sortent donc de la 
cathédrale , et promènent k bannière fédérai 
dans lé^ rues de Quimper. Peu après ils se ren- 
dent sur le Ghamp-de-BataiRe , oà un banquet 
avait été disposé; et des danses se forment et 
se prolongent avant dans la nuit. 

La ville elle-même est illuminée , et plusieurs 
feux de joie , dans lesquels on précipite les in- 
signes de là féodalité , recueillis dans la journée , 
achèvent d'éclairer cette scène fantastique , Tune 



i 



340 LITBB MDUkm. — GIAT. IT. 

des premières où la révolotion prit tonte sa eoiï- 

lenr dans nos départements. 

« Tous les Français j disait ^ dans cette même 
occasion , Anne- Pierre Coustard, président de 
f administration départementale de la Loire- 
Inférieure j ne doivent plus former qa^une seule 
famille. Toutes les haines qui déchirent la France 
vont s^apaiser au souvenir de cette cérémonie. 
Les rivalités qui se sont élevées au sein des bons 
patriotes , vont sans doute disparaître à la vue 
de la bannière fédérale. Nos ennemis com- 
muns | qui ont peut-être osé former des espé- 
rances criminelles , verront bientôt que de 
petites divisions entre parents qui s'estiment 9 
entre soldats qui combattent sous les mêmes 
drapeaux , entre citoyens qui ont concouru à 
cette heureuse révolution, ne peuvent durer 
long -temps. Le département^ Messieurs, 'se 

» livre à la douce pensée que la bannière fédérale 

» fera régner Tunion dans tout son ressort.. 



i.«.. 
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CHAPITRE V. 



COVtTlTVTIOa aTllB »V CLBI«<» BT PBOXUUAnOV 91 tA LOI 9V 24 

AOUT 1790. — XOIT DB L'iTÉQUB COBBH BB 8AIIir-I.tJC. — 

SVPPBBSSIOn BBS CBAPJTBB8/ BT LBUl BiSXSTAnCB. 

— M. DB LA VABCHB, ÉY^QrB BB LCOV. 



Les écrits- contre-rëvolutionnaires, pabliés et 
répandus jusqu'à ce jour , les mandements des 
évêques de Tréprier et de Saint-Pol , Thostilité 
de f évéque de Quimper, la résistance déjà ou- 
verte que commençait à manifester le clergé du 

m 

diocèse de Vannes en particulier; tout cela ne 
fut qu'un jeu j comparativement à ce qui se pré- 
parait ou allait avoir lieu. Si quelques |>rêlres , 
en effet , se refusaient à chanter de» Te Deum , 
improuvaient les décrets qui prohibaient les vœux 
monastiques, et s'inscrivaient contre cçux qui dé- 
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cbraient propriétés nationales les biens deTéglise, 
il fallut la promulgation de la constitution civile da 
clergé pour counailre et comprendre la résistance 
qui allait se manifester. 

On connaît Tesprit du déeret du 12 juillet 
1790 , sur la constitution civile du clergé, et Ton 
se rappelle que le Boi hésila long-temps à ac- 
corder sa sanction à ce décret , et qu^l laissa yoir 
Topposition quil apportait h sa publication par 
des actes de piété religieuse dont la signification 
était évidente. Les lettres - patentes du 24 août 
furent cependant accordées, et les administrations 
départementales se préparèrent à vaincre les ré- 
pugnances du clergé, comme rassemblée avait 
elle-même surmonté l'opposition de la Cour. Sin- 
gulière lutte et singulier combat, on la foi et les 
croyances religieuses furent attaquées comme un 
acte matériel et de vie publique. (1) 



(t) Les principales dispositions du décret du 12 
juillet 1790, sur la constitution civile du clergé, por- 
taient qu'il n'y aurait qu'un siège épiscopal par dé- 
partement; — une setile paroisse par commune; — l'd- 
leelton des évéques et des curés ; — ta suppression du 
casnel; — un traitement régulier pour les ministres de 
la religion | etc. 
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Cependant TëTéque de Quicnper ^ Gonen de 
Saint-Luc , le même qui avait refnsë aux fédérés 
les ckanls qu'ils demandaient, était malade et 
alité , quand ce long débat de la force politique 
et de la pensée religieuse vint à s engager . dans 
le fond de la Bretagne» 

Mais , portant un nom connu depuis long-temps 
dans la Bretagne , le vieil évéque et son ombre 
étaient encore tout puissants du prestige de la 
pourpre. Présent au milieu de son chapitre et de 
ses archidiacres 7 qui se pressaient à son lit de 
mort 9 il répandait autour de lui une vive force de 
croyance , qui ne pouvait ainsi renoncer à tout 
ce qui Tavait animée pendant plusieurs siècles. 
— Depuis quelques jours, les sacristes avaient 
bien vu un agent de la commune parcourir mys- 
térieusement les chapelles latérales de la cathé- 
drale et rechercher les écussons qui se voyaient 
sur la pierre du sépulcre ou aux arceaux sur- 
baissés d'un enfen. Quelques of&ciers munici- 
paux , eux-mêmes , avaient été vus mesurant de 
Toeil les cimiers des Nevets , des Tréanna , des 
Bosmadec, des Lanros, et de tant d'autres dont 
les devises et les écussons saillissaient au sommet 
du portail élevé de la Basilique. Mais le clergé 
et le chapitre ne pouvaient croire II tant dliu- 
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roîliation, qaand, sortant de leur salle capîtu- 
laîre , le 25 septembre , pour se rendre an palais 
ëpiscopal , les chanoines virent les échelles de la 
commune dressées contre les mnrs de révéché , 
et des maçons qni piquaient de leur fer les ar- 
moiries des anciens évéqnes. 

Il y avait , en effet • on décret qui rëduL^ait 
les prêtres an serment et à la portion congrue (1); 
un même décret qui leur enlevait leur préémi- 
nence et le droit de nomination aux charges ec- 
clésiastiques j dont ils avaient eu le choix jusques- 
là ; un même décret qui supprimait tous les cha- 
pitres , les chanteries et les canonicats ; un antre 
qui les chassait de leurs prébendes ; un autre qui 

mettait leur bien à Fencan Dans un tel état 

^de choses^ estait bien étonnant qu'ils cherchas- 



(t) Tous les ecelésiasliques y pourvus de fonctioos pu- 
bliques y durent , pour satisfaire à celte loi , transmettre 
par écrit et deux jours à lavance, au greffe de leur 
commune , une déclaration portant qu'ils se soumellaient 
au serment. — Le dimanche venu , à Tissuc de la messe , 
et en présence du corps municipal, ils devaient, dans 
l'église paroissiale, jurer de veiller avec sotri svr les 
fidèles de leur diocèse ou de leur paroisse j et dt être fi- 
dèles à la nation y à la loi et au Hoi. 
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sent le moyen de résister au lieu de se soumettre, 
eux que la révolution dépouillait de tout , et qui , 
depuis leur jeune^sse , avaient tu le peuple se 
presser sur leurs pas , quand ils faisaient retentir 
de leur harmonie religieuse les voûtes de la 
vieille église. Evidemment , ils ne pouvaient se sou-, 
mettre : et une occasion s'élant présentée , ils en 
profitèrent. 

Sortant de leur salle capitulaire, ils se ren- 
daient à révêché, quand les humiliations aux- 
quelles on soumettait les armoiries épiscopalés, 
leur donnèrent une nouvelle force de résistance. 
— Ils venaient de consulter, en réunion, les chartes 
de leur église ; et un vieux vélin leur avait ap- 
pris que le droit leur appartenait de concourir 
avec l'évéque h la nomination de la cure de Ker- 
feantun , nouvellement vacante par la mort du ti- 
tulaire. Le décret du 12 juillet, prescrivant la 
forme électorale pour la nomination aux cures 
vacantes, leur était bien connu j mais ils na- 
vaient garde d'y déférer. L'archidiacre F Archantel, 
suppléant ici Tévéque malade, pourvut donc le 
sieur Vallet d'une investiture en forme pour la 
cure en question. 

Cependant l'administration départementale ne 
pouvait plus fermer les yeux sur de tels actes, 



/ 
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et , malgré son es|mt bien connn de modération, 
elle dut , pour répondre au vœn de la loi , s'ins- 
crire contre celte condo'te et la réprimer. Elle 
pensa donc , sur la proposition de son procorenr- 
général-syndic, Capitaine du Boisdaniel, que la 
voie la plus directe serait de leur notifier officiel- 
lement les lettres-patentes du Roi du 24 août , con- 
firmatives de la constittilion du clergé. Cette noti- 
fication leur fut faite en la personne de Té^êque , 
le 26 septembre 1790, et, le 28, pareille noti- 
fication fut répétée au chapitre quî , diaprés l'ar- 
ticle 12, titre premier du décret du 12 juillet, 
n'avait plus d'existence légale. 

Pressés au chevet de l'évêque Conen , les \ieux 
chanoines essayèrent de ranimer un dernier souffle 
en sa personne^ par Findignation dont ils étaient 
saisis eux-mêmes. Les prêtres Bernetz et Manduil, 
ses vicaires, concurremment avec 1 archidiacre 
TArcbantel, qui avait signé l'investiture de la 
cure de Kerfeuntun, auraient voulu lui faire si- 
gner une protestation en forme , mais le prélat 
moribond ne faurait su; et ils ne purent. avoir 
ni sa pensée ni sa signature. Pour y remédier , 
ils rédigèrent en leurs noms une première pro- 
testation, dans laquelle ils s'inscrivirent contre 
leur dissolution et la suppression de leurs droits. 
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« Devioa$-nous, porte cette pièce , nous atten- 
» dre h la rigueur de lois pareilles à celles que 
» vous nous iulimez de la part d'une assemblée 
« que le Roi n avait convoquée €iuepoar l'as- 
» sis€er et le conseiller dans les choses qui 
» seraient mises sous ses yeux , el pour faire 
» connaître à Sa IMajesté les doléances de 
» ses peuples. 

»••• La sévérité de vos ordres suffit pour 

» justifier les réclamations que faisaient, il y a 
» près de deux ans, Wi prélats et les chapitres 
» de la province de Bretagne rassemblés à Saint- 
» Brieuc par ordre du Roi* Ils semblaient pré- 
» voir, dès lors, les malheurs qu'allaient entraîner 
» une convocation faite d'après les principes ré- 
» publicaius dun ministre prolestant , et précédé 
« de cris populaires et tumultueux qui appe- 
» laient l'anarchie sous le nom séducteur de la 
^ liberté. 

n ,««.. En cédant à la force , à ce pouvoir 

» qui brise tout et ne respecte rien, nous pro- 
» testons hautement contre l'impossibilité abso- 
^ lue où vous nous mettez de satisfaire* à nos 
» obligations les plus indispensables. Nous dé- 
« clarons que nous n'y renonçons pas et que 
» nous ne faisons que les suspendre jusqu à ce 
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» que des temps plus heureux ne nous en per- 
» mettent le libre exercice. 

j».... Nous TOUS le déclarons donc, Messieurs, 
» les décrets de TAssemblée Nationale ne peuvent 
» rien innover dans l'exercice de la juridiction 
» ecclésiastique ; elle ne peut ni ôler ni donner 
» le pouvoir spirituel. Les nouveaux vicaires que 
» vous voulez instituer ne pourraient, sans crime, 
» s'ingérer dans le gouvernement du diocèse, 
» n'ayant pas une institution canonique spéciale 
» pour cette importante administration (1). » 

(Tous nos départements oBTrirent, au reste, et la 
même résistance et les mêmes protestations. 
Nantes et Vannes surtout en furent particuliè- 
rement troublées ; et Rf . de la Laurencie , évêque 
de Nantes, qui, absent de son diocèse depuis 
plus de quatre mois , se refusait constamment h y 
rentrer j porta fadministration départementale de 
la Loire-Inférieure à solliciter de FAssembiée 
Nationale un décret de destitution contre lui.) 

Mais le pauvre évêque de Quimpcr ne devait 



(1) Celle pièce est signée tic MM. Gilart de l'Archan- 
lel , Talhoiiel , le Normanl , Dcsnoes , le Borgne , Ro- 
quancourt , Guesdon , Cossoul , Silgny cl Audoyn , 
formant alors le chapitre de la cathédrale de Qiiimper. 
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plus résister : il mourut le 30 an soir ; et la nou-r 
velle fut immédiatement répandue, dans le bas 
clergé et dans le peuple , que les tracasseries du 
département et ses notifications Tavaient tué. Il 
se répandit aussi que , retrouvant ses sens au mo- 
ment de rendre son âme à Dieu , il avait confié 
à son chapitre et à ses vicaires toute la douleur 
qu il éprouvait à voir la sainte religion catholique 
ainsi persécutée dans la personne de ses prêtres. 

Le département avait cependant un devoir à 
remplir : il commit deux de ses membres pour 
poser les scellés sur les titres de l'évèché, et il fit 
savoir, en même temps, quil allait s^occuper 
de donner lui-même un successeur à Févéque 
Saint-Luc , en convoquant les électeurs qui , 
d'après la constitution nouvelle , devaient en faire 
le choix. Réunis extraordinairement , le chapitre 
et le clergé de la cathédrale n eurent garde, 
toutefois , d'accéder h ces propositions; et, à 
quelques heures de Ih , c'est-à-dire le lendemain 
matin, on vit paraître un écrit, empreint de la 
plus vive opposition, que les deux vicaires Ber- 
netz et Blauduit présentèrent comme la dernière 
Tolonté du défunt Saint-Luc. 

Or, cet écrit n^était rien moins que constitu- 
tionnel; reproduisant toute la doctrine ultra- 
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montaine , alors en faveur, il engageait formel- 
lement le clergé du diocèse à la résistance , plutôt 
que de se soumettre au serment et aux consé- 
quences de la constitution civile ; et , passant 
outre, les deux vicaires, les archidiacres et le 
chapitre , qui s'offraient en témoignage de cette 
pensée posthume , dépêchèrent des émissaires , en 
même temps que leur écrit , dans toutes les pa- 
roisses du diocèse , afin que le clergé de la Cor- 
nouaîlles se trouvât, le 5 octobre, à Qnimper, 
pour rendre ses devoirs au saint homme qui avait 
ainsi exhalé sa plainte au cieK Gonséquemment à 
ces démarches, ils préparèrent, avec un éclat inu- 
sité , les funérailles de leur évêque, — Le peuple 
des campagnes et le paysan breton, surtout, ont 
toujours été extrêmement avides de ce spectacle. 
Depuis plusieurs jours, la petite ville de Qnimper 
se remplissait d'étrangers et de prêtres , les ave- 
nues et les cours du palais épiscopal s'obstruaient , 
une foule avide se portait avec empressement vers 
une chapelle interne , qui avait été tendue de noir 
et illuminée de mille bougies^ pour recevoir la 
dépouille mortelle de Févêque. 

Que faii*e et quel parti prendre , dans des cir- 
constances aussi délicates ? — L'administration 
sentait parfaitement que tontes ces démonstra- 
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tioHS, la déclaration controuvëo de Tévêque^ et 
les conciliabules du clergé devaient conduire au 
mépris de lautorité révolutionnaire. — AI ais , en- 
core une fois , que faire ? — La constitnlion civile 
du clergé se taisait sur le parti qu'il convenait de 
prendre ; et , si elle disait de quels membres du 
clergé devait se composer le conseil de Tévéque , 
elle ne'disait point, celui-ci étant mort, à qui 
appartenait Vadministralion du diocèse , puisque 
ce diocèse n'était point encore pourvu de vicaires 
et de prêtres qui eussent prêté le serment. L'ad- 
ministration départementale , rendant compte au 
Boi, aux mimstres et à l'Assemblée Nationale de ces 
circonstances , n'avait point manqué de dire quel 
ëlait son embarras; mais de réponse, il ne pou^ 
vait y en avoir d'ici à quelque temps ; et les évé- 
nements suivadent leur cours. D'une part, en effet , 
le public était déjà disposé à défendre ses prêtres 
contre toute violence , et ceux-ci , de leur côté , 
eekardis dans leurs protestations , délibéraient en 
grande réimion sur la constilution civile , et se 
résolvaient 9 presqu'en masse^ à ne point prêter le 
SMrmeat et à s'opposer en même temps h toute 
aonuDatiott qai ne i^émlterait point d'une propo- 
ttlion dacbapilre et d'une coaaécratien de la eour 
de Rome. 

Le département répondit à ces mesures par 
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deux arrêtés , qui déclarèrent Fécrit des prélres 
Bernetz et Mandait , incendiaire et mensonger j 
en même temps qu'ib faisaient défense de lé lire 
ou de le laisser circuler. Sur la. proposition du 
procurenr-général^syndic , une reqnête fut aussi 
transmise à la municipalité de Quimper , pour 
que celle-ci eût à dresser une information sur la 
manière dont avait été souscrit le prétendu man- 
dement de l'évéque Saint-Luc ^ et à s'assurer des 
surprises dont plusieurs prêtres étaient déclarés 
avoir été victimes. 

Chose au moins étrange , Tinformation prouva 
que plusieurs avaient signé sans avoir lu , et que 
d'autres avaient biffé leurs signatures, après en 
avoir obtenu un certain nombre de leurs con- 
frères. 

Mais que pouvaient ces rigueurs , justes peut- 
être, mais fort imprudemment provoquées? 

Jusques-là plusieurs prêtres et plusieurs curés 
de paroisse , que, dans le temps , nous avons vus se 
mêler aux élections municipales , avai^oit paru dis- 
posés à prêter le serment et à se soumettre* De ce 
moment, ib se décidèrent àTémigration ; et^ si, 
quelques-uns [rentrèrent dans leurs cures, au lieu de 
les quitter immédiatement , ce fut seulement pour 
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s'assurer que la résistance n^ëtait plus possible (1). 
C'est ainsi qne fnt proclamée et acceptée la 
constitntion civile du clergé , dans Taneien évéché 
de GornouaiUes. Noas allons voir , sur un autre 
point , dans révéché de Léon , quelle résistance 
rencontrèrent ces actes; — Les décrets de rassem- 
blée avaient àéjh vainement supprimé cet évèché, 
en décrétant quil ny ^^ aurait qu'un seul pour le' 
département. L'évéque de Léon j le sieur de La 
Marche , de Tune des plus anciennes familles du 
pays, capitaine de cavalerie avant d'être prêtre , 
étaît résolu à la résistance la plus formelle, et 
rien ne le prouva mieux que sa conduite. Ayant 



(1) Un grand nombre de prêtres s'embarquëreat im- 
médiatement à Beoodet pour passer en Espagne. Dans 
les Côtes-du-ïlord et riile-et-Vilaine, cette émigration ^t 
encore plus forte en raison des facilités qu'offraient la 
ctie et les criques qui présentent des moyens de 
passage pour Jersey et Gueraesey. M. Hâibasque , des 
Côtes-du-Nord , établit, d'après des renseignemeiils 
pris par lui y qu'à la fin de 1793 , il. se trouva dans les. 
îles anglaises huit à neuf mille prêtres , sans compter 
beaucoup de laïcs. Saint-Malo , Binic et le Légué , où' 
ils trouvèrent un n^ociant qui leur fournissait gratui- 
tement barques et yivres , étaient les points d'embar- 
quement lei^ pins pratiqués de la côte pour cette fuite. 

83 
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refit k noUficati^a qui lut fat £iite par le dis- 
trict de Morlaix de la cgustitotioa civile du 
der^é i il lui remroya purement eH simplemept 
see dépêches avec refu$ , en forme , d'obéir* Soo 
cbapitrei, suiy^I^I sou évente , ne r^ondît poiot 
et oe décachetant ipéme pas le paquet qui copie- 
naît l'ordre de sa suppression , il le r^iHiirna à 
ceux qui le lui avaient adressé. 

Gepeujdaot) en même temps que ces ordres 
étaient expédiés et trapfmis par le ^î^lcipt de 
IWorlaix , il s'i^issait d'aller sur les li«m^ apposer 
les scellés^ tai4 m^ les arcliives de Fév^qn^ 9 ^e 
sur celles du chapitr?. Ld pr4curci|<*-sy<|dîc , Le 
Dissez, en requit le directoire du district, le 16 
novembre 1790, par une demande signée de 
lui. Sur quoi délibérant , le directoire arrêta , 
sous la présidence du chanoine Kerneau et à 
son instigation , qiie les adminbtrateurs du dé- 
partement seraient priés de les diq^enser de se 
rendre k Saînt-Pol , des motife personnels et les 
principes religieux de quelques-uns les empêchant 
de se charger de cette mission (1). 



(1) Deux administrateurs de ce même directoire, les 
sieurs Beaumont et Le Orand , moins hardie ôu plus ti- 
mides f donnèrent leurs démissions ; mais le départe- 
ment ne les accepta point. 
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le cWgé $e«l; radyikiisligtion'elle«^iiiètii6 cessait 
d'agir, et ^ eaie faisant , elle s'-appayait formel- 
leuGMi^^ et pjwr les terioes exprès de ses dëïbë- 
ratioQS, sur riiidëpeiidasee qqpi devait être coti- 
sera oe mix.i^ées rèligieii«ses4 

Pre^uç. toefês Ice (ooalHés'y aprè6 la iîirbatiôn 
de« .gardas eîviiE|aes et des velétttaires iiAf^Miafini:, 
avaieiit. fiepeiida«t. fioripë àei dobs on Soeiéiés 
de^ Ami^ de. la Constitu^nr^ oà les jemves 
g^W .d^Ubiéiaieot oemne cite^ens et eomme ¥p- 
lontaires armé&à la fois. Geopc de Bv^t, Dior-' 
laix , Laudf^raeaa^ ayattt en eoraBeissaiioe de eette 
résistance , «ft- aui» de rhéaitstioa du distncl de 
Morlaix , délibérèrent immédiatemettl sur les 
moyens à 4«i|4oyer .pour aaaurer reKécotion de 
la leî j^ et ils tdre^iiiMm an départenvent dps mensh 
bres de. Jtcmrs Soi^îélfés , chargés' de hii dire ^'ib 
étaieiit prêts à; marchw awr Saint-Pal. UÂ arrêté * 
ài^ d^p^rtejBfieiU. 9. répoàdânt à ce voeu des pa- 
triotc^s. 9 fkOrta qw le district da M tnrlaix ^ refesant 
d olj^ir , e^^. de Brest aecail ebargë de IveMM' 
à ej^éçutjiii^tile^: dispositions de laléîdBl8î«ilirt 
et ceU^ rftbitftïM à la: saisie des xdupfaia > oi^» 
neni^ilts et Vos^ sacrés de rdvéchd et du ettapitrë 
s9ffM»M%;.e|fqa'm basMi, icea^ovdMs^wnéiM 
appuyés de la force armée. 



3(6 UTU DBinifalB. — CB4t. Y. 

La lettre cpii annooçnt ces ^kpontions aa 
trict de M<Nrlaix contenait les passages suÎTanls : 

« Avez^vons senti toute lattmnte que votre 
» insobordioation porte à une constitotion que 
» vous avez tous înré de maînteiiù* au prix de 
» ce que vous avez de plus cher ^ au péril de 
» vos fortuttes et de vos jours? Gondkien i^t 
» exemple de faiblesse, ce mépiîs de vos ser- 
» ments , va relever les espérances de cette ligue 
» nombreuse j qui n'attend que quelques exem^ 
» pies d'une semblable défection pour ftire éclater 
» les complots les plus destructeurs* 

ji Mais cette afl&rense espérance seratrcnnpée.... 
» des mitters de patriotes simt prftts à se sa- 
«crifier, etc.» 

Si j d'une part j cependant , les patriotes et les 
sociétés populaires , se résolvaient à faction et se 
prononçaient formellement contre les menées du 
clergé , }ugez quelle puissance avait celui-ci. La 
municipalité de Saint- Pcd, alarmée sur Favenir 
de cette ville, prenait, en effet, prescpi'au même 
moment , une délibération pour déclarer qu'il 
était indispaisaUe et essentiel , si cette ville n'avait 
plus d'évêfuè, qu'elle eût au moins un curé en 
chef, dix ncaires, mi prêtre-sacristain, quatre 
chantres, ma sarpoit , trois mMiâms, on miAtre 
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de psalletté^ quatre eirfaiitsde clioenr, an orga- 
oiste,'ao souffleur d'orgues, quatre porte-dais, 
UD sonneur de doches, un armurier- horloger 
et une blaneUsseusc. — Et ne vous étonnez pas 
de cette demande; car, h la même date, Sd no- 
vembre , la même munielpafitë autorisait son re- 
ceveur à payer aux .MiDÎmes de la ville quatre- 
vingts livres , pour quarante messes oëlëbrëes par 
les révérends Pères, depuis l'organisation de la 
garde nationale, et sur sa demande. 

Sur d'antres points, les éléments de résistance 
étaient encore plus patents, s'il est possible. Tous 
les curés des environs de Saint-Pol et de Boscoff 
se permettaient journellement les sorties les plus 
vives dans leurs discours et jusques dans leui^ 
sermons. Le nouveau curé de Kerfeunlun , que 
nous avons cité plus haut , comme ayant été in- 
vesti de sa cure, contrairement aux dispositions 
de la constitution civile du clergé^ répondait à 
Fadministration départementale par une citation 
à comparaître devant le jugc-de-paix ; et, se jouant 
de ses ordres , il forçait la sacristie presque en sa 
présence , sVroparait des ornements sacerdotaux 
et montait h l'autel aux applaudissements de ses 
paroissiens. 

Un rapport de l'aduiinislration d^^p^rtementalo 
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à TAsseinblée oêrfiobalë. en date du 31 décembre 
.1790 9 fait d'aiUoiics oomaltre que le difitrict de 
Brest d ê%s commiasaires Brichet, Laligtie et 
fiamet^ parviarent à faire exéeoter les arrélé^ 
du difectoi^, relafifs à rappositiiMi des scellés 
sur les arehÎTes de r^ëvéchë et do clkapitre de 
Léon* Mais si! eèt emploi de la force contint, 
pour un moment > les populations dn Lëon , 
ffuette garantie cette force ponvsÂt «- elle donner 
pour Ta venir? 



I • 
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CHAPITRE VI. 



VOMIKATIOn ACX DlTfRS ivÈCHiS SE BRETAGIIB. — FOBMI ET CARAC- 

TÈME 1» an Ètxetiov^, -^ tis évalues expillt , uinÉt wt tv 

CDZ. — PROTESXATiORÇ AS L^^VÂQUl BAJiBAU 9B 6IRA€ , AK- 

Cl EN PRÉSIDEIIT DE L*ORDRE DU CLERGÉ. — BSPBIT DES 

POPULATIONS DE L*OUEST. — ORDRE BARRESTA- 

VXOn ODlTai L'iftViçUE de EA MàXiCMB, -** SA 

VUXTE EH AKCLETERRK. -^ LE GURjft GO- 

BOLLER ET LA SAISIE DE SES lîCRITS. 



Ce fut dans les circOnsfances reproduites an 
chapitre prëeëdent , que les départements de 
rOuest procédèrent presque tous à Télection des 
évêques, qui durent prendre dans chacun d'eux 
la dîreelion des affaires religieuses. 

Sur plusieurs poiats il fut fait , tant de la part 
deeciloyeas que de celle. des administrateurs^ 
de iionJ>reuses démarches près des anciens ti- 
tulaires , pour qu'ils voulussent bien conserver le 
titre et les fonctions dont ils jouissiûent, Mais 
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ces instances furent sans rësollat , et aucun des 
ëvéques de la province ne voulut prêter le ser- 
ment exige* Comment d'ailleurs y auraient- ils 
consenti, si, près des protestations de 1788 aux 
États de Bretagne, et de la nouvelle résistance 
manifestée à Saint-Brîeuc en 1789, la conduite 
des De la Marche , des Le Mintier et des Saint- 
Luc, ne laissait évidemment aucun espoir à ce 
sujet : il fallut donc procéder à leur remplace- 
ment. — La première opération de ce genre fut 
l'élection du curé Expiily dans le Finistère , après 
la mort de Tévéque Conen de Saint-Luc. 

Le procureur-général syndic du département , 
s'adressant circulairement aux neuf districts de 
la circonscription , leur fit savoir que les élec- 
teurs étaient convoqués pour le 31 octobre , en 
Téglise cathédrale de Quimper, où chacun d'eux , 
d'après le vœu de la loi, devait assister à la 
messe , avimt que les opérations du bureau sW- 
vrissenl.La même circulaire, rappelant les con- 
ditions prescrites pour TéhgibiUté , faisait savoir 
que les évéques des néges supprimés^ les dès- 
Servants, vicaires, supérieurs de séminaire, au- 
môniers d'hôpitaux , chanoines et tous autres 
titulaires<*bénéficiersy ayant résidé pendant quinze 
ans, pouvaient être promus ainsi que les curés 
en fonctions depuis dix ans. 
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Le 31 octobre , jour de dimanche , étant venu , 
et les électeurs au nombre de quatre cents et 
quelques ayant assisté à une messe solennelle 
chantée en Téglise Saînt*Gorentin , de Quimper , îi 
fut donc procédé à Téleclion de Févéque. — Aussi- 
tôt l'ouverture du collège , le procureur-général- 
syndic, Capitaine du JSoisdaaiel^ s'étant avancé 
vers la chaire , y monta , et y lut le texte de la loi 
relative à Tobjet de la réunion ; il ajouta que les lu- 
tnières du Saini-Esprit ayant été invoquées^ 
on pouvait se flatter de faire un choix « qui ré- 
^ pondit à Taltente du peuple , et donnât an dé- 
» parlement un digne pasteur , un évéqne zélé , 
j» édifiant , ami et. consolateur des malheureux , 
^ père des pauvres, et conservateur de Téglise 
» dans son ancienne, pureté. » — Des tables fu-' 
rent immédiatement dressées en avant du choeur, 
et les électeurs s'étant répandus dans les stalles 
où siégeaient naguères les chanoines que nous 
avons vus au lit de mort de Tévêque Saint-Luc ^ 
on procéda à la formation du bureau , qui se 
trouva constitué de MM. Goret , recteur de 
Ploudalmezeau , président; Jandou, recteur de 
Loperhet, secrétaire; Bouëstard,* médecin; Mor- 
van, avocat; et de Kergariou, maréchal - de«- 
camp, scmtateurSt T^ serment « de maintenir de 
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» tout leur pouvoir la coostUutioii du royaume , 
A d'être fidèles à la mtion , h la loi et au Boi ; 
» de. choisir^ eA> leur âme et conscience , les plus 
» dignes de la confience pidblique ^ et de remplir 
j» avec zèle et courage les fonctions civiles et 
4 polit iq^ies qui pourraient 'leur être confiées^ » 
fut proa<mcë par chacuti des électeni^« Deux 
•scrulins eurent lieu sans résultat , et ce ne fut 
jqu au troisième tour que le- choix fut limité entre 
.9L £spiJly , recteur de Saint-lMartin de Morlaix 
et député h rAsseniblëo nationale, ei ]>L de la 
niarcbe y ancien évoque de Léon ; k% votes s' étant 
partagés entre ces deux Messieurs, le premier 
^*éunit 233 voix^ h second 125; 22 voix furent 
perdues. Quelques discoin-s et des visites de corps 
complétèrent celle élection. 

A IVanles , les choses se (iretit toutefois avec 
pkis de solennité. M^^le la Laurencie , alors ét'êqne 
do IV alites , avait refusé le sernyent; et il avait 
.été décidé, dès la fin de janvier 17dl , après la 
publication dans toutes les paroisses du décret 
du 27 novembre , sur la prestation du serment , 
que ceux de Messieurs les ecclésiastiques qui 
n y avaient point satii^att , sueraient immédiate- 
ment remplacés. Les électeurs des neuf districts 
<le la Loire-Inférieure se lrouvant,en conséquence, 
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rëanis le dimanche 13 mars 1791 , au couvent 
des Dominicains, et un détachement de la garde 
nationale y étant venu, accompagné de sa mu- 
sique , le corps électoral se rendit , sur les dix 
heures , à l'église Cathédrale , où la messe fut 
célébrée pur le sieur Chrétien , doyen des ecclé- 
siastiqtres présents , et Tun des électeurs. A l'issue 
de la messe, le fauteuil ayant éfé un instant oc- 
cnpé par Le Marchand, doyen d'Ûge, fut remis 
au citoyen Anné-Pierre Coustard , qui , aidé des 
sieurs Benoiston , Cornet , Huet et Papin, scruta- 
teurs et secrétaire^ dirigea toutes les opérations du 
collège. La Société des Amîs de la Constitution , 
le directoire du département et nne députation 
du corps municipal, prirent part aux séances. 
-^ A la séance du 14, rappel nominal ayant donné 
321 électeurs, quelques observations furent faites 
sur l'exiguité de ce nombre et le peu de zèle 
que plusieurs citoyens paraissaient mettre à rem- 
plir le devoir que leur imposait leur mandat. Tl 
tutai^rétë, sur la proposition d'un électeur^ qu'une 
commission composée des citoyens Estatel, Le 
Borgne, Crespel et Fichon^ s'occuperait, sans 
délai, de la rédaction d'une adresse à FAssem- 
blée nationale, tendant à demander Tallocalion 
d'une juste indemnité pour les électeurs qui 
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abandonnent le soin de leora affaires ponr celles» 
de TEtat. En Tendroit, on autre électeur nomme 
Badaud | ayant demandé la parole , a cbsemé , 
dit le procès-verbal, que le sieur Frémont, un 
des membres de TAssemblée , s'était permis de 
débiter dans le public qu'on n'avait pas le droit 
de nommer un évéque à b place du sieur la 
Laurencie , et que ce propos avait donné lien à 
la retraite d'un grand nombre d'électeurs. — 
Pluî^ieurs témoins ayant entendu le propos y il 
fut décidé h l'instant qu'une plainte serait adres- 
sée^ sans désemparer, par le président de l'as- 
semblée, h l'accusateur public, pour valoir ce que 
de droit. Vainement le sieur Frémont essayait- 
il de se disculper, l'assemblée persista dans sa 
résolution, et les élecleui*s ayant prêté le ser- 
ment voulu , le sieur Julien Minée ^ alors curé 
de Saint-Thomas-d'Aquin , h Paris, et quelques 
mois auparavant curé de Saint^Denis, se trouva 
élu évéque de la Loire - Inférieure , à la majo- 
rité de 193 voix sur 294 votants. Dix-huit corn- 
missaires pris dans le sein de l'assemblée, se 
chargèrent aussitôt d'aller en porter la nouvelle 
h tous les corps constitués de la ville di* Nantes. 
Il fut en même temps convenu que le lende- 
main ^ 1 5 mars , les électeurs se réuniraient de 
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recbef au couvent des Dominicains , pour de Ih 
se rendre en cortège à la Cathédrale, où il serait 
dit une messe et chante un Te Veum en actions 
de grâces de Tëleclion qui venait d'être faite. 

Le mardi, 15 mars 1791, le cor{>s électoral 
de la Loire - Inférieure , précédé des tambours 
et de la musique de la garde nationale, ayant 
son bureau en tête , se rendit dans le sein de la 
Cathédrale , ainsi qail en avait été convenu. 

Les administrations publiques, les tribunaux 
et les députés des Amis de la Constitution étaient 
d^jà sur les lieux. Le citoyen Coustard prit im- 
médiatenaent la parole, et , passant rapidement en 
revue les circonstances dans lesquelles venait de 
se faire Téleclion du curé Minée, il dit: « Citoyens, 
nous avons choisi pour évêque celui qui nous 
en a paru le plus digne : c'est Julien Minée , 
curé de Saint - Denis. C'est un ministre de ce 
Dieu qui a rompu vos fers, qui a confondu 
vos tyrans , de ce Dieu qui reçoit avec bonté 
l'hommage de Thomme libre , qui écoute avec 
complaisance Thymne de la liberté. Il ne tira 
point du chaos ce vaste univers pour en faire 
la propriété des despotes. Il ne forma point 
à son image Thomme pour être flétri du sceau 
de TesclAvage. — Peuple^ joignes -vous donc 
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» à nous pour rendre des actions de grâces à. 

» rÉternel, qui s*est enfin laissé fléchir après tant 

n de siècles de cataoïités. — Entonaojus tous, avec 

» transport , ce €anliqne saint qui fut si souvent 

» profané , pour célékr^t* les vicf oifes de ces bri- 

» gands couronnés quiont dévasté la terre^.... — 

n Ils osent 9 les l^ypoicrites, traiter d'impie Télec- 

» lion que nous venons de faire .« tandis que nous 

» %omme^ seulement rentrés d^qs wi droft dont 

» les fidèles jouissaient dans les prexaieirs siècles. 

» Veulent -ils douQ, ces lâches chrétiens, que 

» le pasttur des ^ines spit evcor^ choisi par un. 

» ministre corrompu , spit encore le . protégé 

» dVoe favorite? Yepleot-ils.di^nc qqe Télection. 

» de rhomme <|ni doit saii^ .cesse lever pçnr 

» nousi ses maios pures vers le ciel, soit en-. 

» epre le r^ull^it d'un tra/lîc hont^uj: entre upe.^ 

» femme san^ moeurs et un prêtre sans pu- 

n deur?. Asseye .et trop lopg-temp$ cette 24><^i~ 

» nation a pprlé le scandale .daa9 la maii^u du 

» Seigneun..**^.» — Qui , mieu^ que notre évêqne ^ 

» apprev^ra >9\u.peuple 5]ue mpjnrir ppur la patrie 

» est fin devoir .que la re|igioa ipfipose è tout 

» .çbrétieUf Rappelez- voi:|s^ Me^ieiirs, ç^ mo- 

» ment /oii ui^e fermçutatipn spnrd^ ejt.géaér9|le 

» s|0tait tPutes les parties de ce vaste eiqpifOji 
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» OÙ ies Français , ëioii»ës de leur avilissement , 
» comBiençaîent ealiit à compter le petit nombre 
» de tyrms qui gacroltaîent vingt * cinq miU 
» lions d'hamaoes. Le despotisme veut faire un 
» dernier effort pour' étouffer dans le sang les 
» îusies irécl^mations de la nation , et pour 
» retMfir eiicore ce «sceptre dé fer qnî ëebappe 
» de ses makis crtmÎBelles :• on environne la ca- 
» piiale die troopes^ on intercepte les convois 
n de farine, on-prépace à Saint^Denis ces ins- 
» trnmenis terribies qui doivent poprter Tineendie 
I» et la mort. Qui osera instruire Paris du nonbbre 
» des troup^.9 des dispositions des soldats et des 
» fih^b ? Quel est le citoyen généreux qui se 
» dévotteca à ane moi^ qni semble- certaine ?i — 
» C'est, toi 9 inlrépide tmrè 4ie Saint - I>enis. Il 
» prcHid tous les renseignements • nécessaires , 
» travei«6 cette forêt de bafcmnqltes , et* va h 
n plosieuns reprises ^ au risque d'un' sup^ce 
» prosque îaévkebl^ j instrôire lt*s magistrats du 
n popple de ia capitale de^ projets sang|iinail*es 
«^ de leitrsi«oiieHiie....ô 

■ 

j> .Mais W n^aide die Saint^Denis . avait de ^(^fn- 
» hrenx ennoànis; et dans quel temps l'homme 
j» bopiiôte n'qn, a^t«-îl. pàa ep ? On fiait circuler 
» Mntiee'kn des bnûla «alMmeui: , le^ esprits 



368 UTEB DIVXIÈIU. '— CBAF. YI. 

» ^'échauffent , la fermentation est à son comble , 

* rinsorrection éclate ; des ms affreux se f<mt 
» entendre: on demande la tête du nmire. — 
» Minée sait que le premier devoir d'un citoyen 
j» est de s'immoler pour le maintien de la loi , 
j» et îl vole au secours du maire que des àssas- 
j» sins furieux ont saisi* Seul il se prédi|»te au 
» milieu d'eux, il brave leurs menaces : le fer étin- 
» celle en vain à ses yeux , la massue en vain est 
» levée sur sa tête ; il embrasse ce maire , le couvre 
» de son corps. — €es efforts généreux sont 
j» superflus, l'infortuné est arraché de ses bras 
» et massacré. — Mais notre nouvel évéqne sait 
j» qu'il lui reste encore un dernier devoir à rem- 
j» phr; il recueille dans sa maison la famille éper- 
» due de celui pour lequel il a voulu donner sa 
» vie...... Ahi messieurs, que la religion est 

j» adorable , quand elle se présente ainsi à nous 

» sous la forme de l'humanité ! Après un tel acte 

* d'héroïsme et de charité , je crtois qu'il est inu- 
j» tile , pour exciter votre estime et votre véné- 
» ration pour ce prélat, de vous ajouter qu'il a 
» le premier prêté ce serment qu'<Hi ne peut 
» refuser sans être rebette à la loi; qu'il a le 
» premier offert l'argenterie de sa ptuvre égfise ; 

a le prunier souscrit à la contribution 
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» patriotique ; qu'il a le premier obéi au décret 
» qui réserve l'encens à la divinité , et qu'il a 
» toujours annoncé au peuple les sages décrets 
» de l'Assemblée nationale. Voilà voilà, celui 
» que nous vous avons donné pour évéque. » 
D'autres discours étaient cependant préparés , 
et ils furent prononcés. Nous devons citer tout par- 
ticulièrement les passages suivants de l'allocution 
éa «ieur Français , portant la parole au nom de 
la Société des Amis de la Constitution. 

» Messieurs , tandis qu'une multitude de mau- 
j» vais citoyens s'éloigne journellement de cette 
j» ville , et va porter loin de nos murs le spec- 
» tacle de ses impuissantes fureurs, là Société 
» des Amis de la Constitution arrête avec satisfac- 
» tien ses regards sur cette réunion des amis du 
» peuple qui, fidèles à leur devoir, libres de 
» crainte et de séduction , viennent exécuter la 
» plus sainte et la plus nécessaire des lois. Ja- 
» louse de donner l'exemple de sa soumission 
» aux puissances morales et civiles qui font la 
» félicité des empires , elle vient rendre hommage 
» à la majesté de la religion aux pieds de ses 
» autels , à la souveraineté du peuple dans la per- 
» sonne de ses électeurs , à la loi qui va faire re- 
» fleurir Féglise dans sa native simpUeité, à la 

«4 
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» patrie 9 dcmt celte touohaiitè cérémonie ras- 
» semble les noiQlH*eax enfants* Tout réveille ici 
n des sentiments profonds et religieux , et ce taber- 
« nacle où le Dieu de nos pères repose dans son 
» invisibilité, ces tombeauj: où la main inexo- 
» rable de la mort a fait descendre une longue 
j» suite de prélats , ce sauctuaire qui vit autrefois 
» des saints prosternés sur ses pavés, cette cliaire 
« où prêcha Saint Bernard , cet autel où Siaint- 
» Gohard fut immolé, et faugnste antiquité de 
» ce temple qui , presque contempojain du siècle 
» des apâtres, semble nous faire toucher par 
j» le souvenir , au temps miraculeux de rétablis- 
j» sèment de la religion. 

» Je sijppQ^e que rÉternel voulût donner au- 
j» jourd'hui un exemple éclatant de sa toute-pnis- 
» sauce , qu'il commandât à la poussière éparse 
» dans ces caveaux, de se ranimer, de prendre 
j» un corps et une voix , et que tout à coup ces 
« pierres funéraires & enti*ouvrissent , qUe les 
» évêques qui dormait dans le silence delà mort, 
» se levassent et comparussent dev.aut nous: 
» Nous verrions d'abord les plus anciens évéques, 
» décorés d'une croix de bois, revêtus des habits 
j» de l'indigence , et ils nous ijbraient : Lorsque 
» nous of^riâmes la religion du Chrisi auœ 
» envifons de cette ville ^ nous fûmes obli- 
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» qés de mms cacher pû^r nou^ soustraire 
» atioo persécutions.. Les for Sis furent les 
» premiers téni^ms , et les cavernes les pre- 
» fmers asyles de la célébration des suints 
j» mystères. JSeureuap , lorsque mms qàte- 
n nions des PriMies la permission de prêcher 

>» sur leurs terres» • • 

» Nous allions annonçant la doctrine du 
» Christsans autre arme que sa croi^^ sans 

» autre fortune que sçn JEpangile 

» Nous nous placions entre. les oppresseurs 
» et les opprimés pour essuifer des pleurs; 
» entre les maitres et les esclaves pour al- 
» léger des chaines ; entre les pauvres et 
* les riches pour soulager f indigence ; entre 
» les partis divisés pour apaiser les dis - 
j» cordes ; et c'est ainsi que , nous occupant^ 
j» non pas de gouverner les hommes , mais 
» de les instruire et de les consoler, nous 
» attirâmes le re^ect des peuplés à la re- 
A Ugiôn et leur affection à ses ministres. 
» Noas yerfioDS paraitro ensuite k»» éi^ues 
Ji de la seceodU époque , av«c la» attributs, de la 
» féodalité et tout Tappareil de la. sPWveniîaeté 
» saceidotale , . et ik nous diraient : Nous profit 
» i Anes de ti^norance des peuples ^ de la 
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» fiMIesse des Princes et de t anarchie que 
• fii naître la puiesance ueurpée par les 
% grande vassaux , pour asseoir notre do- 
n mination , étendre nos propriétés ; et bien- 
Ji tôt tenant T encensoir^ le glaive , la ba- 
» lance de la justice y généraux dans les 
» camps ^ juges suprêmes dans notre Cour^ 
» princes dans la ville ^ souverains d'une muh 
9 tituàe de serfs dans les campagnes , nous 
» exerçâmes tour à tour toutes les fonctions^ 
M excepté celles qui appartenaient à des mi^ 
» nistres de la religion.Wous excommuniâmes 
» plusieurs de nos ducs , nous mêmes plu- 
» sieurs fins le duché en interdit; et le duc 
» Jean IV ^ dont vous voyez ici la statue^ 
» tint à grand honneur de porter Tun de 

» nous sur ses épaules. — Nous éta- 

» blêmes pour maximes que f église est in- 
» dépendante , que dans le temporel comme 
n dans le spirituel^ elle ne doit reconnaître 
» que Dieu et le Pape pour souverain , que 
j» tes sentences de nos jours ne pouvaient être 
» portées qu'à nos GRANDS JOU&S, et nous con- 
» sacrâmes ces droUs par plusieurs siècles 

» de guerre sanglante. • • • • • 

j> Les ëvdqnes des temps plus modernes se 
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» montreraient aussi à nos yeux , et ils nous di- 
» raient : La souveraineté^ autrefois divisée^ 
» étant revenue tout entière par rabaisse-- 
» ment des seigneurs^ entre les mains du 
» monarque , nous formâmes avec lui une 
» coalition tacite , de laquelle il résultait 
» de sa part une garantie de nos propriétés 
n et de nos privilèges ; et de la notre fen- 
* gagement de cimenter par la religion sa 
» puissance dans Vâme de ses sujets. Nous 
» vivions heureux à F ombre du despotisme , 
» et notre occupation était de bénir lespeu^ 
» pies qu'il opprimait. Dans ce séjour de 
» tous les vices et de toutes les bassesses 
» qu'on nommait grandeurs , on avaii ou- 
» vert un marché^ où F on vendait à F encan 
n les dignités de F église. Cest là que des 
» courtisanes ceignaient delà mitre le front 
» de leurs favoris, jfprès avoir gagné les 
« vices des Cours , nous étions encore cor- 
» rompus par F excès de nos richesses et de 
» notre oisiveté; tandis que les vrais pas- 
i» teurs de F église ^ accablés sous le poids 
» cFun ministère pénible y arrosaient de leurs 
j» larmes un pain quon leur donnait àpeine , 
» vivaient dans Findigence^ et mouraient 
» ignorés. « , ^ , « « t « « t « * f • ^ ? t • t 
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«' » Alors une autre Toix se ferait entendre et 

' • » dirait : £fes premiers évoques , gue vous 

» avez vus. ont suivi ta loi; les autres s^en 

» sont écartés , en se servant de mon nom 

» pour opprimer les peuples. (Test moi qui 

» ai voulu ^ue f ordre primitif des élec- 

» tions fût rétabli y afin que la religion eût 

» des serviteurs plus fidèles , et la nation 

» des fonctionnaires plus soumis. G est moi 

» qui ai voulu qu'on restituât des biens 

' » usurpés par la fraude sur la faiblesse ; 

» qiion supprimât ces corps , excroissances 

» fastueuses nées au sein de F église dont 

» elles dévoraient la subsistance. (Test moi 

» qui ai voulu qu'on fermât » pour jamais^ 

» ces tombeaux monastiques ^ oà un faux 

» zèle entraînait des hommes égarés^ parce 

» que ce nest pas en outrageant la nature 

» qu^on sert son Dieu. Ceux-là sont mes bien- 

» aimés qui aiment les lois et défendent la 

» liberté^ et rien n ouvre les portes du ciel ..^ 

» comme la bienfaisance et les bénédictions 

» des peuples. Si des factieux s'opposent 

» aux volontés nationales , q%ii sont les 

' »^ miennes^ jè les disperserai comme forage 

* p disperse la poussière. 
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oi Et cette Yoix qui parlerait ainsi, ce serait 
X» celle^^même de rËternel. » 

Telles furent rélection et les soleimitës qui 
appelèrent le curé Minëe à Nantes : et transmet- 
tant Tatis de cette nomination à l'Assemblée 
l^ationale et à son président/ le citoyen Cous- 
tard dit : « Nous avons élu pour évéque du 

» département de la Loire - Inférieure , Julien 
» Mittée , ce curé citoyen , qni a signalé son 
n patriotisme , dès l'aurore de notre liberté. Le 
» premier curé qui s'est montré patriote était 
ji destiné sans doute à être le pasteur du dépar- 
n tement qui, le premier, a réclamé les droits 
■» de Thomme. » 

Quant an curé Minée que tant de titres, en effet , 
recommandaient aux patriotes de la Loire-Infé- 
rteure ^ quel mécompte sa conduite , sous le pro- 
consolât de Carrier , ne dut-elle pas causer h ces 
honnêtes électeurs si heureux de Tavoir êlui 

Mais laissons les Nantais se complaire dans leur 
œuvre, et sachons ce qui se passé à Bennes à 
llnstallation de i'ëvêque métropolitain Le Coz, 
ancien princ^al du collège de Qnimper , que" ses 
écrits sur la constitution civile du clergé viennent 
de faire app^r au sioge de M. de Girac , évéque 
et ptésidcnt de Tordre du clergé aux derniers 
tfats de Bretagne, 
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Déjà le noavel ëvéqoe de Quimper , l'abbë 
Expilly^ , que ses fonctions de dëpntë retenaient 
à Pari» ^ s^ëtait plusieurs fois présenté chez M. Ba- 
reau de Girac, encore ëvéqae de Rennes et 
demeurant à Paris , pour lui demander qa'à titre 
de métropolitain, il voulût bien lui donner la 
confirmation canonique , qui devait valider son 
élection. Mais toutes les vîntes de Tabbé Expilly 
avaient été inutiles, et ses prières , ainsi qne ses 
sommations par notaires, n'avaient pu amener 
févéque de Girac à lui donner la confirmation 
canonique. Quoi qu il en fût de cette résistance , 
connue dès le mois de janvier 1791, Tabbé Le 
Goz , aussitôt qu'il eut avis que les électeurs 
d'Ile-et-Vilaine le portaient à TEpiscopat, s'em- 
pressa d'écrire à M. de Girac pour le prier ins- 
tamment de ne pas renoncer à son troupeau , et 
lui dire qu'il n'accepterait aucune candidature, 
tant qu'il conserverait l'espoir de le voir rentrer 
è la tête Je son diocèse. Blab sa démarche et ses 
sollicitations furent vaines, et peu de temps après 
il dut se rendre aux suffrages des habitants de 
Rennes , pour y prendre possession du siège qui 
lui fut offert» 

Rien de digne , de ferme et de simple comme 
la lettre pastorale par laquelle il se mit en rapport 
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avec lés prêtres > ses futurs coopérateurs dans 
Tévéchë , dont il vint prendre la direction. 

tr Nous le savons , leur dit-il , un objet de la 

j» plus haute importance , la constitution du 

j» clergé de France , tient quelques-uns d'entre 

» vous dans des anxiétés cruelles: nous n'entre- 

» rons pas h ce sujet dans des discussions polé- 

» miques qui seraient ici très-déplacées. 

» Mais ^ permettez-nous de vous le dire , ces 

» questions sont -très-nouvelles pour - plusieurs 

» de nos confrères,- les moyens de les appro- 

» fondir ne sont point toujours à leur portée; 

» nous osons leur offrir tous ceux qui sont en 

j> notre pouvoir; nous osons leur proposer des 

» conférences amicales et fraternelles. Notre 

» maison leur sera tonjoui^ ouverte ; notre 

» cœur volera au-devant d'eux , et si nous ne 

» réussissons point à dissiper tous leurs doutes , 

» à ^ calmer toutes leurs inquiétudes , à leur 

» procurer cette conviction douce et tranquil- 

» lisante 9 dont nous avons le bonheur de jouir, 

» du moins nous diminuerons leurs perplexités , 

» en leur faisant voir que la diversité d'opinions 

» n'altère point notre charilé , et que nos frères , 

» qui ne pensent pas comme nous 9 ne cessent 

^ point d'être nos frères bien aimés. 
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Et il ajoutait : « Au reste , nos tr^s-chers 
» Frères , vous le savez comme nous , la reii- 
» gion de Jësus-Christ n'est point dépendante de 
» ces modifications et de ces cliangements de dis> 
» cipline , qu'enIraSnent les siècles, que néres- 
» silent les circonstances. la constitution civile 
» du clergé , quelque opinion qu'on puisse en 
» avoir, ne changera donc rien an cuite que nos 
» pères nous ont transmis , et qu'avec la grâce 
» de Dieu nous transmettrons à nos neveux. 
» IVos temples retentiront des mêmes cantiques 
j) d'allégresse et de reconnaissance religieuse ; 
» les mômes oracles s'y feront entendre ; le même 
» lî^fîngile y sera prêché : les mêmes vérités 
» saintes y seront annoncées » 

Mais la douce charité , qui respirait dans ces 
paroles pleines de foi , avait abandonné le cœur 
de plusieurs do ceux qui a^^ient quitté le sacer- 
doce pour faire du serment œuvre de politique, 
et de leur refus un moyen de contre-révolution. 
On n'en peut douter en lisant la lettre ci-des- 
dessous qu'écrivit M. de Girac à l'abbé le Coz, 
en réponse h l'offre que celui-ci lui avait faite de 
reprendre son siège : 

ce la lettre que vous m'avez écrite , Monsicurj 
» le 2 de ce mois (mars 1791) , sans dissiper mes 
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j> craintes sur le schisme funeste dont mon dio- 
» cèse est menacé y me fait du moins espërer 
» que vous retarderez s ce malhem* , en refusant 
» d'accepter le choix qn on a fait de vous pour 
» me remplacer. 

» Vous me marquez que je dois sentir dans 
» quel étonnement et dans quelle perplexité 
» vous a jeté cette nouvelle ; que d!un mot 
» je puis faire cesser F un et r autre , et que 
» votre Joie^ comme celle de beaucoup d'au- 
» très amis de là religion et de la patrie , 
» sera d son co?nble, 

» Quel est donc y Monsieur, le mot que vous 
» mlnvitezà prononcer? Ce n*esl pas ma démis- 
» sion, elle serait, vous le savez, insuffisante, pour 
» faire vaquer mon siège. Un évêque lé<|[ilîmemcnt 
» institué^ contracte avec son église une alliance 
» qui ne peut être dissoute que par le supérieur 
» ecclésiastique qui Ta- formée. Il en est de même 
» de tous les recteurs de paroisse et autres bénéfi- 
» ciers. Nos démissions, quelque absolues qu'elles 
» puissent être , ne sont que des projets, des 
» prières ; nous restons titulaires, et nous devons 
» continuer d'en remplir les fonctio<is , aussi 
» long-temps que ces liens sacrés n'ont pas été 
» rompus par nos supérieurs dans l'ordre de la 
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» hiérarchie. Telle est la disposition formelle des 

» saints canons. Telle est la pratique constante 

» de Tëglise* 

» Mais, quand même nous voudrions nous 

» dépouiller nous-méme de la charge pastorale , 

m cette désertion, toujours criminelle, le serait 

» surtout dans le moment où le peuple fidèle 

» est exposé a de si dangereuses épreures , et 

» nous encourrions la malédiction prononcée par 

» J.-C contre les pasteurs timides qui prennent 

» la fuite aux approches du danger. Et quel se- 

» rait le résultat de cette pusilbnimité ? Ceux 

» qui nous remplaceraient , élus par une assem- 

j» blée qui n^en a pas reçu le pouvoir de Téglise , 

» institués par des hommes dépounus de toute 

M autorité spirituelle sur les fidèles, dont ik 

X confieraient le gouvernement, ces prétendus 

» évèques, ces prétendus recteurs, ne seraient 

» pas moins des intrus , qui n'auraient réellement 

» ni la qualité de pasteurs , ni la juridiction in- 

» dispensable pour en exercer les fonctions. 

» Ce mol que vous me demandez , Monsieur , 

» ne peut donc éfre que la prestation du serment 

» qui nous a été prescrit ; je n'entrerai ici dans 

» la discussion ni de ce serment , ni de Forgani- 

» sation nouvelle du clergé qui eo est Tobjet, m 
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» de la destitution prétendue qu'on veut faire 

» résulter du refus de le prêter. J'ai traité ces 

» importantes questions dans la déclaration que 

» j'ai adressée à MRf . les administrateurs du dé-- 

» partement d'Ille-et-Vilaine , ainsi que dans ma 

» lettre aux électeurs de ce département. Je vous 

» en envoie des exemplaires. Je n'ignore pas que, 

» dans des écrits répandus en Bretagne, vous 

» avez essayé d'établir des maximes contraires , 

» mais j'espère qu'en lisant ma déclaration • 

» voas reconnaîtrez que j'ai parcouru tous vos 

» raisonnements et que je leur ai opposé les 

» décisions les plus formelles de l'église. 

» Lorsqu'il s'élève une grande question, ilar- 

» rive souvent que les hommes, même les plus 

» éclairés ^ n'aperçoivent pas d'abord les pièges 

» de Terreur naissante ; mais depuis votre écrit , 

» depuis ma déclaration, 128 évéques sur 132 ont 

» manifesté le vœu de l'église gallicane , en adbé- 

» rant aux principes sur la constitution du clergé , 

» et en s'exposant à tout , plutât que de prêter le 

» serment. Le plus grand nonibre des eccléâasti- 

» ques du second ordre a suivi cet exemple avec 

» un courage admiré par les ennemis mêmes de la 

» religion , et vous me proposez de résister au 

» glorieux témoignage de ces généreux confi 

» sears de la foi et de l'autorité de l'église. 
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» Vous me riiez un évéqûe injustement accuse, 
» dans, quelques libelles, d'une faute qu'il n'a 
» point commise. Ah! Monsieur, ne cherchez 
» pas au loin des exemples chimérique : ^'oos 
» avez en Bretagne un ecclésiastique dont la 
» conduite sera sans doute le modèle de celle que 
» vous allez suivre. M. Tabbé Desvauxponls , 
» vicaire-général du diocèse de Dol, élu pour 
» remplir Tévéché , créé à Laval par la puissance 
» séculière , avait d abord refusé. M. 1 evêque de 
» Dol , persuadé que le bien de Téglise exigeait 
» qu il acceptât provisoirement et sous le bon 
» plaisir du Pape , Vy avait déterminé; ce res- 
» pectable ecclétiiastique avait déposé ses alarmes 
» dans le sein du père commun des fidèles ; mais, 
» ne pouvant vaincre ses répugnances , il n a pas 
» même attendu la réponse de Sa Sainteté, et 
» douze jours avant de la recevoir, il a renoncé 
» à un évéché dont férection est si contraire 
» aux lois canoniques. 

» Je vous envoie. Monsieur, un exempbire 
Ji du bref que le Pape lui a adressé le 4 février 
» dernier. IVous ne découvrons , y est - il 
» dit, aucune raison de ne' pas confirmer 
» et combler déloges le parti que vous avez 
j> if abord pris de rejeter votre élection , 
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» cormne faiie contre ton le s les formes ca- 
» noniques^ qui depuis long -temps sont en 
» vigueur clans V église. 

» Tel est le jugement que porte sur les aou- 
» velles élections l'église Romaine, la mère et 
n la maîtresse de toutes les églises. Tel sera , 
1» n'en doutons pas , Tesprit du jugement dogma- 
» tiqué dont S9 sdgcsse a différé la publication ; 
» tel est donc renseignement uniforme de ceux 
» à qui !• -C. a dit : Je suis avec vous jus- 
» quà la consommation des siècles. 

» Les vrais fidèles, surtout en Bretagne, se 
n sont soumis à celte doctrine sainte : Vous me 
» coiqurez de revenir à un troupeau qui ne 
» -peut tnanquer dé mètre cher^ et sur qui 
» le retour de mon amitié ferait ^ diies-vous , 
» de salutaires impressions. 

» Vous me connaissez donc bien peu : vous 
n connaissez bien peu mes diocésains. Quoi! vous 
» m'exhortez sérieusement à revenir' à eux* Ah! 
» jamais ils ne m'ont été plus chers; jamais ils 
» V^Q furent plus dignes. -8i quelques - uns 
» d'entre eux se sont laissé séduire , la multitude 
» conserve un attachement invincible à l'église , 
j» à ses légitimes pasteurs. 

» Oui, monsieur, ce peuple, ce bon peuple 
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» ne peut manquer de méire cher , et â le 

» sacrifice de ma vie pooTait loi rendre le calme 

» et le bonheur, je dirais avec empressement 

» comme le prophète Jonas : Jetez -moi dans 

» la mer. 

» Mais je regarde, au contraire, comme un 

» devoir sacré , de conserver mes jours en faveur 

» des chrétiens que la Providence divine m'a 

» confiés. Il me reste un grand devoir à remplir , 

» c'est de les maintenir dans Tunité de Téglise , 

» de fortifier leur foi, de leur interdire toute 

» communication dans Tordre du salut , avec les 

» intrus, de ramener le petit nombre des errants, 

» et de leur procurer, ainsi qu'aux vrais fidèles , 

» les secours spirituels qui jamais ne leur furent 

» plus nécessaires. 

» Il me serait trop amer , Monsieur , d'après 

» les dispositions que vous m'annoncez, de lancer 

» sur TOUS les anathémes de l'église ; j'ai la con- 

» fiance de croire que vous ne me réduirez poiot 

» à cette cruelle nécessité, en montant sur un 

m siège qui n'est point vacant , que vous n'entre- 

ji prendrez jamais de gouverner des pasteurs et 

» des fidèles , aux yeux desquels vous ne seriez 

» qu'un loup ravissant, et que votre nom ne 
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» grossira, point la liste de ces prêtres schisma- 
» tiques , de • ces «sorpateurs <|i]i accninùleiit 
ji^ sur leurs tèles coupables le mépns des hommes 
» et les trésors de la colère de Bien. 

» J'ai rhonnear , etc. 

» De Oirag ^évêque de tiennes. » 

On le conçoit ^ cependant , une pareille lettre 
et de telles doctrines, après toutes les âvallces 
tpi'avait fûtes Tabbë Le Gos , ne pouvàî^t re^er 
sans rëp<mse : voici celLe qu il lui adressa en date 
da 7 mars 1791 : 

« Voos FaTez dit, Monâeur, le .mot que je 
» vous demande , c'est la prestation Ap votre 
» smrment. Aux yeux de tout homme raisonnable, 
» il nVst désormais pour vous aneun autre moyen 
» homnn de remonter sur votre siége^; il n'est 
» pour moi aucun autre moyen pktmUe d'y 
» renoncer. 

» Vou» e«périe, qae je refns«nùs; t«» al- 
» tendiez donc de moi une contradiction ridi- 
» cule : mon r^fos eût été iliimëdiatement' suivi 
» de la nomination d'un autre, et dès^lors lltdëe 
» que î'ai eu Thonnenr de vous eommimiquer , 
» s'4vanouissait totalement. 

» JLa dëmissiofi v<4ontttre ^ quoi que vous en 

S5 



j! diiiés , ]||#Mieiir9 «rt un aote |rèfl«^po«6iJik. Il 
» est 4b0 ciw#ii6tanG4N ou eW un acU de gé- 
9 néÊt0é%i rdi^mM. J« B*ai gaeée da toi» le 
» conseiller» Jb a'ai {ia$ rhanneur dé tom eoa- 
» naître as§ez pour prononcer si vou9 en êtes, 
» ou si TQQS n^en êtes pas capable ; mais je sais 
» que Saint-Augustin et d'autres grands ëvéques^ 
» ont pMfaifë une doètriao qnî vm permot pas 
» do douter quel parti ils ewNiiit e oos^iUë et 
a pMtiqHd dans de paraiUes coAJOiN^res. Mm^ 
9 ie«t**îU voulu 9 aia dëpew di» snog im pouple , 
9 confié à leurs soins paternels ^ Q/cuiMnier um» 

• antorité qu'Us axouaÎMt ne leuf avoir éké donnée 
» €|ae pour U boAlieur da ce vpAmé fieuple ? 

4 On vous a dît qpo, dM« votre /dàfianmiiou 
9 am Jeteurs de rUen»!* Vilaine ^ «di^ dee/a- 
9 nathm» éotnê tréfmtée^* On vous a tMmpé , 
9 Bfonaîenr; on peut jotor des nuages sur la 
» vérité, on ne la réfute pas; et ee 4ifm j'ai 

* avoncé dans mes écvîte eaf d'une étemelle 
9 Vérité». 

9 Oto m'assnre cyoè dq[Hiisl<Nig-tenipi5 voii^^tes 
4^ a<fie o »» inôi itmakido* J'en siwn touché» Monri^nr, 
9 je désioe bîeule râabliasomont de vMae septë. 
9 Alors, pouvant voir par vowanjfino» voua se- 
41 vm étwpéi des sophifWAi qn on vtoua % fait 
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» adpptery des erreurs qu'on vous a porlë k son»» 
j» crire, 

» Je copQittB ma reUgioa ; mon devoir était de 
» l'étadier. Je Tai bit. A cet égard , je me crains 
« l^as de le dire , je pins an moins être à votre 
» niveau (1). 

» Je connais la joriad^tton dn Pape et ses li- 

» mites. C'est me supposer une incrédulité lÂen 

» puérile, ou une ignorance impardonnable j que 

» de chercher à me persuader quen JFramce 

» surtout 9 on ne puisse accepter un évédbé que 

» sous le bo^ plaisir du Pape. Vous n'en 

» croyez rien vous*-mém6 , Monsieur ; o»* vous 

» n ignorez^ pas les premiers éléments de Thi»- 

» t<ràre de Téglise, et spéoialeiBMit de Téglise gal- 

» licane. 

» Vous me menacez du mépris des hommes: 
» ce mépris 9 un homme de bien ne le craint pas; 
» en tout cas ^ il le brave» Au reste , Monsieur ^ 
» étes-vços bien sûr d'avoir pour vous ezelnsi^ 
» vement Te^time de tous les honnMes gens? 
» Vous me menacez de vos anadfeêaaes I cet a£- 

(!) L'évéque de Gîrac , qui avait un hôtel à Paris » 
fusait faire la plupart des ordinations de son diocèse 
par soB a<ria&gtte de Saiat-Luci évCqne de Qnimper. 



L 
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m freaz scandale , Monsîenr , je ne yous en croirai 

• jamais capable. Laissons h la fable ses salmo- 
» nies 9 n'en dédionorons pas Të^ise de Jésus- 
» ChrisL Ces fondres , d'ailienrs , ne sauraient 
» m*atteindre. Hélas ! ils ne poarraient écraser 
» que vous-même. 

» Enfin* MonsienKTOosme pariez des trésors 

• de la èalérê de IHeu. Nous n'avons, ni vous 
m ni moi 9 la def de ces redoutables trésors; et 
» ce Dieu de bonté et de sainteté , qui en di^- 
« pose, ne les fera point couler à votre gré snr 
» un prêtre qui Tadore dans toute la sincérité 
» de son coeur , qui n'a en vue que la gloire de 

• son divin maître et le salut des âmes rache 
m tées de son sang; sur un prêtre disposé à sa 
» crifier ses goûts , ses habitudes , son bonheur 
» temporel , m vie s'il le faut , au désir de ra- 
» mener parmi ses frères , une paix précieuse et 
» cette soumission à la loi , commandée par Jésus- 

• Christ et les Apêtres, dont ils ont laissé des 
» exemjdes , qu'ail ne lui est permis ni d'ignorer 
» ni de ne pas suivre. 

» Je sois avec respect , etc. 

» Ls Coz. » 

Voilà dans quels termes et arec quelles résisr 
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tances la doctrine des ConsiituHonneU s'établit 
dans nos départements. Ce sont deux principes 
hostiles que les circonstances pousseront rapide- 
ment à Tantagonisme le pins décidé: heureux ceux 
qui, d^un côté comme de Fautre, ny mettront 
que la ferveur de leur conviction ! 

Il est déjà facile de voir^ à la marche des 
événements retracés jusqu'à ce moment ^ que la 
crise de la révolution ilans TOuest allait prendre 
un caractère tout spécial. 

A Paris y dans les provinces de TEst et du Midi , 
la lotte se trouvait engagée entre des populations 
et des hommes qui se saisirent fortement , pour 
ne s'abandonner que quand l'un des deux partis 
eût succombé ; 

Ce furent d'abord la bourgeoisie et la noblesse, 
le riche et le pauvre , le montagnard et le Giron- 
din, le perturbateur et l'ami de l'ordre. Mais, 
au fond , il n,e s'agissait que d'une chose : le droit 
commun , le nivellement , l'égalité. Et cela se fit 
avec cet effroyable déchaînement de passions, 
qui dut naître de la surexcitation que la crise 
elle-même produisit chez on peuple et des 
hommes I les |4ns personnels, les plus hardis, 
les plus impatients qui soient au monde. 

Il y avait , aans contredit i de tout cela dans lu 
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crise rérololioiiiMdre de TOoeM, et rien ne Ta 
mieoz prouve que les troublée de Bennes , lors 
de la réunion des États. 

Mais si la vieille Armorique frémissait sons 
les attaques réitérées, que se livraient les deux 
classes de la noblesse et de la bourgeoise depuis 
plus d*un siècle , ce n^était là évidemment que 
le prélude d'une autre crise bien autrement 
terriUe. Un duel aurait résolu la première ; une 
révolution d'un demi -siècle na point décidé 
Tantre. Et, en effet, que le jeune gentilhomme, 
qui avait passé par les gardes-marines de Brest 
on ThAtel de Kei^us , affectftt des tons de hau- 
teur et de mépris pour le procureur ou Ta vocat qui 
faisaient leur stage chez du Parc-Ponlaiii ou chez 
de la Germondaie; que Tun, pourvu d^nne charge 
à la cour , ou revêtu des uniformes du Boi , et 
Tautre , relégué dans quelque obscure juridiction , 
avec un volume de Rousseau ou de Mably dans 
la poche, continuassent à se mesurer de Foeil; 
encore une fois , elle était franche et cordiale , 
si Ton peut dire, la haine que ces deux ordres 
s'étaient vouée ; et il devait y avoir do sang , il 
devait y avoir des vengeances. Mais cette haine 
et ces inimitiés se fussent éteintes, si, dans la 
' Bretagne , comme dans le reste de la France , la 



tk Hlfoiimoir sv WÊnàmm. 391 

came «^i les dëtennioft , vmî pu dN|MH*iltre ou 
ft'eflacer dans faction rëvolutionnaireé Or , c'étMt 
là ohMe impossible. 

Qtt'il y eut eo Bretagne, une noblesse et «ne 
bourgeoise en lutte , un droit à poser , un pri* 
vilëge h défendre : il y avait en outre une popu- 
lation simple, croyante, sans connaissances ae** 
quises, mais d'une forte constitution par les 
mœurs, la langue, le costume, les traditions et 
ia foi. Calme et paisible , cette popuktion , ces 
hommes aux longs cheveux, ne demandaient 
qu^une chose, la faculté de travailler leurs champs, 
Toceasion d*aimer leurs prêtres. Ib avaient leurs 
usages et des croyances , pour ainsi dire , immva«- 
blés. Tant qu'on ne leur demanda point de sacri- 
fice de leurs croyances , ils restèrent indiffëreats» 
Et que leur faisait , en effet , te plus ou le moins 
de cette liberté , dont le retentissement les fati«- 
guaît ? certes ce n'étaient ni le droit de voter , ni 
le droit de publier leurs pensées qui pouvaient 
les toucher; ils ne lisaient point : et, si la répar- 
tition de rimp6t devait être pbs égale, ib se 
rappelaient avec regrets , leurs égaiUeurs et le 
ffénéral de leur paroisse, qu'ib nommaient de 
temps immémorial^ et qui ne les surchargeaient 
point trop , parce que les besoins de TÉtat | 



qaoîqoe Irès-ëlendos aa nMmieat dé la réY<4otion, 
élaîent encore fori éUâffké» de eè qa ils aUaieot 
être* On leur fit sonner bien hant rabdiitîon de 
la noblesse et des droits féodaux ; mais que leur 
faisait à eux le titre de comte on de geiUilhomme, 
que prenaient Messieurs tels et tek ? Que ces 
dénominations blessassent la bourgeoisie: ils ne 
voyaient dans les bommes titrés et polis par la 
fréquentation de la cour et les habitudes du grand 
monde , que des protecteurs et des gens riches , 
qui, s'ils parlaient encore de leurs vassaux , ne le 
faisaient généralement i^ue pour se faire bien venir 
des populations qn ils n osaient pins tourmenter 
par des droits vezatoîres. 

Tant que le débat resta donc ouvert entre les 
deax classes avancées de la société , ces popula- 
tions furent pMsibles, n'ayant point d'autre in- 
dustrie que celle de leurs cl^imps. Us ne com- 
prirent rien et ne pouvaient rien compr^idre an 
mouvement constitutionnel qui allait s'opérer, 
encdre moins aux doctrines parlementaires qui 
étaient chaque jour émises. Qu'ils eussent leurs 
prêtres , la messe , leurs pardons, leurs baptêmes, 
leurs veillées, leurs mendiants, pour leur trans- 
'mettre des nouvelles d'un village à l'autre, leurs 
Mercières 9 pour les mystérieuses pe^^ées de Vave- 
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nîr et de l'autre inonde, leurs longs récits de 
croyance et de foi, et, avec cela, des foires et 
des marchés, quelques chansons nationales, et 
Feau-de-vie à bon compte : c'étaient là toutes leurs 
prétentions, c'était là, le cercle où se renfermaient 
leurs idées. La révolution qui se manifestait au- 
tour d'eux ne pouvait les en faire sortir. 

Mais un décret vint , qui priva les prêtres de 
leurs biens , et les soumit au serment. Nos paysans 
ne s'expliqnèrent ni ces lois ni cette philosophie 
qui tendaient à séparer le culte et la pensée re- 
ligieuse^ des choses do ce monde. Ils ne virent 
et ne pouvaient voir qne le fait lui-même ; et ils 
crurent qu'ils allaient être privés de leurs prêtres, 
qu'on les leur arrachait, et qne la sainte Eglise 
catholique allait être détruite. 

Que le lecteur se rende compte de cette po- 
sition exceptionnelle du paysan de la Bretagne 
et de la Vendée , qui reste attaché h ses champs et 
qui ne s'est jamais mêlé au double mouvement de 
l'intelligence et de l'industrie dans les deux der- 
niers siècles; qu'il se rappelle, par le souvenir 
des faits historiques, l'attachement que ces hommes 
eurent toujours pour le sol, leurs habitudes lo- 
cales, les sacrifices sans nombre qu'ils surent 
faire h leur indépendance nominale et h la cou*- 
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servalion de lenr langue et de leur costume na- 
tional ; et le cours de la rëvolution dans TOaesl 
ne sera pas regarde , sans doute^ comme «a fait 
insignifiant ou sans couleur. 

Mais reprenons les événements. A peine l'é- 
vaque Saint-Luc fut-il mort , que la résistance la 
plus vive y comme nous Tavons vu , se manifesta , 
de la part du clergé , dans toute Fétendoe du 
Finistère et de la Bretagne. Le décret du 27 no- 
vembre 1790 9 qui motiva la nomination des ncNi- 
veaux évéques, venait d'exiger le serment de tons 
les prêtres en (onctions, dans le bref délaide huit 
jours ) sauf h se voir immédiatement remplaces , 
en cas de refus. 

Ainsi qu on peut bien le penser, une telle me- 
sure ne pouvait passer sans opposition et sans 
troubles. 

L'évéque de La Marche et son chapitre avaient 
cédé aux mesures prescrites par le département 
pour Tapposilion des scellés sar les tkres de leur 
église ; eft , jusqu^à un certain point , ils avaient 
évacué Tévéché et les prébendes déclarés pro- 
priétés nationales, bien quib y eussent encore 
leurs meubles et des domestiques. Mais retirés 
dans leurs familles on chez les hommes les plus 
prépondérants de la noblesse , ils étaient choyés 
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et. caresses pur la foule des opposants^ qui les pré- 
sentaient au peuple des campagnes comme des 
martyrs qu^on dépouillait et qui avaient tout sacri- 
fié pour la sainte religion qulb défendaient. 

Cette position leur donnait une force. nouvelle 
quils employèrent avec la plus grande habileté, 
soit à refuser le serment , soit h considérer comme 
schismatiques ceux qui le prêtaient , soit à déta- 
' cher les populations des prêtres assermentés et à 
. présenter ceux^ comme des renégats. — Nous 
ay^His déjà dit ce que produisirent de troubles 
et d'agitations les mandements des Le Mintier et 
des de La Marche ; mais Tancien procoreur-gé- 
■ néral«syndic de Botherel , jugeant aussi le moment 
opportun* rentra ep lice par un écrit particu- 
lièrement destiné à faire ressortir la pesanteur 
des nouveaux impôts. Celait , comme on le voit , 
attaquer à la fois nos paysans par tout ce qui les 
touche de plu^près, leurs croyances et leur bourse. 
D'autres prêtres, cependant, prirent encore 
part à la lutte ; et , ainsi que nous le verrons dans 
un rapport sur la situation du IHorbihan , ce fut 
. réellement le cas de dire que des nuages de 
bulles et dT écrits religieux crevèrent sur notre 
pauvre province. Presque toutes les paroisses et 
les églises étaient d'ailleurs ratées desservies ou 
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occopëes par des prêtres qui pleamient amère- 
ment le régime passé , qaand ^ d'après la loi da 
27 noTerobre et Tarrèté da département 9 les 
districts et les municipalités, procédant à Tcxé- 
cation des volontés de TAssemblée Nationale ^ 
lear demandèrent le serment exigé. C'était vers 
les premiers mois de 1791. La seule annonce de 
ce serment devint une caose immédbte de 
troubles , que la force armée ne fut pas toujours 
habile à oomprimer* Les populations rarales 
de Léon, en parlicuiier, s'émurent à ce point 
que la municipalité de Saint-Pol fut obligée de 
solliciter, dans le plus bref délai, un secours de âOO 
hommes. Cet appel fut heureusement entendu 
de Brest et de Morlaix, qui demandèrent des 
armes et Ja faveur de mardier ; il fut aussi en- 
tendu et compris de l'administration départe- 
mentale, qui prescrivit au procureur-syndiG du 
district de fllorlaix de déférer le sieur de La 
Marche au tribunal de ce district nouvellement 
élu. Mais il en fut de ce tribunal comme il en 
avait été du district Ini-méme , pour l'apposition 
des scellés; et le ci-devant évoque de La Marche, 
paisiblement retiré dans une famille notable du 
pays , continuait à oflBcier dans sa cathédrale et 
h régir son diocè^ , comme si les décrets de VA%^ 
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semblée Natioaale n'eussent point para.^ L'ordre 
formel de l'arrêter fut , en conséquence, déMvré le 
8 jamier 179i y et le citoyen Bouëstard, mem-- 
bre du département , se trouva particulièrement 
chargé d'appuyer l'opération près du district et 
du tribunal de Morlaix. Un lieutenant de gen-* 
darmerie et vingt hommes reçurent , en consé- 
quence, l'ordre de se rendre à Sainf-Pol. Ils 
arrivèrent rapidement à la porte de l'ancien 
évéqne , et le lieutenant s'étant présenté , lui in- 
tima l'ordre de le suivre. — Volontiers, Mon- 
sieur , répondit M. de La Marche , qui était dans 
sa chambre ; mais vous me permettrez de pas^ier 
dans le cabinet voisin pour faire ma toilette ? — 
Et le lientenant , ayant examiné les lienx , et ne 
voyant sur le pourtour que des rayons de biblio- 
thèque chargés de livres, resta à la porte et 
l'attendit*..*.* . M«s la toilette ne finissait pas: — 
Le lieutenant se décide à ouvrir.... Plos de M. 
de La Marche* — U s'était évadé par une porte 
secrète que les dispositions de la bibliothèque 
masf^aient complètement. On. apprit bientôt 
qu'il avait ga|;né les c6tes d'Angleterre. Ses ins* 
tractions 9 ses pastorales, ses mandements , n'en 
circulèrent pas moins dans son ancien diocèse et 
dan» la Bretagne entière* 
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M. de Bolherel, de sopi efttë, pdbliant, arec 
une ardeur infaligable , de joeaveavut écrits sar 
la conslitulîon mile du <^€rgë, aidait atnai de 
tooa aea moyens à ropposition du parti prêtre. 
Mstts raii de ses pins fougueux champions , le 
neur CoroUer , enré de Sunt-^Mathien de Qaiinr- 
per j allait pousser les ckwes josi[u'à rtfmearte , 
et avec d'autant plus de succès j ^11 conserva 
le droit de son côlé^ et que ses actes compro- 
mirent les a^nts mêmes dn gowrernement. 

Mais, pour avoir TinteUigence de tout cei^, 
il faut reprendra les faits d'un peu j^s Inol; 
On se nqppelle b nrt>rt de Tëvâc^ie Saint-^Luc , 
et ce i|iie noua avons dit des actes des vicaires 
Beroetz et Haudnit , qak provoquèlMat , de la part 
de Tabbë Le Goe , principal da oelMge de Qoim- 
per, et procnrem^-syndie du disirint de celte 
ville , un ëcril sur les bienfaits de la cmis^ntioÀ 
civile da cler^. Get écrit ayant été p«bUé avec 
un arrêté approbatif du directoire de départe-^ 
ment , et rëpsHidu k grand nombre d'exemplaires , 
la {NPêtre Goroller^ que noos venons de citer, 
crut qu'il loi serait loisible d'y répondre , et il 
nût sona^fressa , dès le mois de novemlnre ITM , 
one pMmiète réfotation de l'écrit ée La CioK. 

Celui-ci ayant répliqué, à son touiï , le edfé de 
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SaiBt-Halliîeu prit de nouveau la plume , et rë« 
fula , pour la deuxième fois, Tabbé Le Goz , que 
ses écrits aj^lèrent à Tëvéelië de Rennes. Tout 
cela , du moins de la part de GoroUer , se fit avec 
i|uelque aigreur ^ et dans des termes peu mesurés 
pour les libertés dn pays. 

Cependant ses écrits avaient paru sans oppo* 
silkm à Paris, quand des ballots à son adresse 
forent à la fois signalés de Vannes et des CAtes^ 
du*Nord^ comme contenant des écrits iilcen* 
diaires. L'administralion départementale orilt , snr 
c^ avis , devoir iaire arrêter aux messageries de 
Quimper, cens de ces baUots qui pourraient y 
arriver. Cet ordre s exécutait le 16 mars 1791. 
Il n'en lalkit pas davantage pour mettre tonte 
U populatkin en émoi. Le clid> des anus de la 

constîtuAiott 9 préaidé par M. D , ancien 

gen^ijhrimpie ^ qm avait chaudement épousé la 
cause de la révolution ^ devint bientôt le foyer 
df un rasaemlileineBt nombreux , qui se perte en 
faille aux €ordefiérs , où siégeait b Mairie , pour 
loi demander l'expulsion , de Quimper , pure et 
simple f da sieur Fauvel , libraire , dépositaire des 
éeritu 4^ GoroUer. G'éiaift là , sans contpredit y une 
demande an moins ineonstilntionnelle et peu 
MMervatrÎM df !& liberté des individus et de la 
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presM. Quoi qu'il eu soit , Irob cooumssmres de 
la municipalité 9 faisant droit à la demande da 
peuple , descendirent chez le libraire Fanrel , el 
j ayant reconnu les écrits de GoroUer , nne Ins- 
truction Pastorale de Tévéque de Boulogne sor 
FAutorité Spirituelle , un antre écrit sur la Con- 
duite des Curés dans les Circonstances présentes y 
et aussi les Réflexions de Borke sur la Révolution 
française ^ éou^ écriis incendiaires , ou décla- 
rés tels par les membres du club; ils deman- 
dèrent à ce même peuple ^Y/ voulmi que le 
sieur Fauvei fût immédiMemeni conduit en 
prison. — // esi coêqpahle , continuèrent ces 
Messieurs , et son procès lui sera aussitôt 
fodt qud M. CoroUer. — * Consentez-vous 
qu il aille en prison? — Om , oui! répondit 
le peuple , ainsi qu'en témoigne le procès<-^erbal 
que nous avons sons les yeux , et 150 à 800 per- 
aonnes, faisant escorte au sieur Fanvel, il fut 
ainsi arrêté chez lai et conduit en prison sur la 
réquisition de qui ? — De Messieurs les membres 
de la- Société des jâmis de la Constitution • 

Mais la mairie et le département ne tardèrent 
point à apprécier les eonséquenees que pouvaient 
avoir nne telle mamère d agir, et il y eut une pro> 
damation du maire Le Goasre , qin fot immëdki- 
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tement placardée. Passant outre , le dëpartejoieat, 
par un arrête du 19 mars, chargea. son procu- 
reur-syndic de dénoncer à Faccusateur public 
l'attroupement qui avait eu lieu dans raprès-mifli 
du 17 , en même tejcaps qu'il déposerait en ses 
mains les écrits saisis chez Fauvel. 

Les poursuites contre Fattiroupement du club 
et l'arrestation illégale de Fauvel étaient sans 
doute de droit constitutionnel, et comme telles 
dignes d'éloges. Mais la saisie des ballots, la sup- 
pression de récrit CoroUer avant son émission 
effective étaient-elles légales ? Il est chm que 
non , et nous avons sous les yeux une requête 
fort bien faite , de Gorolier lui-même , et une ré- 
ponse de QonlieU) de l'accusateur public. Guimard^ 
qui. prouvent jusqu'à l'évidence que si , dans cette 
affaire, tous les torts politiques forait du côté 
de ceux qui cherchaient à soulever le pays par 
leurs écrits , les formes furent au moins poAr 
. eux j et que les administrations dépassèr^ot de 
tous points la limite.de leurs pouvoirs. 

Cet mcident , joint àia. résistance de l'évéque 
de La Marche et à l'héûtation toujours croissante 
du district et. des tribunaux de Moilaix, dëdda 
•la crise que. devait «meiier ruflEBÔre du aenaant. 

A peine ce serment fut*il ,.en effet ^ dieiiuniâié , 

26 
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^oe ia SCMBÎOD la plos formdBie se |irotMmça 
dans iom le Clergé • de l'Onest ; les Dms se dÎMal 
seuls prêtres ealholiques et formam k vér^ble 
Eglise dhrétienne ; les attires se disant àêejems et 
prêtres , et , comme tek ééroniê à leur pays , 
quand leurs adrersaires loi étaient hostiles. Quel- 
ques ficaires 9 jeunes encore; quelques prêtres, 
qmu^avflient pas toujours été en ^bomie intelligence 
arec leurs supérieurs et aussi quelques ambitieux 
et un petit nombre d'hommes simples et probes 
se déeidèrent cependant au serment, et furent tus 
s^approëhant de Faulel et levant la main pour 
jurer 'fid^é à ia l¥a$ion , à 4a Lmeiau Hoi; 
mais ie >grand nombre fit défaut , refusant for- 
mellement font serment, ou ne doimaiit pas de 
réponse à k demande qui leur en éfait'iîrite. 

Ce fot là le preanier moment de la crise. Dès 
4eflenâemain^ toutesies communes, À peu près sans 
^distinction , se ^partageant pour oli cotftre les^s- 
sidenls, il y on eut «i graiid^ombre qui restèrent 
exclusivement attachées q leurs anciens prêtons. 

Jugez de l'embarras : Où^le prêtre nvaitfnrété 
es serment-, le peuple s'^était retiré de l'église ; 
oà il s'y élsHt refasé, l'iotronisaiion à'mn prêtre 
oDiMtitutionnel devenait l'^ecasion preacpm cer- 
taifleéWe émeute. 
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Om a ju^ d^ , sans doute , à uotre maaîèire 
d'exposer. Itoév^nemeiits, <|ae nous ne nous laisse- 
rions pas fecilement entraîner aux ilhisions d'un 
parti ou de Tautre ; mais 9 vis-à-vis d'une aussi, re- 
doutaUe crise que celle qui va se manifester^ nous 
en devops laveu fofmel • nous ne connaissous 
d'autre cause au maintien des lois dans le dé^ 
partement du Finistère que la fermeté prudente 
et haUile des admkiistrateavs qui le dirigèrent , 
bien qu'ils aie\nt plusieurs fois dépasse les inten- 
tions de la loi elle-même. 

Au reste , on peut dès ce moment apprécier 
les difficultés qui vont se présenter ; et il nous 
suffira, pour cela, de rapporter la lettre suivante 
des officiers municipaux de Saint-Pol sur la si- 
tuation du pays , après la fuite de M. de La 
marche : 

ti Saint-Pol , 26 janvier 1791. 

» Les officiers municipaux de la ville de Saint- 
D Pol aux membres du district de Brest: 

» La séquelle de la bigoterie s'accroit ; mais , 
» pourvu que les campagnes ne s'en mêlent point, 
» on pourra en venir à bout. Le bruit aujour- 
» d'hui répandu dans lé peuple est que , passé 
» dimanche , curés ni vicaires ne diront plus la 
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meMe. S*il avait ëtë possible de prendre on mi- 
liea à ceh j les nrarmiires n'aaraieiit pas ëtë 
si grands. Mab nous sommes trop loin de 
l'Assemblée Nationale pour noos entendre sur 
des remplacements instantanés. Au surplus , là 
comme là ^ et au bout du fossé la culbute. 

» Pour copie conforme : 
• Le greffier de la cùmmune de JBresi , 

» Lb B&onsonT. » 
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CHAPITRE yU. 



Bl vision »U CUmeA bu ratniS ASSSBMBRiiS BT bob ASSBBlUBTtfS. 

LB8 CUBÉS PUBT BT BVMAT. — LA VA^OB BT LA rÉTB ' BIBU 

BB L'ABHiB 1791. — SITUATIOIT BV MOBBIHAB. — MISSIOIT 

> BXTBAOBBIBAIBB BBS COXH188AIBBS C1TIL8 BBBTOUO, BB 

LÉOB, BT BABIBL BU GOLOB. — BHLftVBXBBT BB VÈ- 

tAQUB AMBLOT. — IKSUBBBCTIOB BBS COXMUKBS 
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Voici dans quels termes le parti prêtre con- 
tinua la lutte qu'il avait engagée : 

Le mois de mars 1791 venait de s'écouler j 
et le gouvernement avait commb la faute énorme 
de demander le serment , alors que les prêtres 
avaient Foreille des pénitents qui se pressaient 
au confessionnal ponr se disposer à |{| Pàque, 
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D'une part 9 comme dous Favons d& , le petit 
nombre de prêtres qui avaient prêté le serment ; 
de l'autre , la foule nombreuse de ceux qui le 
refusaient. Quelques églises étaient cependant oc- 
cupées par les assermentés^ mais d'antres Tétaient 
par les insermentés, et ladministration n*osait 
les en expulser. Partout où il se trouve , en effet, 
des églises, que les citoyens ont instantanément 
occupées pour les élections, on voit les purs s en 
retirer ; et, s'il j ^ à^Lftn la commune plusieurs 
églises, et que Tune d^elles, affectée au service 
de la paroisse , soit occupée par les prêtres cons- 
titutionnels , celle-là est déserte'; les autres 
ne désemplissent. Quelques prêtres assermentés 
comme le sieur Filet , curé de Saint-Houardon à 
Landerneau , Dumay à Saint-Pol , essaient de 
lutter , et se plaignent à l'administration que les 
décrets de l'Assemblée , sur la circonscription des 
paroisses , ne sont pas exécutés. Mais Tadminis^ 
tration elle-rmême n'y peut rien , et si le club de 
Landerneau , la municipalité et le district de cette 
ville , concluent , sur la demande du curé Pilet , 
que les églises de Saint-Thomas et des Ursulines 
soient fermées, l'agitation et le trouble, qui sur- 
viennent, dans cette localité , forcent le départe- 
"jnenX lui-même ^ ajourner ces mesures. Il écrit 
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au cwfé Pilel pour le prier de prendre patience > 
el lui dire qu'il eût d^ mander en ehmre pour 
annoncer hii^méme aux fidèles^ que lee égUr 
ses resieraient otwertee^ afin de teur donner 
faute fûudUtépour le tem^e de la Pâ^g^^ 

C'est, en effet , ce qaavsût fait le nouvel ëvéque 
de Quimper , Expilly; trouvant m cathédrale dé- 
serte au moment de la prise de possession de son 
siège , il crut que le meilleur moyen à employer 
était d'émettre une lettre pastorale, par laquelle 
il annonça à son troupeau , qu'en vue de lui 
reqdhre facile la pratique de ses devoirs , il enga- 
geait les prêtres, non assermentés, à consacrer 
temporairement leur ministère aux soins et à 
l'instruction des fidèles. 

Mais on jugera , par les détails qui suivept , 
que ces mesures de douceur , non plus que toutes 
autres , ne pouvaient désormais calmer l'efferves- 
ceac^ à laquelle se laissaient aller des gens blessés 
au cœur , el que l'esprit de vengeance animait. 

C'était le jour delà Fête-Dieu (13 juin 1791), 
l'émotion était gi^ande à Sainl-Pol; car il y avait 
des officiers muuicipaux et une garnison, dont 
la volonté était ferme. Il y avait aussi un clergé 
nombreux, qui rêvait le martyre, et des dévotes 
qui couraient , d'un lieu à l'autre , cachant quelque 



408 UTU nuxiÈKK. — gba?. tii. 

ëoorde Hâolntîon. Pois on se rappelait la résis- 
tance de M. de La Marclie^ et sa pensée animait 
encore Satnt^Pol et ses dix-huit prébendes. 

Le curé Dnmay et son Ticaire Ponllain, tons 
denz assermentés , se préparaient néanmoins à b 
fête , et cherchaient à remplir de ienr mienit cette 
sombre cathédrale léonaise, dont les voâtes écra- 
sées avaient si souvent retenti sons les pas de 
son chapitre. La municipalité > les notables , le 
joge-de-paix et la garnison avec ses lourds fusils , 
dont les crosses retentissaient sur le parvis , for- 
maient rassemblée. Une messe fut chantée, et, h 
son issue , le curé Dumay , assisté de son vicaire 
et de deux bedeaux , se mit en procession , pre- 
nant le même chemin que son ancien évéque, 
et se montrant dans les mêmes rues qu'il avait 
autrefob suivies. — Mais, de tentures, pas; de 
fleurs , encore moins. Seulement des baïonnettes 
et des écharpes aux trois couleurs. — Une réqui- 
sition avait cependant été faite; la municipalité 
avait, la veille , intimé Tordre aux Lazaristes de 
sonner les cloches de Creisker au moment on la 
procession viendrait à passer. Mais les cloches res- 
taient muettes. Deux gardes nationaux furent 
immédiatement dépêchés vers les Lazaristes , 
pour leur demander le motif de la non exéen- 
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lion deâ ordres de la manicipaUtë... La tour se 
trouva ferniëeé — Où sont donc les clefs ? — Nous 
ne les avons point , dirent les Lazaristes. — Et les 
gardes , pénétrant par les tribunes de Fëglise 
jusque dans Hutërieur du couvent, trouvèrent 
et prirent la clef de la tour dans le secrétaire 
du religieux. — Elle s'ouvrit donc la tour... Mais de 
cordes, les cloches n*en avaient point Cepen- 
dant la procession était aux portes de Tëglise, 
elle entrait, et le curé Dumay fut saisi d'un nou- 
veau mouvement d'indignation. — Deux cierges 
étaient seuls allumés , et comme si le Dieu des 
constitutionnels n'eût pas été le vrai Dieu, et 
que sa présence dût profaner le sanctuaire, les 
Lazaristes avaient, de leur chef, sorti le Saint- 
Sacrement du tabernacle pour le placer dans sa 
niche. — Dumay l'ayant descendu de son piédes* 
tal , le remit dans le tabernacle , dont il garda la 
clef. Et la bénédiction étant donnée , la proces- 
sion , c'est-à-dire la garnison, se remit en marche, 
laissant un détachement, qui occupa les lieux 

militairement Pauvres constitutionnels! et ils 

avaient encore de nouveaux affronts à suppor- 
ter... — A peine arrivés dans la Grande-Rue, deux 
écoliers, là , placés à une fenêtre , se présentèrent 
au curé comme les caractères de feu qui appa- 



410 tlTBB DBVXliUUI. OUF. TH. 

rurent aux convives de Balthazar. L'on , le cha- 
peaa sur la léle et la pipe à la boache, cracha 
trois fois | et sembla dire qu'on pouvait souiller 
impunément le Dieu des officiers municipaux ; 
Faulre , encore plus osé , dit à haute voix , que le 
Dieu de la cathédrale avait une queue et que 
celui de Creisker n'en avait point* — Des gardes 
furent encore détachés , et ils saisirent les deux 
écoliers. La procession finie 9 les officiers munici- 
paux et les notables, réunis en assemblée extraor- 
dinaire , décidèrent : 

1/ De fermer régUse de Creisker, 

2/ De mander à la barre le sieur Chantrel, 
chef des Lazaristes , pour rendre compte de sa 
conduite , 

S."" De fermer également la chapelle de Saint- 
Pierre , dont les congréganistes ne s'étaient point 
rendus à la procession, ainsi que le prescrivait 
Tusage ; 

Et enfin de poursuivre juridiquement les deux 
jeunes écoUers qui avaient si étrangement in- 
sulté le curé Dumay et les corps constitués réunis 
en cortège. 

La douceur et les mesures de conciliation étant 
sans résultat , il fallut donc recourir aux voies de 
rigueur. L'administration y était décidée, et ses 
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efforts ay an l échoué pour la uominatioD aux cures 
devenues vacantes par refus de serment ( 1 ) ^ 
elle se décida à prendre un arrêté , en date du Si 
avril 1791 ^ par lequel elle prescrivit à tout prêtre > 



(1) Ud procès-verbal des séances de rassemblée élec- 
torale du district de Morlaix , du 27 mars 1791 , nous 
apprend que , sur 18 cures vacantes, et qu'il s agissait 
de pourvoir (le district comptait en tout 19 cures et 16 
succursales)^ plusieurs restèrent sans titulaires , bien que 
le collège électoral, qui avait ^ouvert ses opérations le 
27 mars , setrouvAt encore constitué le 18 avril, essayant 
de suppléer aux démissions sXiccessivcs que lui adres- 
saient les candidats qu'il avait dési{);nés. — Ce même 
collège électoral^ quelques mois plus tard, réuni de 
nouveau pour essayer de nommer aux vacances sur- 
venues, disait dans son procès-verbal , qu'il était sage de 
surseoir à toute élection des fonctionnaires du culte, 
jusqu'à ce qu'un plus grand nombre de candidats voulut 
se présenter, d'autant plus, ajoute ce procès-verbal, 
çue les paroisses auxquelles il s'agit de nommer, jouis- 
sent d'une tranquillité parfaite sous leurs anciens fonc- 
tionnaires. 

Le compte-rendu de l'administration du district de 
Brest (novembre 1791) porte que rassemblée électorale 
de ce district, convoquée trois fois pour pourvoir à la 
nomination des cures vacantes, n'a jamais pu se réunir. 
Mais ce qui prouve peut-être au plus haut degré lo 
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non conformiste, de s'éloigner au moins de quatre 
lieues des paroisses où il avait exercé. Eile pres- 
crivit en même temps aux districts d'envoyer des 
commissaires pour Tinstallation des prêtres asser- 
mentés. Mais, presque partout, ces tentatives furent 
inutiles ou intempestives, et nous voyons, par la 
correspondance du district de Brest, que plu- 
sieurs de ses membres s'étant rendus dans la com- 
mune de Plabennec, le 1." mai, comme com- 
missaires-conciliateurs, à Teflet d'y installer le 



changement survenu dans les esprits , c*esl ce que nous 
apprend la correspondance administrative des curés 
Goret et Jannou, des districts de Brest et de Landerneau, 
qui| élus président et secrétaire de rassemblée électorale 
chargée de nommer Tévéquc constitutionnel Expillj , se 
trouvent à la fin de 1791 au nombre des prêtres non 
assermentés. Nous pouvons citer dans les Côles-du-Nord 
le curé de Plaintel, M. Cormaux, qui, après avoir été 
nommé, en 1790 , président de district et avoir ainsi se- 
condé la révolution de son influence, quitta sa cure le 
6 juin 1791 , en publiant un écrit sur le changement de 
ses principes; il acquit bientôt une prépondérance mar- 
quée sur les événements coutre-révolulionnaires du pays ; 
et il est resté dans la mémoire de quelques paysans une 

complainte dont le répons était : 

(« Saiot-Gormaux déllTrez-Dous 
» Des habits bleos et des jurons. » 
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cnré constitutionnel Le Cail , c'est à peine si 30 
à 35 personnes se rendirent h sa messe : le reste 
de la paroisse , composé de 3,060 habitants, s'ëtait 
aussitôt retiré de l'église. Dans une autre paroisse, 
à Plouguerneau , la municipalité déclare qn elle 
n'est point autorisée à confirmer l'installation du 
curé constitutionnel par sa présence, et qu'elle 
croit deroir consulter la communauté entière sur 
cette installation: celle-ci déclare qu'elle ne re- 
connaîtra point le nouveau prêtre, et les com- 
missaires assaillis, menacés de la vie, sont obligés 
de se retirer. Une force de six cents hommes 
expédiés de Brest , avec des commissaires judi- 
ciaires , peut seule rétablir l'ordre. 

Ici , Mmme on le voit , c'est de faction , et nous 
avons encore en main l'ordre dont furent por- 
teurs pluûeurs gendarmes chargés de mettre à 
exécution l'arrêté concernant l'éloignement des 
[Hrêtres non assermentés. 

Mais les administrations secondaires , presque 
partout , agirent suivant l'opinion de leurs mem- 
bres , ou avec trop de rigueur , ou avec négU- 
gavce et faiblesse. Et si Landerneau, par exemple, 
mit sa garde nationale en mouvement pour aller 
saisir , dans les communes rurales , les prêtres 
qui refusaient le serioaient ; si Brest expédia plu- 
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âeurs détachements de ses dragoss v^ontaireh , 
qui furent les pins belles saisîes^; M otImz protesta, 
et son Directoire ea fit Tobjet d'une délibération 
où nous trouvons les passages suivairts : 

« Considérant que toute loi pénale qui s^ap- 
» pesantit ou doit s appesantir sur tous les sujets 
» de Tempire, ne pont être qoe Texpression de 
» la Tolonté générale d'un peuple libre ou celle 
» de ses représentants ; 

» Considérant que Tarrété du département 
» n'est pas Fappiicatioo d'une loi du eorps lé- 
» gislatîf, éi que son exéeution pourrait produire 
» on effet contraire à ses vues pacifiques; 

» Considérant que nul ne doit être inqniété 
» pour sas iopinions , même religieuses ;* 

» Considérant qu'il serait cmel de bannir et 
» de livrer à la merci pnhlicitte des citoyens 
9 demies de toutes reasomrces qui, pour céder 
» au cri de leur conscience 9 ont sacrifié leur 
» foitone et TaisaDce dont ils jouissaient ^ etc. ; 

» Le IKrectoîre de Morlaix exprime le désir 
» qu'il soit sursis à l'exécution de Tarrété du 
j» département, parce que, l'exécuter, serait porter 
» atteinte à la tranqnittité publique, et cfae k 
» teaqps seul peut opérer une révolcHâon qoe 
» les persécutions ne sauraient déterminer. » 
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Singalier temps , il faut le dire , où la forée 
pouvait déterminer les plus grands malfaeon^; 
où la faiblesse les déterminait aussi. Et , en effet , 
de ce jour , la contre - réi'olution fut tentée et 
entreprise dans le district de Morlaix , et en 
particulier dans les cantons de Satnl-Pol et de 
Taulé; de jour et de nuit, les émissaires du clergé , 
les anciens sacristes et les sonneurs de doehe^ 
coururent les champs et les fermes , annonçant 
qu'à telle diapelle on donnerait la communion , 
en exposant les reliques; qu'à telle autre, on 
dirait une messe matinale , qn on promènerait 
les bannières , ou que Ton ferait le tour du ci- 
metière en procession. — Et la foule des femmes 
et des enfants circulant dès Taube du jour, dans 
les sentiers tortueux de la vieille Armorique, allait 
grossir la suite nombreuse des prêtres qui se 
recommandaient par une fidélité inaltérable à 
Fancienne é^ise. 

Occupons -BOUS, pour achever de déérife la 
crise que nous avons esquissée, de reproduire 
ce qui eut Ueu à la même époque dans le dé- 
partement du Morbihan. Là comme ailleurs , fci 
réristance du clergé et de la noblesse s'était 
comjdétement organisée. Vainement les ëlec- 
teurs chargés de la formation de radminîsffation 
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départemeniale , au mois de juillet de raunëe prë- 
cédente , avaient-ils demandé , par une adres^ , 
que lff« Amelot, ëvéque du diocèse de Vannes, 
fut conservé ; celui-ci n'avait point voulu prêter 
le serment 9 et , soutenu de Taffeclion des gens 
de la campagne 9 il n'avait point non plus cédé 
aux décrets qui Tobligeaient à évacuer son palais 
épiscopal et à remettre les archives de son dio- 
cèse. Mais 9 Tadministration départementale , 
loin de déployer la même énergie que celle du 
Finistère , était loin aussi d exercer la même in- 
fluence pour le maintien de Tordre. — De toutes 
parts 9 en effet 9 la noblesse et le clergé , ligués 
ensemble , s'entendaient pour exciter Texaspéra- 
tion du paysan , en lui faisant un tableau rem- 
bruni des dangers que courait la religion et ses 
ministres. Confiants dans le calme apparent qui 
régnait autour d'eux , les administrateurs ne soup- 
çonnaient point que la tranquillité publique put 
être le moindrement troublée ^ quand un faux 

frère , un gentilhomme nommé D. • • • de Y 

(ainsi qu en témoigne une pièce signée de lui que 
nous avons entre les mains) , soit vengeance contre 
les siens ou tout autre motif^ se rendit à Vannes 
pour informer les autorités révolutionnaires de ce 
qui se passait dans les environs du JBondon. Il 
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arrivait sar la plaee de Vannes, quand , rencontre 
par un de ses amis , il fat imité par loi à diner. 
— Je ne le puis , rëpondit-il, il faut que je parle 
sans délai aux membres du département. — Mais 
j'en ai un* à diner , lui dît cet ami ; et , à quel- 
ques instants de là, il confiait au citoyen Bigarré , 
membre du Directoire , tout ce qu il savait du 
mouvement des paysans réunis près duBondon, et 
de leur résolution de se porter sur Vannes, (S fé- 
vrier) pour y renverser le département et main- 
tenir leur évéque^ auquel ils étaient fort attachés. 
Quelques sourdes indications étaient bien par- 
venues aux adimnistrateurs du département , mais 
elles n'avaient rien d^assez précis pour qu'on pût 
croire un mouvement en armes possible ou pro- 
chain. — Les renseignements de D ... furent si 
formels et accompagnés de tant de détails , qu'il 
ne fut pas possible d'en douter. Des courriers 
furent aussitôt expédiés à Lorient, et on y demanda 
un prompt secours, en même temps que l'on 
s'efforça d'animer la garde nationale de Vannes 
et lé peu de troupes qui y tenaient garnison. — 
Dès les premiers joursde février , cependant, une 
vive agitation se manifesta dans toute la région 
Sad-CHiest de Vaimes, et la commune de Sarzeau, 
dirigée par des officiers mumeipaux contre-rëvo-* 

27 
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lulioonaires , fat jusqu^à rédiger Doe lettre j soas 
forme de pro testa tioa , contre tontes les mesures 
qni pouvaient contrarier les vues et les intérêts 
du clergé dissident* — Cette rumeur allait dbaque 
jour croissant 9 et le 5 février ^ les commmies 
précitées furent envahies d'hommes armés, au 
nombre de trois mille au moins , qui s organi- 
sèrent pour fondre sur Vannes j qu'ik esteraient 
surprendre. Le 13, ik élûent en marche, et Vannes 
aurait été inévitablement forcé, si les dragons na- 
tionaux de Lorient ne fussent arrivés à temps et 
que la garde nationale et ISO Irlandab du régi- 
ment de Walsh n'eussent fait bonne contenance. 
Le seul aspect de ces forces en imposa aux paysans, 
et il suffit de quelques coups de fusil et du dra- 
peau ronge , bannière martiale de Tordre , pour 
dissiper ces rassemblements. 

« Depuis plusieurs semaines , écrivit ladminis- 
» tration départementale, sous la date du 16 fé- 
» vrier 1791 , notre département était en proie 
» aux complots de Tavarice et de Tambition réu* 
» nies pour tromper le peuple des campagnes , 
» le faire marcher contre les villes, et, sous Té- 

• tendard du fanatisme , égorger les défenseurs 

• de la révolution. C'est dans notre ville aurlout 
» que 1^ ennemis de la constitution et de Tordre 
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» public avaieut conçii les plus coupables espé- 
» rances et forirïé les plus horribles projets. — 
» Un recteur ou curé disait > il y a qiielques jours^ 
» dans un sermon : lUfes frères , il vaut mieux 
» obéir à un Rai tyran quà 1 200 brigands 
» qui ùmnpùsent T Assemblée Nationale. Un 
» autre fait aussi on sermon dont on ne saurait 
» retrancher une phrasé sans en soustraire un 
» conseil de perfidie ; enfin , un troisième a ou- 
A vert la sieène de carnage qu'on nous préparait. 
» Le dimanche , 13 9 il a dit sa messe avant le 
» jour ; ensuite , prenant un crucifix , et le don- 
D nant à baiser aux pauvres paysans qui Paient 
» autour de lui: Allez^ leur a-t-il dit^ allez ven- 
» ger le ciel; allez tuer les impies qui veulent 
» profaner notre sainte religion. L'objet du 
j> complot était de venir fondre sur Vannes. On 
« connaît les détails ultérieurs de cette insurrec- 
» tion. Oii sait que ces malheureux paysans , ins^ 
» truménts et victimes d^lorables du fanatisme 

• de leur» prêtres , ont été repousses et dispersés 
n par les gardes nationales de Vannes ^ de Lo- 
A rient, et par 150 soldats du régiment de 
» Walsh. Trois d'entre eux ont été tués les 
» anaes à la maiii. On a fiiit I rente-un prison- 

* Bien , parmi lesquels sont aeîzç bkssës. Deux 
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» sont morts en prison de leurs Uessores. On 
» a trouvé dix morts dans les champs. — On as- 
» sure que , dans le nombre des prisonniers, deux 
ji conTiennenl d'avoir reçu de l'argent pour exci- 
ji ter le trouble dans le district de Vannes. — 
» Plusieurs paroisses des environs de Lorient ont 
» envoyé des dépotations au déparlement pour de- 
9 mander la grâce desprisonniers. Tous lespay sans 
9 avouent qu'ils ont été séduits par les recteurs. 
» Ib déplorent leur égarement , et disent qu'ils 
» n'auront plus aucune espèce de communication 
» avec les recteurs, s'ils ne prêtent serment. Ils 
» viennent chaque jour à Vannes pour y chercher 
» des conseils utiles et des instructions sur les lois 
• auxquelles ils doivent obéir. La plupart d'entre 
» eux ignoraient que les dtanes fussent suppri- 
» mées et que les droits de casnel pour les bap- 
» témes, mariages et sépultures , fussent détruits, 
j» -—«Cinq prêtres de Vannes ont déjà fait leur dé- 
» claration à la municipalité. De ce nombre sont 
» TH. Plomel , principal du collège et président 
» du département , et le supérieur du séminaire. 
» — Deux recteurs avaient voulu effrayer leurs 
» paroissiens en les assurant que la rehgion était 
» perdue , et qu'ils ne leur diraient plus la messe. 
» — Un autre , après avoir dit la messe à trois 
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» heures , avait congédié ses paroissiens en leur 
» annonçant que les vêpres étaient abolies. -— La 
» garde nationale de Lorient a formé à Vannes 
» une Société des Amis de la Constitution. En 
j» quatre jours , elle était déjà composée de 85 
» membres. — Trente-deux paroisses vienaent 
» de manifester le plus entier dévouement à To- 
j» béissance et à l'exécution des lois. » 

Le rapport de cette affaire ayant été fait à TÂs- 
semblée Nationale par M. Vieillard j le 14 février, 
un décret fut immédiatement rendu , qui remit au 
Roi la nomination de trois commissaires chargés 
de se rendre dans le Morbihan pour s'assurer de 
l'exécution des lois. Ce même décret prescrivit que 
les évéques de Tréguier, de Saint -Pol et de 
Vannes eussent à se rendre à la barre de TAs- 
sembiée. Les citoyens Bertolio, Deléon et Da- 
niel du Golotï , le même qui avait commandé les 
forces militaires dirigées sur Lannion , furent char- 
gés de cette mission , et le 24 ils étaient à Vannes. 

Nous avons leur rapport au Roi sur ces évé- 
nements , et il en ressort que SI. Amelot, qui au- 
rait pu 9 disait-on, calmer ces troubles par une 
lettre pastorale qu'on lui avait demandée et qu'il 
avait refusée, avait déserté le palais épiscopal 
qu'il n'avait pas voulu remettrejusqu'àcç moment* 



422 Livu DBmitaB. — chap. th. 

Les commissaires le firent rechercher, et lui no- 
tifiant de rechef le décret qui lui ordonnait de 
se rendre immédiatement à la suite de ras- 
semblée , ils le firent partir pour Paris , escorté 
de deux gardes nationaux. Cependant, ajoutent 
ces Messieurs dans leur rapport, des nuages 
de bulle ei dt écrits incendiaires crevèrent 
sur tout le département i et les campagnes 
en furent inondées; t exaltation s^ empara 
presque de toutes les tStes^ et les femmes 
surtout la portèrent jusqti à la démence. 

Quant aux paysans proprement dits , ils s'op- 
posaient h la circulation des grains, et ils se 
refusaient à payer toutes rentes .foncières on 
seigneuriales que les décrets avaient seulement 
déclarées rachetables, et que Tintérét leur faisait 
confondre avec les droits féodaux qui avaient 
été abolis. Pour les domaines congéables sur 
lesquels ils vivaient comme colons , ils se crurent 
propriétaires uniques et incommntables du fonds. 
Le fanatisme et la superstition la plus profonde 
donnaient à ces idées un caractère étrange de 
bonne foi et d'erreur qui les rendait menaçants 
pour la tranquillité publique. 

Cependant le temps de la Pâque était arrivé, 
et le nouvel éyêque Le Masle, curé de Pontivy , 
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que le vote des électeurs avait porté au siëge 
d'Ameiot^ n'était pas encore venu prendre la 
direction de son diocèse. Celte circonstance était 
des plus fâcheuse ^ et les commissaires ne savaient 
quels moymis employer pour déjouer les projets 
de la noblesse et du clergé , qui s'appuyaient des 
précédents de Tévéque Amelot, pour former des 
retratfes à Vannes et h Josselin , où ils espéraient 
attirer assez de monde pour en imposer à Tau- 
torité même. Dès long-temps un arrêt du par- 
lement de Rennes avait prohibé Tusage de ces 
retraites nombreuses ^ dont la pensée appar- 
tenait aux Jésuites ; maïs Tancien évéque de 
Vannes, dont le frère avait été ministre, avait 
surpris ou obtenu un ordre de révocation , et 
tons les dissidents politiques et religieux du Mor- 
bihan s'étaient promis un grand résultat de ces 
réunions dans un temps réservé aux saintes dé- 
votions. Deux vastes maisons avaient été fondées 
pour cet objet à Josselin et à Vannes. Les com- 
missaires requirent les municipalités de ces deux 
villes de les fermer; et elles se trouvèrent inter- 
dites jusqu'à nouvel ordre. 

Ainsi qu'on le voit, c'était un parti pris: car, 
dans le Morbihan, le Finistère et les Gètes-du- 
Nord , c'était le Carême et le temps de la Pâc|ue 
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surtout qui avaient été Toccason ou le prétexte 
de ces sourdes fomentations. Redon , à peu près 
à cette même époque , fut aussi troublé par des 
intrigues de sacristie ; et un ordre exprès du 
ministre de la justice , élargissant la mission de-s 
commissaires envoyés dans le Morbihan , les in- 
vita à se rendre à Bedon , pour dissiper la fer- 
mentation que le clergé y avait fait naître. 

Mais , étudions de plus près Tesprit des cam- 
pagnes qui sont ainsi fanatisées. Le rapport des 
mêmes commissaires nous apprend que ^ dans la 
plupart des commune^ rurales du Morbihan, il était 
impossible de trouver des officiers municipaux ; 
et que ceux qui acceptaient de Têtre , excommuniés 
à l'instant, étaient repoussés de leurs concitoyens, 
quelquefois de leur famille. Un mariage avait-il lieu, 
s'il était fait par un prêtre assermenté, prêtres dont 
le nombre était d'ailleurs fort restreint, il était 
constant pour tous que les enfants qui en naîtraient 
seraient des bâtards; et, malgré les décrets de 
l'Assemblée , tous les actes, de Tétat civil conti- 
nuaient à être rédigés chez le prêtre insermenté , 
que l'autorité n'avait pu encore déposséder de 
son presbytère. Les environs d'Auray étaient sur- 
tout frappés de cet esprit de désorganisation , et 
c'était à peine si quelques administrateurs du 
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district restés en fonctions , conservaient une 
organisation nominale. Pluneret fut la première 
paroisse où se transportèrent les commissaires du 
Roi. Les officiers municipaux avaient tous donné 
leur démission, et les motifs de leur retraite 
étaient les dangers qu ils couraient. Les habitants 
avaient été convoqués à une réunion commune , 
et ils se trouvaient en grand nombre dans une 
chapelle où s'étaient rendus les commissaires. 
Vainement ceux*ci essayèrent-ils de faire rentrer 
les officiers municipaux en fonctions et de calmer 
la masse des habitants ; Tun de ces habitants 
prend la parole et déclare au noni de tous, 
quils ne veulent point de nouvelles contribu-* 
tions et qu'ils n'entendent pas donner le tiers de 
leurs meubles e£ de leurs bestiaux , comme 
l'exigent les décrets ; quils ne veulent pas chan^ 
g er de religion^ ni prêter le serment^ etc.^ etc. 
D'ailleurs, dit l'orateur aux longs cheveux, et 
dans l'accent articulé de la langue du pays: mon 
âme est au saint pére^ et mon corps au 

Roi! et un long cri de vengeance frappa la 

voûte élevée do la chapelle.... En même temps 
les femmes sortirent et revinrent, leurs tabliers 
pleins de pierres. Les hommes faisaient brandir 
leur pen-bas (bâton ayant une léte) et les com- 
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mis8aires> presses de loufes parts, allaient être 
forces, ainsi que les officiers municipaux qui 
étaieni rangés près d'eux, quand Beysser , major 
des dragons nationaux de Lorient, entra dans 
la chapelle , avec vingt-cinq de ses hommes. Sa 
présence en imposa aux mutins, et ils se réfu- 
gièrent dans la maison du curé. — Quelques 
arrestations ayant eu lieu , et des procès-verbaux 
ayant été rédigés. Tordre se rétablit grâce h la 
présence des troupes, qui furent cantonnées aux 
frais de la paroisse. — A Landoi et dans plusieurs 
autres communes, les mêmes troubles avaient eu 
lieu; les mêmes moyens les apaisèrent^ ou pour 
mieux dire, la force contint un instant ces popu- 
lations; mais ni leur esprit ni leurs dispositions 
ne changèrent, ainsi que le prouvent les insultes 
faites à quelque temps de là h Tévéque cous- 
titutionnelLe Masle, au moment où il dirigeait une 
procession dans les rues die Vannes. D^ailleurs 
les bulles, les pamphlets et les sermons incen- 
diaires, abondaient de toutes parts contre le nou- 
veau culfe, et les choses en vinrent à ce point, 
que Tun des anciens vicaires de Tévêque Amelot 
donnait publiquement à Vannes des dispenses 
de ban pour les mariages qui étaient célébrés par 
les prêtres insermentés , restés maîtres des églises 
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que les constitutionnels trouvaient dësertes et dë- 
laîssëes. — Dans les campagnes, on remarquait 
peut-être quelque chose de moins osé; mais si 
les prêtres laissaient aux soldats et aux asser^- 
mentés les églises qu'on leur avait enlevées, il 
était touchant de les voir , suivis de nombreuses 
populations , s'arrêter sur quelque lande déserte 
ou au pied d'une croix renversée. C'était là que 
l'office était chanté, et c'était là que des milliers 
d'hommes , émus par la parole du prêtre , se dé- 
tachant des choses de ce monde , demandaient le 
ciel à leurs pasteurs en fuite , et , pour s'y pré- 
parer, l'extrôme-onction ; comme à dire qu'ils 
en étaient au dernier acte de leur vie religieuse , 
puisqu'on leur relirait ceux en qui ils avaient 
mis leur confiance. 

Et qu'on ne pense pas que cet état de choses 
fut exceptionnel : les seuls districts d'Hennebon 
et du Faonët avaient entièrement remplacé les 
curés non-conformistes à la fin de 1791, et c'é- 
tait à peine si ceux de Pontivy , Josselin et Ploër- 
mel comptaient quelques prêtres constitutionnels. 
Auray, la Boche-Bernard et Bochefort n'avaient 
encore réalisé aucun remplacement 9 et lé district 
de Vannes n'en avait effectué qu'un seul. 

Nous avons, au reste , compulsé quelques-unes 
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des procédures dirigées contre ceux des prêtres 
non-conformistes qui se montrèrent les pins op- 
posés h ces mutations , et nous pouvons surtout 
citer le sieur B..., prêtre à Hennebont, qni^ 
un jour de dimanche , en mars 1791 , osa monter 
en chaire et provoquer ouvertement le peuple à 
la révolte, A Plouhinec les prêtres J. Y. . • et 
P. B. • • prêchaient publiquement que T Assemblée 
Nationale n'avait ni pouvoirs ni qualités pour éta- 
blir des lois relatives à la constitution du clergé. 
A Quistinic et ïnguiniel , les prêtres insermentés 
se maintenaient malgré la présence des prêtres 
constitutionnels , et ceux-ci ne pouvaient paraître 
que furtivement à Féglise. D'ailleurs, ces Mes- 
sieurs étaient puissamment secondés parla noblesse 
du pays , et j'ai retrouvé dans les papiers saisis 
à Hennebont chez les dames D.. ., qu'outre les 
brochures innombrables qui étaient distribuées par 
leurs mains ^ on avait aussi le soin de répandre 
dans le peuple des écrits plus que grivois, où Ton 
tournait en ridicule et la constitution et les pou- 
voirs politiques de l'époque. Un dialogue intitulé: 
Diné du grenadier Cœur de Roi à Brest , 
pousse les choses, sous ce rapport, jusqu'à la 
dernière obscénité; et, si les dames d'Hennebont 
colportaient de pareils écrits, il faut au moins 
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croire qu'elles ne les lisaient pas. — Leur cor- 
respondance avec ceux de leurs parents qui 
avaient ëmigré, est toutefois encore plus cu- 
rieuse, et il est vraiment inconceva))le de voir 
jusqu^oik les prdvenlions de parli peuvent être 
portées. 

n Une armëe de 300 mille hommes doit at- 
» taquer dans le mois d'octobre , est-il dit dans 
» Tune de ces lettres. 

» L'organisation des ëmîgrës, dit une deuxième 

» lettre datée de Louvâin , est faite. Chaque com- 

» pagnie , forte de 96 hommes , est commandée 

» par des officiers généraux. BL de La Châtre 

» commandera en chef , et vous serez rossés de 

» main de maître. Mais on ne punira personne 

» sans un jugement préalable. Tous vos moteurs 

» d'insurrection sont connus et seront condam- 

» nés. Les excès où on pourrait se porter dans 

» les premiers moments , seront punis de la ma- 

» nière la plus terrible. Les corps administratifs , 

» les maires, les curés constitutionnels en seront 

» responsables sur leur tête. Les villes , bourgs , 

» bourgades , qui deviendraient à cette époque le 

» théâtre de ces scènes d'horreur , digne des bêtes 

» féroces 9 seront inexorablement passées au fil 

* de Tëpée. D'an cêté l'armée présentera la paix, 
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» la garantie de la banqueroute , les assignats dé- 
» ciarës dette de TEtat, les Etats-Généraux con- 
9 voquës à Tinstant par les baiibges. — Le clergé 
» rentrera dans ses biens , à diarge de rembourser 

» les assignats Les villes et les campagnes se- 

M ront désarmées, la faculté d'arriver à toutes 
» les places sera accordée , et la noblesse sera 

» rétablie dans tous ses privilèges et titres 

» Nous aurons bien du plaisir à voir M. Deb..., 
» mais je suis bien fâché que nous ne puissions 
» pas l'admettre à notre cantoraoïement. Je lui 
» donnerai des renseignements pour le canton- 
al nement des gentilshommes bretons , où il trou- 
» vera nombre de bourgeois respectables , de la 
» même province , dévoués à leur religion y leur 
» Roi et leur patrie. Mais comme on n y reçoit 
» pas légèrement, je lui donnerai et lui ferai 
» donner des lettres de recommandation, qui le 
» feront accueillir avec cette franchise et cette 
9 cordialité bretonne qui met de niveau tout 
» homme estimable et bien pensant. 

» Car croyez moi, j^ine Fanchette, 
» Je le prédis. .... Sôus' quatre mois 
» La Dation est aux abois , 
» La constitution sans téta. 

• Vous voyez que je n^e mêle de prédictions , 
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A ce n'est paortaot là ni sorcellerie ni magie 
M noire, c'est un oracle plus sur que celui de 
» Calchas. — Adieu , ma cousine • je vous envoie 

» par la présente des boisseaux Que difr-je , 

» des tonneaux de souhaits de bonne année. » 
Dans les autres départements de TOuest, les 
communes rurales suivaient toutes à peu près la 
même ligne de conduite. Nous apprenons par un 
discours du citoyen Coustard j président de l'as- 
semblée électorale du département de la Loire- 
Inférieure, que dès le mois de mars 1791 , les 
communes de Cambon et Savenay avaient été trou- 
blées par des bandes nombreuses de paysans; 
et que les prêtres constitutionnels y furent mal- 
traités. — Dans les c6tes du Nord , les choses ne 
se passaient pas plus paisiblement; à peine M. Jacob, 
curé de Pontrieux, eût-il été élu évéque du dé- 
parlement , que la dissidence entre les prêtres as- 
sermentés et les non- assermentés se manifesta 
avec force. Les populations rurales se rangèrent 
presque toutes du côté de leurs anciens imnistres, 
et ce ne fut qu'en surmontant les plus vives ré* 
pugnances, que l'administration parvint à im- 
poser une centaine de prêtres aux communes du 
département (1). Mais, sur plusieurs points, la 

(t) Suivant M. Habasque {Isolions Historiques sur 
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résistance la plas formelle se manifesta chez les 
gens de la campagne , et les paraisses de Plédran 
et de Ploaguernevel , en particulier, furent le 
théâtre de graves désordres. Dans la première, 
le citoyen Boyer, ayant vonhi prendre possession 
de sa cure le 13 septembre 1791 , fut assailli 
par un grand nombre de femmes au moment où 
il allait entrer dans son église pour en prendre 
possession. Plusieurs l'apostrophant , lui dirent : 
« Non j vous ne célébrerez la messe ni aujour- 
» d'bui ni jamais; il y a long-temps que nous 
» n'avons eu l'office , et il nous serait agréable 
)i d'assister au saint sacrifice , mais il nous fau- 
» drait un bon prêtre : décampez donc , l'ami , 
» sans tambour ni trompette, sans quoi malheur 
» à vous. — Oui , s'écria un officier municipal 
» qui survint : — Je casserai la tête à quiconque 
» se décbrera pour [» j tireur ^ et si l'on veut 
» m'arréter , six paroisses sont prêtes à prendre 
* fait et cause pour moi. » 

Le curé et son répondant, Louis Labbé, fu- 
rent obligés de se réfugier à Saint-Brieuc ; un 
jugement de police correctionnelle intervint et 



les CdteS'dU'Nord) , qui a eu communicatiaD du registre 
des ordinations de Févéque Jacob, il j eut jnsqu a 175 
prêtres des Côtes-du-Nord qui prêtèrent le serment 
en 1791. 
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condamna les turbulents ; mais que pouvaient et 
que pourront jamais des décisions judiciaires 
contre les croyances religieuses ? 

Sur un autre point , à Plouguernevel , le cure 
Mordelet rencontrait la même résistance ; et le 
peuple, formulant sa répugnance par des actes 
et des écrits , on vit circuler dans les campagnes 
la pièce suivante, extraite d'une procédure cri- 
minelle , par Tauteur des IVoiions Historiques 
sur les Cêies-dU'IXord i 

ACTE DE FOI. 

Je crois fermement que TEglise 
Quoi que la nation en dise , 
Du Saint-Pèra relèTeni 
Tant qfie te .mmde * durera ; 
Que les évéques qu'elle nomme 
rt 'étant point reconnus de Bome 
Sont des intrus , des apostats, 
Et les curés des scélérats , 
Qui devaient craindre davantag^e 
Un Dfeu que leur seraient outrage. 

ACTE d'espérance. 

J espère avant que ce soit peu 

Les apostats yerroât beau jeu ; ' 

Que nous ravcfPfons dans dos chaires 

Nos Ti;ai& pasteurs , immi vrais Tieakes ; 

Que les intrus disparaîtront; 

Que la divine providence 

Qui Teille toujours sur la France , 28 
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En dépit de la nation, 
Nous rendra la religion. 

D^ailleurs, nous devons le dire, si de pfireUles 
hostilités se manifestaient contre les prêtres cons- 
titutionnels I quelqiies-uns d'entre ceiu(-ci , com- 
prenant peu leur position , contribuèrent à cette 
indisposition des masses. L'im d'eux, dans le 
même département que nou3 venons de citer y 
sachant que SI. Chenu j recteur de Plancoë't ^ tou- 
chait à ses derniers moments 9 osa se dcSpQoUl^i^, 
en effet , de tout sentiment de convenance, au 
point de forcer la chambre du moribqnd avec 
quatre fusiliers, et de lui faire, sur son lit de mort, 
les onctions saintes' qu il repoussait d'une main 
défaillante, en disant qu!uo prétrç de ses amis 
lui avait déjà adœinisiré rextrème-onction. Nous 
avons retrotivé ailleurs une procédure en forme , 
contre un prêtre du district d'Hennebont, qui 
fut dénoncé par le juge-de-pain: et le conseil mu- 
nicipal de sa commui]^ç, pour aypir fi^t enterrer , 
sans déclaration préalable, un er\fant mort-né, 
dont une de ses nièces , demeurant avec lui , était 
accouchée à la cure^Cos sectes et cette cpnduite, 
on le conçflit., éli^îent. peu propres à dîi^ser l'es- 
prit des masses en faveur des nouvelles institu- 
tions et du clergé qu'on. voulait leur imposer. 

Fllf Dy PRBMIBB \OJ.VVjli. 
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5 francs. 
Un Aperçu d Économie publique^ par M. Colombel, président 
du tribunal civil de INaotes. — Brochure in-8.* ; prix 2 fr. 50 c. 
Histoire du Règne et de la Chute de Charles X ^ précédée de 
Considérations générales snr les Bévolotions comparées de France 
et d*Anglelerre en 168&et 1830} par A, Lorieux, avocat, an- 
cien magistrat. — Un fort volume in-8." \ prix : 6 fr. 
Excursion dans l'Amérique du Sud. Esquisses et Sonvenirs. 

Par A. BucbatelUcr. — Un volume in-S." ; prix : 5 fr. 
Essai d'une Méthode Géologique , ou Traité abrégé des Boches ; 
par feu M. Dubiuissoi^ , conservateur du Muséum d'Histoire Natu- 
relle de Nantes. — Prix : 3 fr. 
La Béarnaise , Episode des guerres d'Afrique ; par M. Eng. de la 

Gonmerie. — Brochure in-8.* ; prix : 3 fr. 
Rêves Poétiques , par Emile Souvesire. — Un volume grand 

in-i8; prix: 3 fr. 50 c. 
Trois Femmes Poètes inconnues* — Brochure grand in- 18; 

prix: 2 fr. 50 c. 
Essai Historique sur les Progrès de la ville de Nantes , par 
A* Gnépin, doçteur-méde^ia. ^ Un vofaime in-18, avec le 
plan de Nantes en 1604; prix; 3 fr. 
Nantes au XIX,* siècle , statistique topographique, iodastrielle 
et morale de la ville de Nantes, par AfOI. A. Guépin et £. 
Bonamy^ docteurs-médecins. — Un volume in-8.'' et iu-18, ac- 
compagné de huit gravures et du plan de Nantes en 1835; prix : 
in-8.», 8 fr. 50 c. ; et, in-18, 5 fr. 50 c. 
Anne de Bretagne, reine de France , avec des notes sur plusieurs 
monuments de Nantes et de la Bretagne ; par M. Tr^buchet. — Cet 
ouvrage renferme les fac simile des signatures des personnages 



qui s*7 trouvent meotiaoNs. — Broelinre ia-8.*; prix : 3 francs. 

Défense de t Ordre Social, par J.-B. Buvoisin , ancien ëydqoe 
de Nantes. — Un fort Tolome in-8.* ; prix : 6 fr. 

Notice Hisloriquê sur le Théâtre de Nantes, — Brodiore in-8.*; 
prix : i fr. 50 c. 

Note sur la Propagation et l^ Amélioration des Chevaux en 
France, par M. Mellinet, imprimeur, con^raandant la garde na- 
tionale à cheval de Plantes. — Brochure in-8.*; prix : 2 fr. 

Le Chevalet le Cavalier y petit Traité d'Bquitation ; par le même. 

— Brochure in*18; prix : 1 fr. 50 c. 

Du Service de la Cavalerie de la garde nationale ; par le même. 

— Un volume in-8.* renfermant des détails snr le Pansage da 
Cheval et sa l>iovrrilure , nn Précis d*Ëqnitation Militaire , des 
notions sur les Manœuvres et le Maniement des Armes, une 
ÎDStriictton snr le Service et nn Bésumé de la Législation^ 
prix : 1 fr. 50 c. 

Remarques sur la Culture et le Commerce intérieur du Ben - 
gale y par M. Baoul, officier du génie. — Un volume in-8.'' ; 
prix : 3 fr. 

BOVftCBIVTIOMS. 

Histùire de la Révolution dans les départements de Can^ 

cienne Bretagne , par M. A. Dnchâtellier. — 4 à S volumes 

in-8.'*, à 6 francs le volume. 
Le 2.* volane est sons-presse , et les autres paraîtront suc^ 

cessivement. 
Œuvres littéraires d'Edouard Richer, contenant, entre antres 

ouvrages , une Histoire de Bretagne et la Bretagne poétique. 

— 12 à i5 vol. in-8.*, publiés à raison de 50 cent, la livraison 
de 48 pages , Touvrage ne de>-ant pas dépasser 120 livraisons. 

Archives inédites de la Bretagne , on Becoeil de Documents 
inédits puisés dans les Archives et les Bibliothèques des villes et 
départements de rancienne Bretagne. — Prix de la souscription 
annuelle , 20 francs , pour trois volumes par an. — On peut 
ne s'engager que pour nne année. 

S01IB*nUBfttB. 

observations recueillies en Angleterre , en 1835, par M. G.-G. 
Simon , rédacteur en chef et gérant du journal de Nantes le 
Breton» — 2 vol. in-8.* ; prix : 12 francs. 

OVTAAGSB VÉBIOBrQVBB. 

Annales de la Société Royale Académique de Nantes , ou 
Becneil semi-mensuel des Travaux de cette Société. — Prix 
de la souscription annuelle : 5 francs pour Nantes , et 7 francs 
50 c. par la poste. — L'année 1835 forme le 6.* volume de 
cette publication. 

Journal de la Section de Médecine de la Société Académique 
de Nantes, on Recueil trimestriel des Travaux de cette 
Section. — Prix de la Souscription annuelle : 4 fr. pour Nantes , 
et 5 fr. 60 c. par la poste. 
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